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Séance du 20 Norembre 188: , 


MONOGRAPHIE 
D'UN BRIGADIER DE LA GARDE RÉPUBLICAINE 


PAR M. PAVIEZ. 


Sommaire de la Séance, — Adinission de deux membres titulaires, — Rap- 
port sur la monographie d'un brigadier de la Garde républicaine, par 
M. PAvIez. — Discussion À laquelle ont pris part: AIN. FociLLox, D&MOLINS, 
RonDELET, CHE=Y380N. — Election du président. 


M. Ad. FocILLON, président. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer, au nom du Conseil d'administration, d'admettre 
comme membres titulaires : 

M. Feyeux, présenté par MM. Moreno et Gaussen. 

M. Albert Jacqmin, ingénieur aux chemins de fer de l’Est, pré- 
senté par MM. Cheysson et Focillon. 

Nulle opposition ne s’élevant, M. le Président prononce l'ad- 
missio1 des deux nouveaux membres titulaires. 


M. le Président. — Messieurs, avant de commencer cette 
séance. je vous demande la permission de vous tenir au courant 
des changements qui se sont produits dans la composition de 
notre bureau. M. Delaporte, qui, depuis plus de dix ans, est le 
secrétaire de la Société d'Economie sociale, nous a déclaré, à 
notre grand regret, que par suite d'autres exigences qui sont 
devenues plus impérieuses et l’absorberont désormais tout entier, 
il était obligé de renoncer à ses fonctions, tout en restant 
d’ailleurs notre collègue. 

La Société ne peut laisser partir ce collaborateur distingué, 
sans lui témoigner sa reconnaissance pour le concours qu'il lui 
a prêté avec dévouement, et pour la part importante qu'il peut 
justement revendiquer dans la longue série de nos Bulletins pu- 
bliés depuis dix ans. 

Ces volumes serviront pendant longtemps de guide nécessaire à 
toutes les personnes qui voudront étudier les questions sociales 
dans la voie de l'observation et de l'étude des faits. Le 
mérite de cette longue collection revient certainement à un 
grand nombre d'orateurs ; mais, comme la plupart d’entre eux 

a 
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nous ont parlé d’après leurs souvenirs personnels, sans avoir 
pris la peine, en général, de eonsigner par écrit les observa- 
tions qu'ils voulaient bien nous communiquer, c’est bien à la 
plume de M. Delaporte que nous devons de les avoir conservées, 
à cette plume pleine de tact et de délicatesse, qui, tout en 
respectant les idées et l'originalité individuelle de chacun, 
savait arrondir au besoin les aspérités de l'improvisation. 

Si quelque chose peut adoucir nos vifs et sincères regrets, 
c'est que M. Delaporte a pour successeur un de nos collègues les 
plus actifs, M. Urbain Guérin, qui a déjà fait plusieurs fois ses 
preuves devant vous, et qui mettra au service de ses nouvelles 
fonctions, avec une plume également très exercée, une véritable 
sûreté de doctrine et une grande expérience de nos travaux. 

Je lui souhaite donc en votre nom la bienvenue et l'invite à 
prendre place au bureau. | 

Je vous rappelle, Messieurs, le vote pour l'élection du pré- 
sident, qui me succédera dès la prochaine séance et auquel je serai 
heureux de céder mes fonctions. 

Je donne la parole 4 M. Paviez pour son rapport sur la mono- 
graphie d’un brigadier de la Garde républicaine. 


M. Paviez, rapporteur. — MEessiEUR<, Depuis longtemps la 
société d'Economie sociale avait inséré dans son programme 
l'élaboration d’une monographie militaire. Convié, l'année 
dernière, à l'honneur d'exécuter ce travail, je viens aujourd'hui, 
si vous le permettez, vous rendre compte des résultats de mes 
efforts. 

J’ai choisi pour type un gendarme urbain, brigadier de la Garde 
républicaine, représentant sous ses côtés les plus accentués et 
les plus nobles une troupe constituée et stable, seul débris 
des institutions militaires permanentes de notre ancienne armée. 


Pénétrons immédiatement dans son intérieur. le chef de 
famille, brigadier de la Garde républicaine (garde municipale de 
Paris), demeure et prend ses repas à la caserne Napoléon, rue de 
Rivoli. Sa femme et ses enfants habitent à 2 kilomètres de là, rue 
Saint-Jacques, près de l'hôpital du Val-de-Grâce. Ils ont dû se 
résoudre aux inconvénients de cet éloignement, en raison de la 
modicité du loyer et de la salubrité des jardins du Luxembourg, 
qui sunt dans le voisinage ; en outre la femme est née dans les 
environs du Val-de-Grâce et sa clientèle se trouve dans les rues 


adjacentes. | 
On ne trouve pas d'industries spéciales dans ce quartier, dont 
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la population est de 15,000 individus environ. L'hôpital militaire 
y occupe un vaste emplacement ; il y a aussi de grands chantiers 
de charbon dans les rues d’'Ulm et des Feuillantines Les étu- 
diants y sont moins bruyants que dans les autres parties de l'ar- 
rondissement : ce sont surtout des élèves en médecine. 

La maison occupée par la famille représente assez bien la popu- 
lation ouvrière de ce quartier. La boulangère du rez-de-chaussée 
est vouve et sa fille, âgée de 20 ans, a une très bonne conduite. 
Au 1® étage, logent un tourneur en cuivre, dont la femme est la 
concierge de la maison, et un cordonnier ; leurs enfants sont 
bien élevés. Au 2° étage, vivent un peintre en bâtiments, un 
gardien de la paix et une couturière ; les deux premiers sont 
mariés et vivent en bon accord ; la couturière est célibataire et 
ses liaisons clandestines sont assez discrètes pour ne pas éveiller 
la susceptibilité des ménages voisins. Un ouvrier gazier et un 
typographe habitent avec leurs familles le 3° étage. Tout ce monde 
est uni, sans relations intimes toutefois et mène une existence 
paisible. 

Le brigadier D‘ vient au domicile de famille en dehors de ses 
heures de service ; il obtient quelquefois la permission de la 
puit. Sa femme vaque aux soins du ménage et fait quelques tra- 
vaux de couture à domicile ; elle a une clientèle suffisante pour 
être également occupée dans toutes les saisons. 

La famille comprend les époux et deux enfants : 

1° Eugène-Jacques-Michel D”, chef de famille, marié depuis 
le 27 avril 1874, né à Olet (Pyrénées-Orientales), 43 ans. 

2° Eugénie Gromard, sa femme, née à Paris le 20 octobre 1851, 
29 ans. 

3° Germaine D", leur fille, née à Paris, le 1er février 1876, 4 ans. 

4° Armand D", leur fils, né à Paris, le 5 décembre 1877, 3 ans 1/2. 

Les époux sont nés tous deux de parents catholiques. Le mari, 
par tradition de famille, a un profond respect pour tout ce qui se 
rattache au culte ; mais, sans afficher l'indifférence, il ne suit 
pas les exercices de sa religion ; il assistait cependant réguliè- 
rement aux offices qui, pendant un certain temps, étaient 
célébrés, dans une chapelle improvisée de sa caserne, par un 
aumônier militaire. Il a enseigné la prière à son petit garçon et 
c'est la petite sœur de ce dernier qui la lui fait réciter. De ses 
trois frères, l’un est capitaine de cavalerie, un autre est chef de 
bureau à la compagnie du chemin de fer d'Orléans et le troisième, 
prêtre à Prades. Ses quatre sœurs sont religieuses dans la Com- 
munauté dite des Dames du Saint-Sacrement, dont la maison 
mère, à Perpignan, a l’ainée pour directrice ; les trois autres 
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sont dans les succursales de Prades, de Céret et de Rivesaltes. 

La femme est née à Paris. Son père, bourguignon fortement 
attaché aux vieux usages du pays natal, vint à Paris, en 1841, et 
y épousa la fille d'un auvergnat. Il acquit bientôt l'estime de tout 
son quartier où, depuis 20 ans, il est directeur de la société de 
Saint-Vincent-de-Paul. 1l eût trois enfants : un garçon, aujour- 
d'hui serrurier et marié ; une fille, mariée à un tourneur en 
cuivre et une autre fille, mariée au brigadier D‘. Tous vivent en 
bonne intelligence et ont conservé, à défaut de pratiques régu- 
lières, un grand respect pour les croyances religieuses et pour la 
liberté de conscience. | 

La femme du brigadier D‘ dirige l’intérieur de son ménage et 
en règle les dépenses d’un commun accord avec son mari. Elle 
vit très sobrement et élève ses enfants avec le plus grand soin. 
Le petit garçon allait à l'asile ; ses parents y ont renoncé, à 
cause de sa santé. Le père lui apprend ses lettres et l'enverra à 
6 ans chez les Frères. La petite fille est élevée gratuitement 
chez les Dames de charité, par la même sœur qui a élevé sa mère. 
Ces religieuses occupaient autrefois une maison de la ville; un 
arrêt du Conseil municipal leur ayant enlevé la jouissance de 
cet immeuble pour le confier à une institution laïque, elles se 
sont retirées dans une maison achetée par le curé de la paroisse. 
Leurs anciennes élèves les y ont suivies ; malheureusement ces 
enfants n’ont plus de jardin ; quoiqu'il en soit, elles ont conservé 
une grande affection pour leurs Sœurs, et, après être sorties de 
leurs mains, elles continuent à se réunir chez elles le dimanche 
et y forment un patronage de jeunes filles. Elles assistent aux 
offices sous la direction de ces religieuses, et aiment, comme dans 
leur enfance, à être conduites par elles au Luxembourg pour 
s’y promener et y jouer. 

Les ordres religieux, à cause du bien qu'ils faisaient dans ce 
quartier, y étaient tres populaires et ont laissé de sincères 
regrets. Ils trouvaient, du reste, dans cette partie de la capitale, 
des habitudes différentes des autres et des mœurs presque pro- 
vinciales ; certaines rues, en effet, y ont la même apparence et 
la même tranquillité que dans nos petites villes et forment pour 
ainsi dire des oasis de calme et de vertu, où se réfugient les 
âmes paisibles qu'effarouchent le tourbillon fiévreux et la vie 
bruyante du centre de la ville. 

Le chef de famille est d'une belle taille (1°80), robuste et bien 
portant. Sa vigoureuse constitution a résisté aux dures épreuves 
de sa carrière militaire et il est appelé à vivre encore de longues 
années. 
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La femme est de taille moyenne (1260), délicate et nerveuse. 
Elle jouit d'une bonne santé et son humeur est gaie ; bien que 
travaillant tout le jour, elle n'est pas surmenée par des occu- 
pations pénibles ; mais son tempérament subit l'influence d’une 
vie constamment passée dans un intérieur médiocre, privée par 
conséquent des effets fortifiants du grand air de la campagne. 

Elle n’a jamais eu que deux enfants. Sss couches ont été faciles : 
elle a été chaque fois opérée par une sage-femme, moyennant 
une somme de 25 francs ; elle a nourri elle-même ses enfants au 
sein. Ceux-ci se portent assez bien, mais ils n'ont pas la vigueur 
de constitntion des enfants élevés hors Paris. Leur mère les 
entretient dans le plus grand état de propreté ; elle les baigne à 
la maison et prépare elle-même leurs bains ; ceux des époux sont 
pris hors du logis. 

La famille reçoit gratuitement les soins médicaux de la légion 
de la Garde républicaine ; tous les membres peuvent se rendre 
indistinctement, à la caserne, aux heures prescrites pour la visite 
du médecin militaire ; celui-ci doit soigner à domicile le malade 
qui serait hors d’état d'être transporté. Il y a aussi, dans Île 
quartier du Val-de-Grâce, une consultation civile gratuite. 

La pharmacie de la Légion fournit gratuitement, sur une ordon- 
nance du médecin militaire, les médicaments prescrits pour la 
famille, sauf les sirops. 

Le brigadier D”, en raison de ses longs services, de son hono- 
rabilité et de ses nombreuses campagnes, a conquis l'estime de 
ses chefs et de toutes les autorités auprès desquelles il est appelé 
par ses devoirs professionnels. On apprécie, chez ces serviteurs 
modestes et utiles, le désintéressement, la valeur et le dévoue- 
ment avec lesquels, pendant une longue carrière, ils protégent la 
société contre les ennemis du dehors et du dedans. Dans une ville 
turbulente comme Paris, la présence de deux gardes municipaux 
suffit souvent pour maintenir en respect toute une foule hostile : 
c'est ce qui se présente surtout dans ces bals des quartiers excen- 
triques, où se réunit la lie de tous les pays ; il arrive fréquem- 
ment dans ces lieux mal famés, que deux gardes, ayant à opérer 
une arrestation, sont assaillis par toute une bande avinée ; ces 
militaires, n'ayant pour se défendre qu’un mauvais sabre, reçoi- 
vent parfois maintes blessures ; mais ils tiennent bon et fina- 
lement force reste à la loi. Le prestige qui s'attache encore à 
leurs fonctions et à leur uniforme est donc bien justifié. 

Le moment critique de leur carrière est celui de la retraite, 
surtout s'ils n’ont pu se créer à la campagne un foyer domestique. 
Ils trouvent bien des emplois où leur pain quotidien est à peu 
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près assuré ; mais ils restent alors dans un état de dépendance 
et d'incertitude de l'avenir qui n’est pas une récompense sufi- 
sante après une vie aussi honorablement remplie. Tel n’est pas le 
cas pour le brigadier D". Ses ancêtres avaient acquis un patri- 
moine que nos lois de succession ont brisé, il est vrai, mais dont 
les débris ont pu subsister, grâce au bon esprit qui animait les 
membres de cette famille. D°** a pu ainsi se constituer un petit 
domaine où il se retirera avec sa femme et ses enfants et où, 
grâce aux vertus et à l'énergie de cette famille, il pourra bientôt 
acquérir une situation resrectable. Il sera, en effet, immédia- 
tement en état de s'élever à la condition de propriétaire et 
d'exercer une salutaire influence dans sa contrée. La direction 
à donner à ses enfants est toute indiquée : à l'exemple de 
plusieurs familles de cette région de la France, ils devront s'ef- 
forcer de conserver intact ce foyer domestique où les traditions 
de famille les plus honorables remontent au milieu du dernier 
siècle et se perpétueront aussi longtemps que durera l'union des 
enfants. C'est ainsi que, dans l'attente de lois qui seraient 
d'accord avec le maintien de l'autorité paternelle, peuvent se 
préparer des familles-souches, d'où sortiraient de nouveau ces 
pépinières d'agriculteurs, de marins, de soldats et de colons qui 
furent autrefois la gloire et la force de la patrie. 


Examinons maintenant les moyens et le mode d’existence de la 
famille. 

Le budget annuel des recettes, balancé par celui des dépenses, 
monte à 3,195 fr. 06, dont 541 fr. 11 en nature et 2,653 fr. 95 en 
argent. 

Le service du mari l'oblige à vivre à la caserne, hors de son 
ménage. Sa pension à la cantine lui revient à 566 fr. 75 par an. 
Les dépenses de la femme et des enfants montent à 633 fr. 30 ; 
elle est d’une sobriété excessive, ne boit du vin que très rare- 
ment et s'applique 4 donner à ses enfants une alimentation saine 
et régulière. On voit que, si les ressources du ménage étaient 
toutes consacrées à une alimentation commune, elle serait plus 
confortable et la dépense moindre. 

Le brigadier D" ne pourrait prendre sa nourriture en commun 
avec sa famille que s’il était logé avec elle dans la caserne. Cette 
onéreuse séparation lui impose une dépense qui serait réduite au 
moins d’un tiers, s’il se nourrissait dans la communauté domes- 
tique. II se joint à ses collègues, dans une cantine de la caserne, 
où ils prennent leurs repas, d’après un tarif fixé par l'autorité 
militaire, moyennant 1 fr. 20 par jour et par tête. La cantinier 
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leur fournit deux repas, à 10 heures et à 5 heures. Le déjeuner 
consiste en un plat de viande, un plat de légumes, deux desserts; 
le diner, en un pot au feu, un rôti, une salade et un dessert. Le 
pain est à discrétion ; le vin, à la charge des consommateurs. 
La cherté des vivres dans Paris ne permet pas de donner 
quotidiennement deux repas confortables sans quelques compen- 
sations ; aussi le cantinier a-t-il le logement gratuit et le droit 
de débiter aux militaires de la caserne des boissons et des ali- 
ments dont le tarif et le contrôle sont soumis à l'examen d'une 
commission d'officiers. Il en est de même pour les gardes céliba- 
taires, qui vivent en commun. Leur nourriture est saine et 
revient à environ 33 centimes par repas et par homme. 

La mère prépare elle-même sa nourriture et celle de ses 
enfants. Le matin, vers 7 heures 1/2 ou 8 heures, ils prennent du 
café ou du chocolat au lait avec du pain ; le café seul est sucré. 
Le repas de midi est le diner ; il consiste en une soupe à l'oignon, 
une côtelette de mouton ou un bifteck, auquel on ajoute quel- 
quefois des pommes de terre frites, un peu de fromage ou un 
fruit. De temps à autre on fait le pot-au-feu ; on mange la soupe, 
des légumes, de la viande, quelquefois même une saucisse ou un 
morceau de boudin, avec un peu de fromage ou un fruit. Après le 
diner, la mère prend du café noir sans sucre. Les jours maigres 
on mange du macaroni avec du fromage ; quand il y a du poisson, 
on achète du hareng, du maquereau ou un autre poisson bon 
marché, quelquefois des œufs ; on y ajoute quelques noix ou 
noisettes. La famille mange assez souvent de la salade. Les 
enfants consomment les mêmes aliments que la mère. Vers 
4 heures 1/2, ils font un goûter avec une tartine de beurre ou de 
confiture. 

Le souper est à 6 heures 1/4. Quand il y a le pot-au-feu, on 
mange le bœuf bouilli accommodé avec des oignons et un peu de 
dessert, fromage ou autre ; dans les autres cas on apprète du foie 
frit ou du ragout de mouton avec des pommes de terre. Les jours 
maigres, le souper consiste en lentilles, haricots ou riz, avec un 
peu de fromage de Brie ou autre dessert. Vers 8 heures du soir, 
la mère prend un peu de café sans sucre. 

Le vin n'entre qu'en petite quantité dans la consommation de 
la famille ; elle boit quelquefois du cidre, acheté chez l’épicier. 
On offre de temps à autre un verre de vin ou de liqueur à un ami 
ou à un parent en visite, ainsi qu’au commissionnaire qui apporte 
le charbon et qui ne veut pas accepter de rétribution parce qu'il 
est l’ami du père de la dame D“. | | | 

Le mari mange rarement à la maison en dehors de son service, 
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il ne le fait régulièrement que pour assister aux repas de famille 
qu’il denne à des époques fixes de l’année. 

Le loyer de la famille monte à 185 fr. 50 par an ; elle occupe 
tout le quatrième étage de la maison : une porte, située au bas dé 
l'escalier à hauteur du 3° étage, en fait un logement indépendant 
et composé d'une grande chambre où couchent les parents, d'une 
petite pièce en soupente pour les enfants, d’une entrée et d’un 
corridor aboutissant à l'escalier. L'air des jardins environnants 
et la lumière baignent et assainissent ce logement. La ménagère 
fait la cuisine dans un corridor sur un petit fourneau. 

La surface totale habitée est de 33%. 97. La hauteur est de 1%. 98. 

Une grande propreté règne dans ce très petit appartement ; 
mais la maison est mal tenue, parce que le concierge, qui est peu 
soigneux, n’est pas rétribué. Par les temps brumeux, les escaliers 
sont humides ; une mauvaise odeur règne dans la maison. 
Comme la porte reste ouverte la nuit, les passants déposent des 
immondices dans la rigole ; le concierge y jette bien quelques 
seaux d'eau le matin après avoir balayé les escaliers, mais la 
mauvaise odeur persiste. Le propriétaire ne fait aucune répa- 
ration, la maison devant être expropriée par le prolongement 
de la rue de l'abbé de l'Epée ; cependant il donne aux locataires 
du papier pour les murs, quand ils en demandent, à la charge par 
ceux-ci de le coller eux-mêmes. Sa libéralité contraste, d’ailleurs, 
avec la soif du gain des autres propriétaires, car il n’a pas aug- 
menté les loyers dans sa maison et a promis d'y faire venir l'eau 
et le gaz; il paye 250 francs d'impôts par an et dépense environ 
50 francs pour les réparations. L'eau se prend au dehors, à la 
fontaine des sourds et muets. 

Le mobilier est simple, mais confortable ; son entretien monte 
à 340 fr. 54. 

Les vêtements sont entretenus par la femme et le mari avec le 
plus grand soin. 

Les récréations de la famille sont très innocentes. Le 
dimanche, la famille toute entière prend plaisir à visiter des 
parents ou des amis ; quelquefois même, dans ce but, elle se rend 
aux environs de Paris. Plusieurs fois dans l’année elle donne des 
repas de famille et on souhaite alors la fête aux parents ainsi 
qu'à leurs enfants : on mange ce jour-là un lapin, avec la soupe 
et le pot-au-feu, une salade et un dessert. Le frère du chef de la 
famille, le comptable, assiste à deux de ces repas. 

Le mari fait usage du tabac à fumer, mais avec modération. Il 
est, en outre, astreint, par sa position, à exercer quelque devoirs 
d’hospitalité envers des camarades de passage à Paris: il leur 
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fait alors une petite invitation à sa caserne. 

La femme a pour principale distraction deux chats, qu'ellé 
nourrit et qui sont exercés à ouvrir eux-mêmes la porte, en sou- 
levant le loquet. 

En résumé, la famille ne se sépare pas pour prendre ses récré1- 
tions et, si quelques dépenses sont inutiles, elle les fait en com- 
mun et d'un commun accord. 

Les recettes destinées à faire face à ses dépenses sont fournies 
par un petit revenu de propriété mobilière, par la solde du mari, 
par des subventions et par l’industrie de la femme, 

Le chef de famille possède un immeuble de 1,800 francs. Le 
grand-père maternel de D“* était pharmacien à Olet et avait 
acquis une grande propriété. Il eut neuf enfants. Suivant la cou- 
tume du pays, il laissa le quart à l’ainé et partagea le reste 
entre les autres. La mère de D*” fut la moins bien partagée; 
elle eut encore cependant une « garigue » (lieu planté d’arbres), 
une vigne de 3 hectares, une maison à 2 étages et grenier avec 
jardin, plus un bien situé à Torrens, consistant en 31 hectares de 
champs, luzernes, châtaigners et carrières d’ardoises non exploi- 
tées. Quand elle mourut, ses enfants s’arrangèrent à l’amiable 
pour ne pas partager ce bien, qui fut laissé à l’ainé de la famille, 
actuellement chef de bureau à la compagnie du chemin de fer 
d'Orléans ; ce dernier paya une soulte à chacun de ses frères. D“** 
eut 4,000 francs pour sa part ; il employa 2,200 francs pour les 
frais de son premier établissement à l’époque de son mariage et 
il consacra les 1,800 francs restants à l'achat d'une petite maison 
appartenant à un de ses oncles, directeur des postes à Orange. 
Cette maison consiste en un rez-de-chaussée avec caisine, salle 
à manger, 2 pièces au premier étage, grerier, cave, source d'eau 
vive, petite écurie et jardin d’un hectare. Cette maison est à 4 
kilomètres des bains de Graous ; elle est gérée par une de ses 
tantes qui en emyloie le revenu, 200 francs environ, à l’améliu- 
ration de la propriété. 

Les subventions dont bénéficie la famille ont une assez crane 
importance ; elles constituent une recette annuelle de 242 fr. 40 
en nature et 422 fr. en argent dont le détail est donné plus loin. 

L'Etat dispose d’une très faible proportion de logements pour 
les ménages, tout au plus 1 pour 80 militaires ; la ville de Paris 
accorde une subvention annuelle aux Gardes municipaux mariés 
et l'Etat leur donne un secours pour acheter des vivres dans 
Paris ; tous indistinctement reçoivent un indemnité journalière 
pour leur service d’ordre dans les établissements publics, la nuit. 


Les travaux de la femme ne lui permettent pas de blanchir 
** 
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elle-même son linge ; l’obligation de confier ce soin à une blan- 
chisseuse de profession est très onéreuse au point de vue pécu- 
niaire et à cause de la prompte usure du linge ainsi nettoyé. 
La femme trouve donc un utile auxiliaire dans sa mère qui prend 
à sa charge le blanchissage d'une quantité notable du linge de la 
famille ; elle reçoit encore, en cadeau de ses patents, divers vête- 
ments ou des étoffes qu’elle confectionne. 

Les enfants entrent aussi pour une part dans les subventions 
de la fanille. Le garçon est inscrit comme enfant de troupe sur 
les contrôles d'un des régiments de la garnison ; il reçoit, à ce 
titre, une rétribution en argent et reste auprés de ses parents ; 
à l’âge de dix ans, il devra vivre en communauté avec les enfants 
de troupe du régiment où il sera inscrit. L'éducation donnée par 
les sœurs de charité, à la fille, est gratuite ; mais cette enfant 
est à la charge de ses parents pour le vêtement et la nourriture ; 
elle va tous les jours à l'école, les jeudi et dimanche exceptés, de 
9 h. à 4 heures, en hiver, et de 8 heures à 4 heures en été ; elle 
revient de 11 h. 1/2 à 1 heure pour déjeuner ; l’année scolaire a une 
durée de 10 mois. Les Sœurs ne reçoivent aucun cadeau des 
parents ; elles en font, au contraire, à leurs élèves ; ainsi, elles 
ont donné une capeline pour l'hiver à la petite fille. L'entretien de 
cette école coùte 30,000 fr. par an au curé ; il perçoit en quête 
26,000 fr. environ et paye le reste. 

Le service médical de la famille est exercé gratuitement par 
les médecins de la Légion où sert le mari ; les visites du dehors 
lui coûteraient 3 fr. chacune ; les médicaments sont donnés 
gratuitement avec libéralité par la pharmacie ; la seule obli- 
gation pour ceux qui les reçoivent est de restituer les récipients 
qui les contiennent. 

En dehors de son service professionnel, le chef de famille ne 
se livre à aucun travail manuel, pour lequel il ne trouverait pas 
de loisirs suffisants. Ces travaux lui seraient d’ailleurs interdits 
par la dignité de son uniforme ; il ne pourrait les effectuer qu'à 
son domicile et assez discrètement pour n'éveiller sur ce point 
aucune susceptibilité. Chargé de contribuer au maintien de la 
tranquillité publique, il monte la garde dans divers établis- 
sements de la ville, assiste les magistrats dans leurs instruc- 
tions et le transfert des prisonniers, et prète son concours, 
quand il en est requis, aux autres agents de la paix urbaine. Il 
veille également au maintien de l’ordre dans les théâtres et les 
bals publics. Il assiste, dans la belle saison, aux manœuvres de 
son arme, qui est l’infanterie, et dont le service est moins pénible 
que celui de Pots à cheval. 
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Dans son intérieur, il aide sa femme pour quelques travaux 
domestiques. 

Les travaux de la fenime et ses industries constituent une 
partie importante des recettes : 460 fr. 80 pour les travaux et 
302 fr. 19 pour les industries. 

La vie de la ménagère est tres occupée et elle suffit à tout, 
grâce à sa bonne santé, son activité et son intelligence. Levée 
-dès 6 heures du matin, elle vaque d’abord aux soins de son 
ménage. Vers 6 heures 1/2 en été, et 7 heures 1/2 en hiver, elle 
lève ses enfants, les habille, les nourrit et conduit la petite fille 
à l'école. La matinée est employée à l'entretien de la maison, des 
enfants, des vétements et à la préparation des aliments pour le 
repas de midi. Le travail productif de la femme commence à une 
heure ; avec l'aide de sa machine, elle confectionne les vête- 
ments de la famille et ceux que lui commande sa clientèle. A 4 
heures du soir, elle va chercher sa fille et prépare le souper ; 
puis elle couche ses enfants et se remet au travail jusqu’à onze 
heures du soir ou minuit ; elle passe même la nuit, quand le 
travail presse beaucoup ; le produit de ce travail varie suivant 
les saisons de l’année. Une journée par semaine est consacrée au 
raccommodage des vêtements; elle ne travaille pasles dimanches 
ni les jours fériés. 

Elle repasse elle-même le linge qui est blanchi en dehors, au 
moyen d'un matériel peu coûteux. Elle confectionne également 
elle-mème la plus grande partie de ses vêtements et. ceux des 
enfants ; ceux du mari sont achetés presque tout confectionnés. 
Le bénéfice résultant de la confection de ses vêtements et de 
ceux des enfants est sensiblement moindre que celui qu'elle 
obtiendrait en consacrant le temps qu'elle y emploie à confec- 
tionner des vêtements pour une clientèle ; mais elle préfère que 
ses enfants et elle-même soient habillés par le travail de ses 
propres mains ; elle consacre à sa clientèle le temps qui lui reste 
après avoir accompli tous ses devoirs de mère de famille. 


L'examen de ce budget suggère plusieurs réflexions. On voit 
d’abord que les dépenses sont difficilement réductibles, celles que 
l’on pourrait à la rigueur considérer comme superflues, montent à 
385 fr. 60 ; elles consistent en : tabac, 39 fr. 10; gâteaux et jouets 
40 fr. 50 ; nourriture de deux chats, 36 fr. 50 ; achats de mobilier 
à la maison Crespin, 269 fr. 50. 

En considérant que les trois premières dépenses constituent 
les seules récréations de ce ménage et que les gâteaux achetés 
pour les enfants ne forment, en somme, qu’une partie de leur 
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nourriture, on n'a guère le courage de les reprocher à ces braves 
gens et l’on peut craindre que, si on leur retranchait ces menues 
douceurs, on ne leur inspirât le désir de rechercher des distrac- 
tions plus coûteuses. L'objection relative à la maison Crespin 
est plus sérieuse : les objets mobiliers achetés dans cet éta- 
blissement ne sont pas indispensables, bien que constituant 
pour les époux une satisfaction d'amour-propre. 

Regardons cependant comme superflue toute cette dépense de 
385 f. 60; en la déduisant du total budgétaire, il reste 2,809 f. 46. La 
solde du mari ne s'élève qu'à 1,464 fr. 96 (solde et accessoires). 
Il reste donc un déficit de 1,344 fr. 50 qu’il faudra combler. 

C’est ici que les subventions viennent jouer un grand rôle, car 
elles entrent pour 833 fr. 60 dans les recettes du ménage. — Le 
brigadier D“ touche, en raison de la cherté des vivresdans Paris, 
un supplément de 169 fr. 20 ; il lui est alloué par son corps une 
subvention annuelle de 35 fr. ; le service dans les théâtres lui 
procure une allocation de 78 fr. Le fils est placé comme enfant de 
troupe dans un régiment et reçoit de ce fait 219 francs. La ville 
donne au mari une indemnité de logement de 90 francs. La belle- 
mère blanchit gratuitement pour le ménage un lot de linge, qui 
coûterait 115 fr. 20, si on le donnait à une blanchisseuse ; la 
famille reçoit en cadeau 39 fr. 50 de vêtements. La pension gra- 
tuite de la fille pent-être évaluée à 60 fr. ; enfin, les visites 
gratuites de médecins et les médicaments gratuits procurent une 
économie de 27 fr. 70. 

Le brigadier D** reçoit 100 fr. pour la médaille militaire. 

Le revenu de deux obligations de la ville de Paris et du maté- 
riel des industries est de 33 fr. 51. — Le travail de la femme pour 
les travaux du ménage représente 160 fr. 71, et 300 fr. 09 pour 
son travail à la machine. — Le bénéfice des industries est de 
302 fr. 19. 

On obtient ainsi 1,730 fr. 10 et, si l’on retranche les 385 fr. 60 
considérés comme dépense superflue, on arrive à la somme de 
1,344 fr. 50, égale au déficit qu’il s'agissait de combler. 

L'équilibre du budget est ainsi assuré pàâr d'importantes snb- 
ventions, la sobriété du chef de famille et par l'énergie de sa 
vaillante compagne qui, occupée jour et nuit à veiller sur son 
modeste intérieur, y maintient l’ordre, le bien-être, la santé et 
la paix. 


Il n’est peut-être pas sans intérêt de terminer cet exposé par 
l'histoire sommaire de la famille. 


Le grand-père paternel de D°** naquit en 1758 à Olet (Pyrénées- 
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Orientales) et mourut en 1845, à l’âge de 87 ans. Il était, sous 


l’ancien régime, maréchal-des-logts dans les miquelets, à Olet. 


Pendant la Révolution, chargé de procéder à l'arrestation de 
plusieurs familles nobles du pays, il les faisait avertir secrè- 
tement et trouvait leurs maisons vides quand il arrivait. Il sauva 
ainsi le comte de Montferré dont le fils, devenu plus tard chef de 
de Légion de gendarmerie dans les Pyrérées-Orientales, lui en 


 témoigna sa gratitude en protégeant ses enfants. 


” 


Le père de D” naquit à Olet. Engagé sous la Restauration 
dans une légion départementale, il arriva vite sous-lieutenant, 
grâce à l’appui des Montferré. Il se distingua par sa bravoure 
au siège d'Anvers, au Panthéon, en 1830, puis dans les guerres 
d'Afrique. Il devint ainsi capitaine de Grenadiers. Revenu en 
France, il occupa avec son régiment plusieurs villes de garnison : 
Avignon, Besançon, Lons-le-Saulnier, Montmédy, Amiens, Mon- 
treuil-sur-Mer, Ham, Ces changements continuels étaient très 
onéreux et très pénibles, car il s'était marié à Olet avec une 
parente éloignée, fille d’un pharmacien, et cette union avait été 
féconde. Il prit sa retraite dans ce pays et sa femme y mourut en 
1850 ; lui-même mourut en 1858, à l'âge de 61 ans, des suites 
d'une chute de cheval, en allant au pélerinage de Font-Romeu, en 
France, sanctuaire très fréquenté par les Espagnols. 

D°°* naquit à Olet en 1838. Il suivit, tout enfant, son père dans 
plusieurs garnisons et revint avec lui au lieu de sa retraite. À sa 
mort, il entra comme enfant de troupe dans un régiment d’infan- 
terie à Perpignän : les enfants de troupe, cui sont aujourd’hui 
l'objet d'une grande sollicitude, étaient alors complètement aban- 
donnés. D°“* s’engagea à 17 ans dans l'infanterie de ligne ; à 18 
ans, il était caporal, et entrait avec ce grade aux grenadiers de 
la Garde impériale. Il resta deux ans à Paris ; mais, écœuré du 
spectacle de la vie dissolue de la capitale et se sentant mal à l’aise 
vis-à-vis des vieux soldats de Crimée, il s'engagea en Afrique dans 
les zouaves. 1l fit la campagne d'Italie, prit part aux batailles 
de Montebello et de Marignan et il y reçut 4 blessures ; il resta 
en Italie, à Milan et à Pavie, avec l'armée d'occupation, puis 
revint en Afrique faire la campagne du Maroc, où il éprouva, 
ainsi que toute l'expédition, de grandes misères. Il fit la cam- 
pagne de Syrie et fut témoin des affreux massacres de Deir-el- 
Kamar et de Damas; car, à l'arrivée des Français, les cadavres 
égorgés n’avaicnt pas encore été enlevés et on les voyait serrés 
dans les bras les uns des autres. Il fut ensuite envoyé au Mexique, 
où il eut de grandes fatigues à supporter; il fit partie de colonnes 
volantes qui sillonnèrent tout le pays et il y vécut toujours en 
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très bonne intelligence avec les indigènes, dont il parlait la 
langue et qui étaient généralement pleins de bienveillance pour le 
soldat français. Pendant la guerre de 1870; il fut blessé à Grave- 
lotte ; fait prisonnier après la capitulation de Metz, il passa son 
temps de captivité dans un camp, en Hanovre. De retour en 
France, il entra dans la Garde républicaine, devint rapidement 
brigadier et se maria. 

Sa femme est issue d’une famille d'Auvergnats qui vinrent s'éta- 
blir à Paris pour y ramasser un pécule ; ils parvinrent à acquérir 
une position modeste et conservèrent avec tenacité les habitudes 
de leur pays. Leurs enfants reçurent une saine éducation qui les 
préserva de l'influence démoralisatrice du milieu parisien; aussi 
D°”, en se mariant, rencontra-t-il une épouse sérieuse, aimant le 
travail, la vie d'intérieur, active et habile à la couture et aux 
travaux du ménage. Elle n’éprouverait aucun regret de quitter 
Paris où elle et ses enfants s'étiolent. Elle voit avec satisfaction 
approcher l’époque de la retraite de son mari. Celui-ci attend Île 
moment, qui est proche, où il recevra la croix de la Légion- 
d'Honneur. Alors, il se retirera avec sa famille et les parents de 
sa femme dans les Pyrénées-Orientales, où il trouvera une instal- 
lation plus confortable et les facilités que procure la vie rurale. 

La famille doit son bien-être relatif à la position du mari, aux 
qualités de la femme et à l'accord qui règne entre eux. Ce bien-être 
ne serait que temporaire, si le brigadier D“ n'avait pas reçu un 
petit héritage et s’il n'avait pas eu la sagesse d'en consacrer une 
partie à l'achat d'un bien rural. La rétribution pécuniaire qui lui 
scra donnée, sous forme de pension, à partir de sa mise à la re- 
traite, serait insuffisante pour lui permettre de vivre indépendant 
à Paris, et il devrait alors se livrer à des travaux pénibles qui 
l'épuiseraient vite. Aucun lien, du reste, n’attache les époux à la 
capitale; ils n’y ont coutracté aucune relation sérieuse et ils sont 
toujours restés étrangers aux préoccupations politiques et aux 
haines envieuses de la population parisienne. Le mari aura 
1,200 fr. de retraite ; il sera logé gratuitement dans son bien et 
pourra obtenir de l'Etat un bureau de tabac à Olet; pendant la 
belle saison, il sera employé au Graous, établissement de baïins à 
qu'tre kilomètres d'Olet, qui communique avec cet endroit par un 
service de voitures publiques. En ce moment, le petit bien où 
il doit se retirer est administré par une tante de D“** et amélioré 
chaque année. Il y a donc là pour la famille une source certaine 
de bien-être, qui lui permettra de bien élever les enfants et 
d'assurer leur avenir. 

Telle est, Messieurs, dans toute sa simplicité, la vie intime de 
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ces défenseurs de votre foyer domestique et de votre repos : vous 
pouvez toujours compter sur leur abnégation et leur dévouement. 
(Applaudissements.) 


M. FociLLon, président.— La monographie si intéressante et si 
consciencieuse que nous venons d'entendre, mérite d'attirer notre 
attention à plusieurs points de vue. Je m'arrêterai, en particulier, 
sur ses derniers mots, qui nous rappellent qu'à côté de la masse 
laborieuse et honnète de la population, s’agite une tourbe d'êtres 
immondes, l’effroi et le déshonneur de nos grandes cités. Les 
personnes paisibles n’ont pas le goût d’avoir des démêlés avec ces 
gens-là ; et, pour se mettre À l'abri de leurs attaques, elles ont 
créé le gendarme. C’est un être à part, qu’on ne suppose peut-être 
pas doué de grandes pensées: en revanche, nous sommes heureux 
de lui savoir une tonne poigne et nous préférons son intervention 
à l’application directe de la loi du lynch. 

Je suis reconnaissant à M. le rapporteur de nous avoir rappelé 
que cet homme a une famille, que, derrière cet uniforme, se trou- 
ventune mère, une épouse qui attendent le retour du fils et du mari 
avec une poignante anxiété, qu'il existe des enfants, dont le sort est 
lié à cette existence si souvent compromise, et que les coups de 
couteaux des mauvais drôles peuvent plonger dans la misère. Ce 
père de famille lui-même, lorsqu'il représente l'honneur au milieu 
des vices de la société, doit ressentir toutes les angoisses d’un 
homme qui expose constamment sa vie et dont le métier présente 
plus de chances de dangèrsz que tout autre, que celui même des 
ouvriers travaillant au milieu des machines. Cependant il nous 
faut à tout prix un protecteur, et le jour où la force disparaîitrait 
de nos murs, le désordre y règnerait en maitre, la sécurité ne 
serait plus qu'un vain mot; ce serait le retour à la barbarie. 

Il y avait donc un très grand intérêt à faire la monographie 
d'un gendarme, à pénétrer dans son intérieur, à nous montrer 
dans leur existence intime ces hommes qui forment la gendarme- 
rie de nos grandes villes et en constituent pour ainsi dire les 
boulevards vivants. Comme le brigadier qu’on nous a présenté 
aujourd’hui, ces hommes sont presque toujours étrangers à nos 
villes par leur origine : ils viennent de pays moins désorganisés 
et se dressent dans 08 armées, où ils acquièrent le sentiment du 
devoir et de l'honneur, pour se consacrer au service du bien. 

En même temps cette monographie soulève des questions 
inquiétantes. Si par hasard notre armée cessait de produire ces 
types de vieux soldats prêts à mourir au fond d’un fossé ou au 
coin d’une rue, sans rien demander aux gens pour lesquels ils se 
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dévouent, si cette source allait se tarir après toutes les modifi- 
cations subies par nos institutions ! N'y a-t-il pas là matière 
à de graves réflexions? | 

Je tenais, Messieurs, À faire valoir ce type, parce que votre 
rapporteur appartient lui-même à l’un de ces corps chargés de 
nous protéger. Il eût craint de faire son propre éloge en faisant 
celui de l’arme dont il fait partie et dont il partage les dangers. 
(Applaudissements.) 


M. PAVIEZ, rapporteur. — Messieurs, croyez bien que l'estime 
de leurs coneitoyens est pour ceux qui vous protègent la meilleure 
des récompenses. Nous les avons vus sur les champs de bataille, 
rester à leur poste les derniers, recueillir les blessés, les soigner, 
les-réconforter, rendre du courage aux jeunes conscrits par leur 
attitude résolue et servir de jalons dans les retraites pour guider 
les derniers défenseurs du drapeau national. 

Chaque jour, nous relevons des traits à leur honneur. En 1880, 
un prix de vertu a été décerné par une Société à un vieux garde 
municipal qui, sans autres ressources que sa solde, avait succes- 
sivement élevé et placé les dix enfants de ses frères, réduits à un 
dénuement presque absolu ; jamais cet homme admirable ne 
buvait un verre de vin; on ne le voyait prendre aucune distrac- 
tion et on ne pouvait s’imaginer à quoi il employait ses économies. 
L'enquête provoquée par la Société d'encouragement au bien fit 
découvrir ce modèle de tempérance et de modeste héroïsme. 


M. DEMOLINS. — On se préoccupe beaucoup aujourd'hui du 
recrutement difficile des sous-officiers. Cette difficulté augmente 
de jour en jour : c'est là une de ces questions dont la solution 
s'impose impérieusement. M. le rapporteur pourrait-il nous dire 
quelle est, d’après lui, la cause de ceite difficulté ? 


M. RONDELET. — Le personnage dont il s’agit dépense 3 francs 
par jour et n’en reçoit que 2 : par conséquent il fait l’aumône à 
l'Etat. Comment peut-on trouver des hommes assez dévoués pour 
accepter des fonctions aussi onéreuses ? 


M. le rapporteur. — Les deux questions qui me sont rends 
sont connexes. Elles ont trait aux difficultés de notre recrute- 
ment et aux conditions dans lesquelles il devrait s’opérer pour 
qu'on obtint dans notre armée l'harmonie et le bien-être sans 
lesquels les efforts sont vains et les sacrifices inutiles. Pour 
les résoudre, nous suivrons notre méthode, qui consiste À recher- 
cher les causes de succès d'une armée modèle, et cette armée, 
(nous l'avons cruellement expérimenté sur nous-mêmes), est l’ar- 
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mée allemande. Pénétrons donc dans son organisme etexaminons 
les causes de sa force. | 

Les grands succès obtenus par l’armée allemande tiennent à une 
admirable préparation militaire commencée dès l'enfance dans des 
conditions toutes spéciales. L'esprit de discipline et de dévoue- 
ment qui anime cette armée provient des liens affectueux qui la 
lient aux chefs de l'Etat et aux officiers. L'empereur se considère 
comme le père de ses soldats et cette idée soutient le dévoue- 
ment à tous les degrés de la hiérarchie. Les chefs ont en vue le 
bien-être et la considération des membres dela grande association 
militaire, sans en exclure les femmes et les enfants. Le recrute- 
ment régional facilite l’exécution de cette grande pensée ; le district 
régional de recrutement et la compagnie ne font qu'un ; officiers, 
sous-officiers et soldats résident en permanence dans la contrée 
et il n’y a pas de changements de garnison. Les officiers connais- 
sent leurs hommes de longue date ; ils les ont vus enfants et sont 
liés à leurs familles; il y a entre eux un continuel échange 
d'affectueuse familiarité, qui rend la discipline supportable, quel- 
que rude qu'elle soit. Le militaire allemand s’y soumet avec une 
abnégation réfléchie, avec la pensée arrêtée que la moindre faute 
peut compromettre le salut de la grande patrie allemande. 

Au jour du danger, tout le monde s’entr'aide avec un dévoue- 
ment sans égal : le soldat sait que, revenu dans ses foyers, sa bra- 
voure comme sa faiblesse seront connues de ses compatriotes et 
il ne néglige rien pour mériter l'estime qui l'attend au retour. 

L'armée allemande, en résumé, e:t uue fédération de groupes 
ruraux, ayant leur vie et leur originalité, centralisés et cimentés 
par de puissants liens de paternité et de dévouement, animés par 
une volonté souveraine et respectée, imprimant le mouvement 
général, mais laissant à chacun l'initiative des moyens. 

Il serait difficile en France d'arriver aussi rapidement au. 
résultat qui a placé la Prusse au premier rang en Europe. Ce fut 
sous l'impression des désastres qui marquérent les années 
de 1800 et 1807 que germa l'organisation militaire qui a 
groupé l’Allemagne dans un même faisceau; cette œuvre s’est 
entée tout naturellement sur une organisation sociale quiena 
permis le développement persévérant pendant plus d'un demi- 
siècle. Le pouvoir central, incontesté et respecté par les adminis- 
trations provinciales, s’est trouvé, dès l'origine, dégagé des 
mille préoccupations qui, en France, paralysent l’action gouver- 
nementale, réduite à intervenir dans les moindres détails 
d'intérêts locaux; aussi, de même que dans l'administration 
civile, l'autonomie des groupes: provinciaux avait été conservée, 
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de même, dans l’armée, les grands traits du mouvement militaire 
furent imprimés aux différentes unités et celles-ci, prenant la 
charge de leur propre administration et la responsabilité des 
moyens employés, voient toujours leur initiative individuelle 
encouragée dans la poursuite du but indiqué par le souverain. Ce 
dernier, directement intéressé à la grandeur de son pays, ne 
néglige rien pour avoir la plus belle armée du monde et son inter- 
vention personnelle donne au soldat allemand un degré d'énergie 
et de confiance, dont l'Allemagne apprécie la valeur à l'heure 
du péril. 

Les malheurs de 1870 n'ont pas trouvé non plus la France 
indifférente et aucun peuple n’a montré plus de bonne volonté 
pour réparer ses désastres; mais Île patriotisme de nos gouver- 
nants s'est heurté à des difficultés d’un ordre particulier. A la 
suite des guerres du premier Empire, on songea tout d’abord à la 
restauration de nos forces nationales. Le principe d'égalité ayant 
fait disparaître les avantages qui résultaient de l'échange réci- 
proque des droits et des devoirs entre les divers degrés de la 
hiérarchie sociale, on y suppléa en faisant de l’armée un corps 
particulier dans la nation. Le service fut porté à sopt ans; le 
régiment devint un cloître où :e drapeau remplaça le clocher du 
village, une communauté dont les membres brisèrent presque 
tous les liens de famille. Ce fut cette armée qui conquit l'Algérie 
et s’illustra en Crimée et en Italie. 

Mais alors diverses causes vinrent concourir à la disloquer : 
la multiplication des chemins de fer, le rapide développement du 
bien-être matériel, la brusque création de la Garde impériale, l’in- 
différence sinon la diminution du respect et de la considération du 
publie pour l’armée. Tandis que nos voisins attendaient avec im- 
patience l’occasion de prouver leur supériorité militaire, notre ar- 
mée en arrivait, pour ainsi dire, à se fondre graduellement; les 
soldats étaient envoyés en masse en congés illimités par raison 
d'économie ; des chansons moqueuses, des pamphlets contre tout ce 
qui portait l'uniforme passaient sans soulever l’indignation pu- 
blique; l'utilité des armées permanentes était mise en question ; la 
pauvreté du soldat n'était plus en honneur ; il comparait l’aus- 
térité de sa condition avec la considération dont on entourait la 
richesse, et à la fierté d’un état jadis respecté avait succédé un 
profond découragement. L'Etat lui-même, malgré les avertisse- 
ments qui lui arrivaient de tous côtés, paraissait ne pas aper- 
cevoir l'orage et ne faisait rien pour redresser l'opinion publique 
égarée. Les soldats ne restaient plus sous les drapeaux et on 
retenait avec peine les sous-officiers, C’est dans des conditions 


MONOGRAPHIE D'UN BRIGADIER DE LA GARDE RÉPUBLICAINE. 19 


aussi défavorables que 1a guerre de 1870 éclata. 

Après nos désastres, on comprit que la France devait avoir 
désormais une grande armée nationale et on pensa aussitôt à 
instituer le recrutement régional ; mais la crainte du rétablisse- 
ment des provinces souleva un préjugé déjà séculaire et on ne 
s’'engagea que timidement dans cette voie, reconnue pourtant 
salutaire. On créa bien les corps d'armée permanents ; toutefois 
le centre seul resta un point fixe, tandis que la circonférence 
continuait à s’agiter dans un mouvement perpétuel. 

On n’est pas encore arrivé à faire coïncider le district de recru- 
tement avec la compagnie; mais les inconvénients du régime 
contraire se manifestent de plus en plus, tant par les charges qu'il 
fait peser sur le Trésor et sur les particuliers que par le manque 
de cohésion des individualités entre elles. La crainte de voir se 
développer l'esprit de particularisme arréte encore la formation 
des autonomies ; en même temps l'expérience montre chaque 
jour qu'il est dangereux d'appliquer la théorie de l'égalité aux 
défenseurs d'un pays et que le soldat n’est pas un automate dont 
il suffit de presser le ressort pour en faire un héros animé de 
toutes les vertus. Nos voisins n’ont pas été les seuls 4 donner 
toute leur sollicitude aux intérêts particuliers de leurs soldats et, 
pour ne citer que des morts, les Bugeaud et les Lamoriciére ont 
dû leurs succès à l’esprit de paternité qui les animait envers leurs 
compagnons d'armes ; ils étaient au moins en relation constante 
avec eux, tandis qu'avec le peu de temps que nos jeunes recrues 
passent sous les drapeaux, leurs officiers renouvellent le travail 
de Pénélope .et se lassent. L'inverse se produit en Allemagne 
où aucun effort n'est perdu, quoique n'étant pas constamment 
dans les rangs de l’armée, les jeunes soldats d’une même contrée 
se retrouvent annuellement dans les exercices et seront conduits 
en temps de guerre par les mêmes officiers et les mêmes généraux. 

La difficulté du recrutement de la Garde républicaino montre à 
quel point la loi de l'offre et de la demande est peu applicable aux 
armées. Alors que la profession des armes jouissait encore en 
France d'une légitime considération, les sous-officiers se faisaient 
un honneur de rendre leurs galons pour entrer dans la Garde 
municipale ou dans la gendarmerie. Mais, lorsque le courant qui 
enleva à notre armée ces indispensables auxiliaires du comman- 
dement se fut établi, il emporta également pour la Gendarmerie 
nationale les éléments les plus précieux de son recrutement et la 
Garde municipale vit son effectif tomber de 5,000 à 3,500 hommes. 
Des sujets médiocres comme de bons sujets, gradés ou non gradés, 
y étaient admis ; attirés par l'espoir d'un service moins pénible 
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que dans les régiments et par la séduction que le séjour de Paris 
exerce sur tous les esprits, ils ne venaient que pour achever leur 
temps de service et s’en allaient dès qu'ils le pouvaient. Cet état 
précaire dure encore. On a créé successivement, pour y remédier, 
sept institutions dont une seule eut suffi autrefois pour conserver 
tous nos sous-officiers : deux augmentations de solde successives, 
indemnité de logement aux gardes mariés et non logés, secours 
annuels, augmentation de la pension des veuves, augmentations 
des retraites et création des retraites proportionnelles. 
- Ces sacrifices, prodigués par nos représentants avec la plus 
grande libéralité, n’ont pas encore produit les résultats qu'on en 
attendait. Il reste certainement peu de chose à faire. Il ne faut 
pas perdre de vue que, si les ressources matérielles du célibataire 
suffisent à ses besoins, il ne prolonger: néanmoins son temps de 
service qu'à la condition de pouvoir se marier. Or, il est effrayé 
aujourd'hui par la perspective de voir, dès le débnt et pour long- 
temps, son ménage séparé en deux, lui à la caserne, sa femme et 
ses enfants en ville ; de voir, par conséquent, ses modiques 
ressources absorbées en faux frais et de n’avoir que les charges 
de la famille sans en avoir ni les ressources ni les joies. C'est là 
une grave question qui mérite d'attirer toute la sollicitude de 
l'Etat et de la ville de Paris. Le jour où chaque ménage qui se 
fondera aura son pain quotidien assuré, le recrutement des 
troupes municipales deviendra facile et, en échange des témoi- 
gnages réels d’un esprit de paternité bien entendu, l’administra- 
tion urbaine aura à son service une abondante pépinière de servi- 
teurs dévoués et fidèles, dont le concours devient de plus en plus 
nécessaire. L'esprit de patronage s'applique à toutes les formes 
de la société; mais on ne saurait sans danger le méconnaitre là 
où sont directement engagés le repos et la sécurité du pays. 
Pour répondre avec plus de précision à la question de l'hono- 
rable M. Rondelet, j'ajouterai que l'alimentation du soldat a 
toujours été une des grandes préoccupations de nos gouver- 
nants; aujourd'hui surtout les charges militaires ont augmenté 
dans une proportion considérable sans que l'élévation du prix 
des denrées ait cessé de suivre uns marche ascendante, le pro- 
blème est devenu d'une solution plus difficile. De tout temps on 
l’a résolu partiellement en faisant vivre en commun les hommes 
d'une même compagnie et, grâce à des prodiges d'économie 
et de sobriété, on a pu réussir à nourrir à peu près suffisam- 
ment l’armée ; il est reconnu néanmoins qu'à de rares exceptions 
près, ce genre de nourriture ne saurait réparer suffisamment la 
déperdition de forces qu'engoendrent les fatigues de la vie militaire, 
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à Paris notamment où l’air est plus ou moins vicié et où l'on ne 
peut se procurer les subventions en nature que fournit le voisi- 
nage des campagnes. Lorsque les charges de la famille viennent 
s'ajouter à ces inconvenients, ce qui n’a lieu du reste pour les 
corps constitués que dans la Garde républicaine, les difficultés 
augmentent encore et il arrive parfois dans ce cas que certains 
chefs de ménage tombent dans un degré complet d'épuisement. 
La sollicitude de l’administration militaire est depuis longtemps 
en éveil sur cette question du bien-être matériel dont la solution 
indiquée par l'expérience et le raisonnement se trouve retardée 
par des obstacles tenant à sa complexité. 

En tout cas, l'examen du problème doit être précédé de cette 
remarque que la Garde républicaine trouverait des avantages 
incontestables à être répartie en compagnies dans la banlieue, le 
long de la ligne de ceinture et dans des secteurs correspondant 
aux arrondissements excentriques. 

Les terrains y sout à bon marché et, parmi ceux de la zône 
militaire des fortifications, il y en a dont la jouissance gratuite 
pourrait être concédée aux gardes municipaux; ils trouveraient 
ainsi, d.ns la culture de ces terres sans profit, un emploi sain et 
utile de leurs loisirs et une source précieuse de bien-être pour 
tous et notamment pour les hommes mariés. Il serait facile de 
construire à bon compte des casernes aménagées pour les céliba- 
taires avec un pavillon séparé pour les ménages, chacun pouvant 
être indépendant de son voisin. La ville de Paris ne verrait pas 
une grande diminution dans ses ressources par la suppression 
des droits d’entrée pour les Gardes sur les denrées destinées à 
leur consommation ; les ordinaires, comme les familles, pourraient 
profiter, au point de vue du prix et de la qualité, des avantages 
que procurent les provisions de vins faites dans les bonnes 
années. Ces conditions d'existence rendraient plus facile le 
recrutement de la Garde républicaine et l'appât d’une vie de 
famille où ne seraient plus compromis ni le bien-être et la 
considération de ses membres, ni la dignité du foyer domestique, 
attirerait de nouveau dans ce corps des sujets d'élite. 

Cette solution serait surtout facilitée par la suppression des 
octrois, mesure dont je ne parle qu'incidemment, mais qui, 
dans un avenir prochain, viendra aussi à l’ordre du jour et 
qui diminuerait les dépenses d'une réorganisation en rendant 
disponibles des postes-casernes, dont lss avantages pour les 
corps des douaniers sont déjà très contestés. 


M. CHEYSs0N. — Je voudrais descendre des hauteurs où la 
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question s’est élevée pour rentrer dans Îles détails du ménage. 
J'ai été frappé de deux points sur lesquels j'aurais besoin d'expli- 
cations. Je prends comme complices de mes questions les dames 
qui honorent la Société de leur présence. Si j'ai bien retenu au 
passage l’un des chiffres contenus dans le consciencieux travail 
de M. Paviez, la nourr:ture d’un garde républicain reviendrait 
à 33 centimes par repas. Je serais reconnaissant à M. lie 
rapporteur de nous donner l'explication d'un résultat dont 
l'énoncé surprendraiït plus d’une ménagère. 

Il y a aussi un autre point sur lequel M. Paviez a glissé trop 
rapidement à mon gré. Il a parlé d'une certaine maison qui fait 
des avances de meubles moyennant une certaine mensualité. 

Il y aurait, ce me semble, intérêt à entendre quelques détails 
complémentaires sur cette combinaison et sur les inconvénients 
qu'elle me paraît présenter au point de vue des épargnes et de 
l'avenir des familles qui se laissent aller à y recourir. 


M. Le Rapporteur. — Pour répondre à la première question de 
l'honorable M. Cheysson, je demande la permission d'entrer dans 
quelques détails sur l'alimentation en communauté des gardes 
municipaux célibataires. 

Dans chacune des compagnies de la Garde républicaine, com- 
posée de 100 hommes environ, la vie matérielle est en commun; 
afin de réduire encore les frais généraux et d'augmenter les 
avantages de la communauté, on réunit quelquefois deux compa- 
gnies en une seule. Les repas sont préparés par une cuisinière 
dans une grande marmite, alimentée par un seul feu. Le matin, 
de très bonne heure, des hommes de corvée vont aux halles 
acheter à prix réduit les denrées consommées dans la journée ; on 
fait même provision de celles qui ont avantage à être achetées en 
gros lots et qui peuvent se conserver. Deux repas sont distribués 
par ce moyen aux gardes, qui les emportent dans une gamelle 
surmontée d'une assiette et les consomment dans la chambre 
commune; ceux qui en ont les moyens y ajoutent à leurs frais un 
peu de vin acheté à la cantine. 

Le versement opéré par chaque homme est de Lfr. par jour ; 
en en déduisant un prélèvement de 0 fr. 34368 pour la cuisinière, 
le porteur, le balayage, le blanc et le cirage, l'étameur, le char- 
bon, le bois, le repassage, les enfants de troupe et le pain, on a 
0 fr. 65.8 par homme et par jour pour la nourriture proprement 
dite, ce qui fait 0 fr. 82.8 par tête et par repas. Ces repas consis- 
tent en soupe au bœuf et légumes, ou bien en ragoût et salade ; 
quelquefois on.y ajoute un dessert ; il y a dans l'alimentation une 
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assez grande variété et l'achat de la viande, soumis à une surveil- 
lance rigoureuse, donne d'assez bons résultats ; en prenant les 
bas morceaux, on l’obtient au prix de 80 à 90 centimes le kilo- 
gramme, soit moitié meilleur marché que les particuliers; on 
comprend cependant que les bouchers puissent la céder à ce prix, 
en se rappelant qu'ils la paient de 90 centimes à 1 fr. le kilo sur 
pied À la Villette et qu'ils vendent fort cher les morceaux de 
choix ; la concurrence entre les bouchers pour avoir la fourniture 
de la troupe prouve qu'ils sont encore heureux de la céder à ce 
prix. L'ordinaire est géré par un brigadier, sous la surveillance 
d'un officier et du capitaine de compagnie. Les grandes revues 
sont généralement l'objet d’un repas plus copieux et d'une distri- 
bution de vin; le Vendredi saint on fait deux repas maigres. Ces 
suppléments de dépenses sont prélevés sur un fonds particulier, 
nommé bont d'ordinaire, provenant des économies faites sur les 
dépenses quotidiennes. Les repas sont préparés par une cuisinière 
assistée d'un garde de corvée et d’un homme à gages, dit porteur, 
qui ramasse les gamelles dans les chambrées, balaie la cuisine, 
aide au lavage de la vaisselle et porte la nourriture en ville aux 
hommes de garde dans les postes. | 

Pour répondre à la deuxième question, il me faut entrer dans 
quelques détails sur la manière d'opérer de la maison Crespin. 

Le ménage décrit dans la présente monographie possède des 
aptitudes suffisantes pour se constituer une épargne et, s'il ne 
fait pas un emploi judicieux de son excédant de recettes, c'est 
que, sorti du milieu où ses ancêtres ont encore conservé de fortes 
coutumes à cet égard, il est en outre sollicité par une classe 
particulière d'industriels qui le poussent à consommer immédia- 
tement ses économies en achats dispendieux et superflus. 1l s’est 
en effet établi dans la capitale de grandes maisons qui, avec un 
certain étalage de désintéressement et de philanthropie, guettent 
l'épargne du travailleur et, par un procédé très simple, se consti- 
tuent avec elle une riche source de bénéfices. 

L'ouvrier, ne disposant jamais d'un gros capital, ne peut prendre 
sa part du luxe qui l'entoure et qu'il envie. C’est alors qu’un 
délégué d'une de ces maisons se présente à lui et lui offre un bel 
objet mobilier à choisir sous la condition de lui verser, à son pas- 
sage, un franc par semaine avec inscription sur un livret; mais 
l'objet convoité ne s'obtient qu'après un versement égal à la moitié 
de sa valeur, 20 francs par exemple. On délivre alors seulement 
un bon de 40 francs, au moyen duquel l'ouvrier se rend dans le 
magasin ou dans une de ses succursales, choisit l’objet qu'il dé- 
sire, donne le bon en paiement et continue à faire ses versements. 
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Cette obligation devient chez lui une habitude commode ; ses désirs 
se renouvellent, il achète à nouveau et se trouve ainsi lié indéf- 
niment à la maison qui l’exploite. Celle-ci bénéficie d’abord de 
sommes qu'elle perçoit, vend elle-même ses marchandises bien 
au-dessus de leur valeur, puis ne faisant aucun escompte ne perd 
rien sur ce qui lui reste à percevoir, et enfin obtient une remise 
des maisons à qui elle procure des clients. C'est ainsi que 
l'ouvrier, privé de conseil et d'un bon système de patronage, se 
laisse aller au découragement et s’abandonne à qui trouve un 
moyen nouveau de lui arracher le fruit de ses labeurs. 

Le ménage dont nous nous occupons a un emploi tout trouvé 
de son épargne. Possesseur dans un pays très fertile d'une petite 
propriété rurale, il doit consacrer toute son énergie à acquérir un 
capital pour la faire valoir quand il s’y retirera. Là, les meubles 
de luxe et les bijoux ne seront pas à leur place, tandis que la 
moindre somme d'argent aura sa valeur pour améliorer sa maison, 
la terre, les clôtures, faire des plantations et contribuer à l'agran- 
dissement du petit domaine. C'est ainsi que D‘ peut s'élever, de 
la condition de salarié de l'Etat, à celle de propriétaire rural et, 
si nos lois de succession s'améliorent, il pourra fonder une de 
ces familles-souches qui, en Franco autrefois et aujourd'hui 
encore en Angleterre et dans la plaine saxonne, assurent la force 
et la prospérité nationale. (Appiaudissements.) 


M. FocILLON, président. — Messieurs, nous venons de pénétrer 
avec notre rapporteur dans une partie à peu près ignorée de nos 
institutions sociales. Je pense que vous voudrez bien vous associer 
à moi pour le remercier de son instructive communication. 
(Mouvement d'approbation.) 

Avant de nous séparer, nous devons procéder au dépouillement 
du vote pour notre Président. 

M. Moréno-Henriquès ‘ est élu à l'unanimité. 


1 Au moment où cette séance était imprimée, la Société d'économie sociale 
avait le malheur de perdre son honorable président, mort le 3 janvier 1882. 
Les lecteurs de la Réforme sociale ont lu dans le numéro du 1° février 
l'hommage qui avait été rendu par M. Maxime Gaussen, au nom de la Société, 
sur la tombe de M. Moréno-Henriquès. On trouvera, en outre, dans le compte. 
rendu de la séaace du 15 janvier 1882, les paroles que le président par intérim, 
M. Focillon, a prononcées au début de la séance, pour honorer la mémoire de 
cet homme de bien, et proclamer les services qu'il avait rendus à la science 
sociale et à la Société. 
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LE SAHARA 
OBSERVATIONS SUR LES RACES, LES MŒURS ET LA PROPRIÉTÉ. 


Sommaire de la séance. — Admission d'un membre titulaire. — Rapport sur 
le Srhara, par M. Choisy. ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
— Discussion à laquelle ont pris part .MM. Focillon, Cheysson, Maxime 
Gaussen et Claudio Jaunet. 


M. FOCILLON, président. 


J'ai l'honneur de vous proposer comme membre titulaire de 
notre Société, M. Davrillé des Essarts, avocat à la cour d'appel 
de Paris, présenté par MM. Cheysson et Focillon. 

Aucune objection ne s'élevant, j'ai l'honneur de proclamer 
M. Davrillé des Essarts, membre de la Société d'Economie sociale. 

Je donne la parole à M. Choisy pour son rapport sur les obser- 
vations sociales qu'il a eu l'occasion de faire au cours d’une 
expédition récente dans le Sahara. 


M. Crorsy, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
MESDAMES, MESSIEURS, 


En me faisant l’honneur de me donner la parole au sujet des 
populations sahariennes, vous n'attendez pas de moi, ja pense, 
un tableau d'ensemble du Sahara envisagé au point de vue 
social : je vous soumettrai simplement une série de remarques 
enregistrées au jour le jour pendant le cours d'une mission 
purement technique. L'objet de cette mission était le chemin de 
fer transsaharien : le colonel Flatters, dont un désastre terrible 
a sitristement arreté la marche, devait ouvrir la voie; j'étais 
chargé, pour ma part, d'études de tracés s'étendant jusque vers 
le 30° parallèle. L’'itinéraire, qui m'était imposé, était le sui- 
vant : 

Partant de Laghouat, je devais m’enfoncer du Nord au Sud 
jusqu'à Goléah ; de là, prendre la direction Nord-Est pour gagner 
Ouarglà ; enfin, de Ouarglä, remonter vers le Nord, en traversant 
les oasis de l'Oued-Rir, et rejoindre, à Biskra, l'Algérie colonisée. 

Telle est la région que j’ai pu étudier : c’est à elle seule que 
mes observations s'appliquent. 
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I. 


Cette région, on le sait, appartient à deux familles humai- 
nes, bien distinctes : la famille arabe, et un autre groupe portant, 
selon les contrées, les noms de Rouârha ou de Zenata, où l'on 
reconnaît le type berbère, modifié par le mélange du sang nègre. 
L'Arabe habite les plaines arides ; le Berbère est confiné dans les 
oasis et représente la vieille race indigène, refoulée par les 
invasions arabes. 

La distinction des deux races est profonde ; elle s’accuse dans 
les caractères physiques et se trahit dans l'attitude mutuelle 
des deux populations en présence : l’Arabe professe à l'égard du 
Berbère un dédain qu'il ne dissimule point ; il regarderait comme 
un déshonneur de lui donner sa fille en mariage. On sent que le 
souvenir de la conquête sépare aujourd’hui même les deux 
races. Mais la diversité des aptitudes établit entre elles nne 
séparation plus accentuée encore: la vie sédentaire est en 
horreur aux Arabes du Sahara. Un essai bien significatif, 
tenté aux premiers temps de l'occupation française, donne la 
mesure de leur attachement au régime nomade: on fonda pour 
eux, dans l’Oued-Rir, un village qui a nom Oumm-et-Thiour; on 
planta l'oasis, on la dota d’un puits jaillissant, on bâtit des 
maisons spacieuses, bien aérées, une mosquée, tout ce qu'exigent 
les besoins moraux ou matériels, et l’on concéda le tout à titre 
gratuit à des familles arabes. — Aujourd’hui, Oumm-et-Thiour 
est abandonné, les maisons s'écroulent, et six familles, à peine, 
végètent parmi les ruines. 

Au reste, cet éloignement des Arabes pour la vie des oasis 
n'est pas exclusivement le résultat d'une préférence irréfléchie : 
si l’Arabe fuit les oasis, c’est qu'en effet il ne saurait y vivre. 
L’Arabe, l'Européen, et en général l’homme de race blanche, sont 
incapables de s'y acclimater : ils ne résistent pas aux miasmes 
palustres que dégage l'irrigation des palmiers. Mieux vaut pour 
eux souffrir de la soif dans les plaines désertes que de la fièvre 
dans les lieux cultivables ; et la conquête, en ôtant la propriété 
du sol aux anciennes populations à demi nègres qui l’occupaient, 
n'a pu introduire une race nouvelle dans ces foyers de fièvre, 
qu'on appelle les oasis. 

Quoiqu'il en soit, la diversité des aptitudes et du caractère, 
cette séparation forcée entre les envahisseurs arabes et les 
Berbères dépossédés, durent faire naître au désert un état social 
à part ; elles ont créé surtout un régime spécial de la propriété. 
Voici, sur ce point, les détails que j'ai pu recueillir : 
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Le régime de la propriété, dans les oasis, est fort analogue 
au métayage. Les habitants des oasis, qui détiennent, à titre de 
fermiers, les terres des propriétaires, presque tous Arabes, 
s’acquittent par une redevance en nature, réglée sur le pied d’un 
cinquième du produit des récoltes. Ces sortes de fermiers portent 
le nom de zraminès. Le paiement des fermages en argent est 
pour ainsi dire inconnu, et la bonne intelligence entre proprié- 
taires et fermiers est, paraît-il, un fait assez rare: plus d’un 
exemple m'a été cité de terres ruinées systématiquement par 
leurs détenteurs en vue d’un rachat à vil prix. 

Permettez-moi de mentionner, en passant, quelques redevances 
bizarres qui rappellent certains droits féodaux de l’Occi- 
dent. A Touggourt, à Ouarglä, les anciens sultans avaient 
concédé des jardins à des indigènes, sons la condition que 
ces derniers viendraient chaque jour leur faire entendre dans 
la cour dela kasbah un air de musique : singulière tradition, 
qui est tombée en désuétude à Ouarglä, mais qui, aujourd'hui 
même se perpétue à Touggourt, au profit dn gouverneur. 

En somme, l’indigène des oasis n'est habituellement que le 
fermier du sol qu'il cultive. Mais en revanche, — et c'est vne 
particularité que je me suis plu à reconnaitre dans toute la 
zone du Sahara que j'ai traversée, — partout l'habitant sédentaire 
est propriétaire de la maison qu'il habite. A Goléah, à Ouarglà, 
dans tout l’'Oued-Rir, le fait était, il y a deux ans à peine, sans 
aucune exception. J’ai vu la première maison de location 8e 
construire à Touggourt. A Laghouat, l'usage des locations s’est 
introduit lors de l'occupation francaise: aujourd’hui, la moitié 
des maisons de Laghouat sont occupées par de simples loca- 
taires. Ce qui, du moins, ranpelle encore la vieille et saine 
tradition du passé, c’est que nulle part on ne voit plus d’une 
famille s’abriter sous un même toit. 


IT. 


L'intérêt qu’attache la Société d'Economie sociale aux traits qui 
caractérisent la vie intérieure d’une famille, me servira d’excuse, 
si j'entre dans quelques détails sur l'aménagement de la maison. 

Une maison est composée d'une série de cellules entièrement 
closes et obscures, qui se groupent autour d'un espace carré de 
deux à trois mètres de côté, et sont destinées à servir soit de 
magasins pour les provisions, soit de retraites pendant les 
‘heures chaudes du jour. Un abri ouvert règne sur une ou deux 
faces de l'enceinte et permet aux habitants de respirer à l'ombre, 
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Quelques riches indigènes possèdent deux maisons semblables, 
dont une est exclusivement réservée à la vie de familleet rappelle 
le harem oriental. Le mobilier se réduit d'ordinaire à une meule 
pour écraser le grain, un métier à tisser, une marmite à cuire 
le couscouss, et un plateau pour le servir. 

A Goléah, où j'ai pu voir les choses de plus près, la maison la 
plus modeste consiste en une longue chambre coupée à son extré- 
mité par une cloison, et précédée d'une cour où l'on enferme la 
nuit les moutons et les chèvres. — Dans les plus riches habita- 
tions, il existe deux cours : on passe de la rue dans la première 
cour, et de la première cour dans la seconde, par des portes hautes 
à peine de un mêtre. La première cour est abandonnée aux 
chèvres et aux moutons. La deuxième est ordinairement partagée 
entre les habitants et les poules qu'ils élèvent : on y voit un 
métier à tisser, et un banc sur lequel le propriétaire dort ou fait 
sa prière, et dont le dessous sert d’abri aux poules. Sur le pourtour 
se rangent des cellules faisant office de magasins ; une chambre 
inaccessible aux étrangers sert de retraite aux femmes, et une 
autre pièce est destinée aux relations de la vie extérieure. Un 
tapis de laine blanche est étendu au milieu de cette pièce : contre 
un mur on distingue quelquefois une planchette sur laquelle sont 
tracés des versets du Xoran. A l’une des extrémités est une auge 
en terre qui contient le mobilier de la famille, et ce mobilier, 
dans la plus belle maison de Goléah, consistait en deux plateaux 
de bois, un bât de chameau et un tambour crevé. 


Mais revenons à la question de la propriété au désert. 

Le Koran ot ses commentateurs, tels que Sidi Khelil, posent 
d'une facon fort nette la règle des successions ; mais le Koran n’est 
guère observé au désert : ses préceptes religieux sont remplacés 
par une foule de petites dévotions locales, telles que le cuite des 
marabouts ; sa législation civile cède le pas aux traditions, aux 
coutumes, et ces coutumes sont essentiellement variables d’une 
région à l’autre. En ce qui touche aux successions, j'ai pu recueillir 
celle qui est en vigueur à Ouarglà, et la voici : 

Le père de famille dispose en toute liberté d'un tiers de ses 
biens, qu'il lègue habituellement à un fils préféré, ou bien qu'il 
affecte à des donations pieuses ou habouz. 

Les deux autres tiers se répartissent comme il suit : 

L'argent, le bétail, tout ce qui est mobilier, se partage égale- 
ment entre tous les enfants. Les terres se partagent, elles aussi, 
par lots égaux, mais seulement entre les fils. — « Et les filles ? » 
dis-je à l’Arabe qui m'expliquait cette coutume. Le digne homme 
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fut tout surpris qu'une pareille question pût même me veuir à 
l'esprit : triste indice de cette condition d'infériorité qui est faite 
à la femme dans tout le monde musulman. La femme, ici comme 
d'ailleurs en Turquie, ne diffère guère de l’esclave, et son rôle en 
ce pays est essentiellement de partager avec le Berbère et le 
nègre tous les travaux pénibles de la vie du désert. 


YIT. 


Quelle est, dans cette partie laborieuse de la population 
saharienne, la condition du travail ? Quelle garantie les classes 
inférieures trouvent-elles contre 'a race dominante ? C'est là une 
des questions qui m'ont le plus préoccupé. Je me suis demandé si 
les Berbères des oasis possèdent, en face de l'élément arabe, une 
organisation protectrice analogue à celle des corporations que 
j'ai autrefois observées parmi les Grecs de l'Empire turc? — 
J'ai pu m'assurer que le régime des corporations, sans être 
inconnu au Sahara, n’y existe que comme un fait «exception. 
La seule société constituée est la commune; il semble que l’or- 
ganisation municipale soit un besoin chez les Berbères. Quant 
aux corporations, elles se réduisent à deux et sont placées vis-à- 
vis de la commune dans une dépendance assez étroite : ces cor- 
porations sont celle des ouvriers qui creusent les puits, et celle 
des ouvriers qui les curent. Ces deux professions, qui exigent le 
séjour prolongé dans l’eau sous des pressions atteignant jusqu'à 
deux atmosphères, supposent à la fois un apprentissage pénible 
et une éducation physique toute spéciale ; elles seules sont 
constituées en corporations. Chacune a son syndic ou amin ; et, 
par une anomalie digne de remarque, ce syndic n'est pas nommé 
par elles-mêmes ; il est élu par un vote de la municipalité. 

Mais si, dans les oasis, l'idée d'associations ouvrières est peu 
développée, elle se manifeste du moins avec une extrême netteté 
chez les Berbères émigrants. 

Les oasis ont des années de stérilité presque absolue (on en 
compte une sur trois). Alors se produisent vers la Tunisie de 
grandes émigrations ; chaque corps de métier se groupe, et se 
donne un ain, qui joue à l’égard de la corporation le rôle d’un 
consul à l'égard de ses nationaux et devient un représentant 
des intérêts collectifs acerédité près des autorités locales. 

Le principe de l'association n'est donc nullement étranger aux 
populations sahariennes ; il trouve même dans les oasis une 
remarquable application dans les questions de creusement de 
puits et de répartition des eaux d'arrosage ; sur ce point, le par- 
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tage des charges suivant les intérêts en cause est consacré par 
une très longue tradition. J'ai vu enfin, à Goléah, l'association 
appliquée à l'entretien des esclaves; les familles arabes qui 
mènent la vie nomade entretiennent à Goléah des délégués 
collectifs chargés de pourvoir aux besoins des esclaves, de leur 
distribuer leurs vivres et de surveiller leur travail. 


Je viens de prononcer le nom des esclaves, et cela me con- 
duit à dire en terminant ce qu'est l'esclavage dans les contrées 
telles que Goléah où l'autorité française n'est pas parvenue 
entièrement à détruire cette déplorable tradition. 

On se figure trop volontiers l’esclavage musulman sous les 
traits de l'esclavage antique. Heureusement cette assimilation 
implique une exagération extrême; l’esclave musulman est, à 
plus d’un égard, traité comme un membre de la famille même. 
Tel Berbère de Goléah participe au travail de son esclave et vit 
avec lui comme un frère. « Tu vois cet esclave, me disait un 
homme de Goléah, il est à moi; tout ce que je possède, je le 
partage avec lui; si je mourais, il pleurerait. » 

Ce que le maître partage avec son esclave n’est hélas ! que bien 
peu : l'esclave vit d’une poignée de dattes et d'un peu d'orge 
coupée en vert. Mais cette alimentation n’est autre que celle de 
son maître. 

Un nègre coûte à Goléah — étrange et triste assimilation — 
à peu près le double d’un chameau, mais beaucoup moins qu'une 
négresse. Et pourtant, le maitre qui en chiffre ainsi la valeur, 
respecte dans une certaine mesure en lui la dignité humaine; 
notre indignation à l'endroit de l’esclavage, le surprend. A ses 
yeux, c'est mèmeune œuvre pieuse que d'acquérir un esclave. 
L'esclave est idolàtre, lorsqu'il l’achète. Il en fait un bon musul- 
man, il le marie ; puis, si ses moyens le permettent, il lui donne 
du bétail, un peu de bien et sa ‘iberté. « Agir ainsi, me disait un 
Berbère de Goléah, c'est pour uu riche musulman un acte méri- 
toire. — Hé ! que n’agis-tu donc ainsi? — Ah ! moi, répliqua-t-il, 
je ne suis pas assez riche. » — On n'est pas « assez riche » nour 
affranchir son esclave, soit; mais cette idée de l’affranchis- 
sement au nom du ciel, demeure pour l'esclave le gage d'un sort 
moins rude. Enfin le principe n'est point universellement 
regardé comme pure théorie. J'ai visité à Goléah la maison d'an 
nègre affranchi: l'ordre y régnait, tout indiquait l'aisance; et 
l’affranchi me fit remarquer, avec un sentiment de légitime 
fierté, qu’il était dépositaire des biens de plusieurs familles 
absentes. Il y a dans le fait même de ce dépôt un témoignage de 


* 


LE SAHARA. JL 


confiance qui dément, au moins dans un exemple, cette tendance 
au vol qu'on reproche trop volontiers aux nègres d'Afrique ; on 
met injustement à La charge de leur race un défaut que l’ahjec- 
tion seule de leur condition développe et maintient. 


Je ne prolongerai pas davantage ces remarques. Un résultat 
général se dégage, ce me semble, de leur rapprochement : c'est le 
rôle distinct que chacune des races sahariennes est appelée à 
jouer dans l’œuvre de colonisation, entreprise par la France sur 
le sol africain, le genre de progrès qu'on peut tenter, les amélio- 
rations qu’il serait illusoire de chercher. 

L'homme d'origine française, non plus d’ailleurs que l'Arabe, r ne 
s’acclimatera jamais absolument aux oasis : la fièvre, inséparable 
de la culture en grand des palmiers, s’oppose au séjour prolongé de 
l’Européen, à l'implantation de sa race. Ce n’est pas sur le désert 
qu’il faut songer à déverser un excès de population ; le séjour de 
l’Européen dans les oasis ne peut être que temporaire, et son rôle 
doit se réduire à imprimer une impulsion féconde à l’activité des 
populations indigènes. Vouloir coloniser les oasis, ce serait pour- 
suivre unechimère; mais, en diriger l'exploitation par des immigra- 
tions temporaires, les assainir partiellement par un aménagement 
plus judicieux des eaux d'irrigation : voilà ce qu'on peut et ce qu’on 
doit tenter. Dans ces œuvres d'amélioration, l'auxiliaire naturel du 
colon français, c'est l’homme sédentaire du désert, le Berbère ou le 
nègre ; c'est sur lui en particulier qu’on doit compter pour la 
réalisation de l’idée d’une voie ferrée reliant l'Algérie au Soudan. 
Je n’ai pas, je pense, à m'arrèter ici sur la portée de cette grande 
idée. Une de ses conséquences prochaines serait du moins 
de déterminer vers les oasis un appel des nègres du Soudan ; 
c'est par eux seuls qu'elles peuvent être vraiment colonisées, 
et c’est en se mettant à la tête de ce mouvement de colonisation 
d'un nouveau genre, que la France peut espérer de transformer 
un jour ces contrées désertes en une région à la fois industrieuse 
et prospère. (Applaudissements.) | 


M. FocILLON, président. — M. le rapporteur vient de nous 
entretenir d’une région sur laquelle notre attention se porte 
avec une patriotique sollicitude. Nous possédons au nord 
de l'Afrique un immense territoire, admirablement doué par la 
nature et où, néanmoins, notre activité colonisatrice s'est peu 
développée. Sur les côtes occidentales de l’Afrique, nous rencon- 
trons un autre territoire, le Sénégal, soumis à notre influence, 
et où uotre domination a déjà fait d’heureux progrès. Entre 
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les deux colonies, la nature a jeté un grand obstacle, qui semble, 
au premier abord, insurmontable. Cet obstacle, ai-je besoin de 
le rappeler, c’est le Sahara. Plusieurs expéditions ont été formées 
pour le reconnaître, pour étudier quels obstacles il opposerait, 
mais aussi quelles ressources il offrirait à une voie ferrée 
destinée à réunir les deux tronçons de notre empire colonial. 

Notre rapporteur, M. Choisy é'ait à la tête de l’une de ces expé- 
ditions. Comme nous venons de le voir, il a recueilli, pendant le 
cours de son voyage de précieuses observations. Une autre, dirigée 
par le colonel Flatters promettait de donner des résultats non 
moins féconds. Vous connaissez l’affreux désastre dans lequel elle 
a succombé toute entière. Mais cette fin tragique n'arrêtera pas 
les explorateurs. Notre pays n’a pas, Dieu merci ! encore perdu 
ses viriles qualités. Lorsqu'une victime tombe, il se rencontre 
toujours un cœur dévoué pour occuper sa place, quelque périlleuse 
qu'elle soit. 

Dans le cours de son exposé, M. Choisy a touché en passant 
quelques points qui attirent plus spécialement notre attention. 
Ainsi, il nous a parlé de l'esclavage. Il pourrait être très 
intéressant de lui demander.des renseignements complémentaires 
sur ce sujet, pour savoir jusqu'à quel point est justifiée, en ce 
qui concerne au moins l'Algérie, l'indignation que cette idée 
éveille instinctivement en nous. 

Un autre sujet excite également notre curiosité, c'est la vie 
domestique, le mode d'existence de ces hommes du désert. Nous 
sommes désireux d'apprendre, de la bouche même de ceux qui se 
sont assis à leur foyer, comment ces hommes vivent, de quelle ma- 
nière ils se nourrissent, quels rapports ils entretiennent entre eux. 

M. le rapporteur pourrait enfin nous fournir des renseignements 
instructifs sur les difficultés à résoudre pour l'établissement du 
chemin de fer transsaharien, qu'il connait mieux que personne. 

Je lui serais donc reconnaissant de vouloir bien répondre à 
ces questions, comme à celles que pourraient encore lui poser 
quelques-uns de nos collègues ; car je suis persuadé qu'il est loin 
de nous avoir pu dire tout ce qu’il a observé au Sahara. 


M. CHoisy, rapporteur. — Pour répondre de suite à la 
dernière question que vient de me poser notre honorable 
président, je dirai que la région que j'ai parcourue n'offre 
pas du tout des difficultés techniques de nature à faire regarder 
comme impraticable le projet du chemin de fer transsaharien. Le 
sable ne se trouve pas en effet dans le Sahara en telle abondance 
qu'il rende impossible la construction d’une voie ferrée. Entre 
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Laghouat et El-Goléah, sur un parcours de 400 kilomètres, on 
aurait tout au plus 16 kilomètres de sable à traverser. 

It est malheureusement beaucoup plus difficile de se prononcer 
sur les obstacles qui se dresseraiont du côté du Soudan. La 
mission du colonel Flatters avait précisément pour but d'apporter 
des renseignements sur ce point. Sa triste fin nous prive de 
l’abondante moisson de faits et d'informations, que nous devions 
attendre de sa courageuse entreprise, et que nous promettaient 
ses premières communications. Aussi ne saurait-on trop déplorer 
pour la science et pour le pays cette douloureuse catastrophe. 

Si tous les faits recueillis jusqu'à ce jour s'accordent pour nous 
montrer l'exécution du chemin de fer comme possible, il ne faut 
pas cependant se dissimuler que l'exploitation rencontrerait plu- 
sieurs difficultés, dont l’une des plus sérieuses est peut-être la 
salure de l’eau du désert, qui se prête mal à l'alimentation des 
chaudières. Pour éviter ce grave inconvénient, on a songé à dis- 
tiller l'eau par la chaleur solaire. Peut-être la science qui a déjà 
trouvé le moyen de résoudre des problèmes en apparence inso- 
lubles découvrira-t-elle un procédé pratique pour arriver à ce 
résultat. On sait d'ailleurs qu'en faisant des forages plus profonds, 
on obtient en général une eau moins incrustante 


M. CHEYSSON. — Nous serions très heureux d'apprendre de 
M. le rapporteur l'impression qu'il a éprouvée en parcourait 
l'immense désert dun Sahara. A-t-il trouvé cette partie de 
l'Afrique telle que l’imagination populaire la voit habituellement? 
Voudrait-il nous donner quelques détails sur sa configuration 
exacte f 


M. Choisy, rapporleur. — Lorsqu'un voyageur s'approche du 
Sahara, il s'attend toujours à avoir devant les yeux une 
immense plaine désolée, s'étendant à perte de vue et dont le sol 
stérile se refuserait à toute végétation. Il n’en est rien. Le 
Sahara présente des aspects très variés. Ainsi, au sud de Laghouat 
nous avons d’abord trouvé un manteau très épais de terre végé- 
tale, qui serait certainement très fertile, s’il y avait de l'eau. 
Cette terre s’étend sur un espace de 50 lieues environ. Nous 
sommes ensuite entrés sur un sol craquelé, dont les rainures repré- 
sentent exactement les mailles d’un filet. Enfin, dans la région 
d'Ei-Goléah se rencontrent de longs bancs de sable de 50 à 60 kilo- 
mètres, qui se rattachent vers l’est à un nassif de dunes. Si, pous- 
sant plus loin ses excursions, on traverse les dunes, l’aspect du 
Sahara se modifie encore ; ce ne sont plus des bancs de sable qui 
s'étendent devant les yeux, mais une terre absolument pierreuse. 
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D'après tous les indices que nous avons recueillis pendant 
notre expédition, il est à croire que ces pays ont dû être habités 
dans des temps très reculés et que le dépeuplement du désert a 
commencé par le Sud ; car les flèches de silex découvertes au 
sud d'El-Goléah attestent un état social plus primitif que celles 
que l’on a trouvées au Nord. 

Quant à l'impression éprouvée au milieu du désert, elle ne 
répond pas non plus à l'idée que nous en avions conçue et 
n'éveille pas dans l’Ââme une pensée de grandeur et de mélancolie. 
Au contraire, au milieu du Sahara, on sent plus vivement que 
jamais la petitesse de notre planète et l’homme éprouve quelque 
honte à être roi d’un si petit royaume. Car il est en présence 
d'une surface uniforme terminée brusquement par un cercle 
d'horizon. 

Il est une idée également assez répandue, c'est que le désert 
est peuplé d'animaux sauvages. Seules, au contraire, quelques 
outardes, quelques gazelles s’y hasardent; mais pas de fauves, 
pas de chevaux. L'absence d’eau les condamnerait à périr. Ainsi, 
à El-Goléah qui compte une population de 2,000 Arabes, il 
n'existe pas plus de deux chevaux. 


M. FociLLoN, président. — Dans le cours de son remarquable 
exposé, M. le rapporteur nous a parlé des oasis. Nous lui serions 
très reconnaissants de nous fournir quelques renseignements sur 
la salubrité de ces oasis et sur les facilités que les Européens 
auraient d'y vivre. À quels bras serait-il nécessaire d'avoir 
recours pour la construction du chemin de fer? De quelles 
régions serait tirée la population ouvrière qui serait employée 
aux travaux ? 

Je signale en outre à M. le rapporteur deux questions sur 
lesquelles il serait intéressant d'avoh: des données : celle du 
combustible et celle de l'avenir commercial de cette voie ferrée. 
Ce n’est pas tout que d’établir un chemin de fer aussi coûteux : il 
faut encore qu'il réponde à une véritable utilité, et qu'il trouve 
un aliment pour justifier les sacrifices de sa construction. 


M. CHoisy, rapporteur. — Jusqu'au moment où les Français 
ont pénétré dans ces régions, certains quartiers des oasis étaient 
décimés par les fièvres paludéennres qu'engendraient les miasmes 
se dégageant des fossés. Mais tous les travaux à exécuter dans 
cette partie de l'Afrique ne sont exécutables qu’à une condition : 
c’est d’être faits par des ouvriers habitués aux ardeurs d'un climat 
dévorant. Les Européens ne seraient employés qu’à titre de contre 
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maitres. Encore devraient-ils adopter un régime d'une sévérité 
extraordinaire et se garder soigneusement de tout excès. Ainsi, 
nous avons rencontré à Tougourt une famille européenne, qui 
habitait cette ville depuis dix ans et ne paraissait nullement souf- 
frir du climat. Elle avait eu, il est vrai, l'énergie de s'imposer 
un régime très rigoureux. Malheureusement tous les colons 
n’appartiennent pas à une classe capable de telles privations; 
trop souvent, lorsqu'ils se trouvent sur une terre lointaine, nos 
compatriotes veulent continuer le même genre d'existence qu’en 
France et refusent de prendre les précautions qui seules leur 
permettent de résister aux atteintes du climat. 

En dehors des indigènes, il serait facile aux entrepreneurs du 
chemin de fer d'appeler des coolies chinois, ces infatigables tra- 
vailleurs, toujours prêts à accomplir les tàches les plus rudes et 
dont le caractère et le tempérament savent se plier à tous les 
climats. Mais nous ne croyons même pas qu'il soit nécessaire 
d'avoir recours à ce moyen; le chemin de fer transsaharien ne 
traverse pas de ces régions montagneuses qui réclament de 
grands travaux d'art, et à notre avis, la population des oasis 
suffirait parfaitement pour mener à bien les premiers travaux de 
terrassement et de construction. 

Toutefois, il faudrait bien se garder de suivre pour ce chemin 
de fer les formules européennes. Mieux vaudrait s'inspirer de 
l'exemple des Américains à la traversée des déserts du 
far-west far le Central-Pacific; ils s'étaient contentés d'éta- 
blir des remblais au travers des cours d’eau, et avaient attendu 
qu'une crue vint, par l'étendue des brèches, leur démontrer avec 
précision le débouché des ponts et les travaux définitifs qui étaient 
nécessaires. Si nous n'avions pas la sagesse d'imiter ce procédé, 
nous serions exposés à construire des ouvrages d'art ou 
excessifs ou insuffisants. La prudence nous commande donc de 
nous résigner à quelques interruptions momentanées au moment 
des crues et de ménager en attendant, au fond des vallées, des 
orifices à coup sûr trop petits pour l'écoulement des crues. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler que la question du combus- 
tible est une de celles qui s'imposent aussi aux constructeurs 
d'un chemin de fer. Dans le désert, nous n'avons jamais manqué 
de racines pour cuire nos aliments; mais ces racines seraient, 
bien entendu, insuffisantes pour la voie ferrée, qui serait sans doute 
réduite à ne brûler que des charbon: transportés à grands frais. 

Quant au profit du chemin de fer, il sera surtout moral 
au début. Le transsaharien aura l'avantage de nous donner 
le commerce du Soudan qui appartiendra au premier arrivé; 
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il étendra notre influence nationale, il procurera peut-être à notre 
race un terrain sur lequel s’étendra son activité colonisatrice ; 
mais dans les premiers temps, il ne faut pas s'attendre à ce 
qu'il nous rapporte de gros bénéfices. 


M. FOCILLON, président. — Je reviens sur cette question de 
l'esclavage que nous nous représentons sans doute d’une manière 
très inexacte. En Europe, les gens de cœur ont entrepris une 
chaleureuse campagne contre l'institution de l'esclavage, et ils 
l'ont fait sous l'influence des crimes commis par les hommes qui 
importaient des nègres arrachés à leur famille pour remplacer en 
Amérique les races détruites par les conquérants. 

D’après les renseignements qui nous ont été fournis par M. le 
rapporteur, nous avons vu que l'esclavage musulman n'est pas 
tel que l'esclavage pratiqué dans le Nouveau-Monde. Nous 
accueillerions avec reconnaissance les renseignements complé- 
mentaires que M. le rapporteur nous fournirait sur ce point inté- 
ressant; il nous aiderait à connaître les rapports qui unissent 
les classes inférieures aux classes supérieures. 


M. CHolsyx, rapporleur. — Le sort de l’esclave musulman n'est 
pas, en effet, très rigoureux. Je n'entreprends certes pas la 
défense de l'institution qui présente des côtés odieux, tels que la 
capture de l’esclave arraché à sa famille par les Touaregs. Mais, 
lorsqu'il est arrivé chez son maître, l’esclave se trouve dans une 
situation très différente de celle qui l’attendait dans l’antiquité 
ou dans le Nouveau-Monde. 

A El-Goléah, l’esclave vit dans une liaison intime avec la famille. 
L'un d'eux nous disait qu'il aurait bien voulu suivre notre cara- 
vane, mais surtout par curiosité et non pour quitter la 
famille de son maitre, contre lequel il ne manifestait aucune 
animosité. Un autre trait vous donnera encore une idée des rela- 
tions entre le maître et le serviteur. Nous rencontrâmes, un 
jour, à El-Goléah, deux hommes qui, après avoir puisé de l’eau, 
rentraient ensemble en causant et en chantant, et dont l'attitude 
témoignait une parfaite égalité, une complète camaraderie. L'un 
pourtant était le maître ; l’autre, l’esclave. 

Presque tous les propriétaires laissent à l’esclave les petits 
bénéfices qu'il réalise en dehors de la maison et ne songent nulle- 
ment à les accaparer. Un nègre, par exemple, accepta sans se 
cacher un modeste cadeau que nous lui avions donné, parce qu'il 
avait ferré nos chevaux. Etonnés de le lui voir accepter en 
présence de son maître, nous laissèmes percer notre étonnement 
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devant ce dernier. Celui-ci nous répondit qu'avec cette petite 
somme l’esclave achèterait quelques étoffes brillantes pour s’en 
parer ou quelques coquillages ; il ne pensait pas à la lui disputer. 

Actuellement il n'existe pas, je le crains, de moyen pratique 
d’extirper l'esclavage; mais lorsqu'une voie rapide mettra en 
communication le Soudan avec le Sahara, les nègres viendront 
s'embaucher d'eux-mêmes et échapperont à l'odieuse exploitation 
dont ils sont l'objet de la part des Touaregs. 


M. CLAUDIO JANNET. — Quelle proportion existe-t-il entre la 
population réduite à l'esclavage et le reste des habitants, ot à 
quelle race appartiennent les maîtres ? 


M. CHoisy. — Les chiffres que M. Claudio Jannet me fait 
l'honneur de me demander sont assez difficiles à établir, car 
les habitants se méfient quelque peu des étrangers et lorsqu'on 
leur pose des questions précises, ils hésitent à répondre, croyant 
qu’elles sont dictées par des préoccupations fiscales. Néanmoins, 
je crois pouvoir dire qu'El-Goléah renferme une quarantaine de 
familles, sur lesquelles la moitié est esclave. On dit que dans 
l’Oued-Rhir, il n'existe pas d'esclaves, mais je n'oserais pas 
l’affirmer. 

Quant aux maitres, ils appartiennent à la race arabe ; quelques- 
uns aussi d'entre eux sont des Berbères qui descendent des 
Zénata. Ibn-Kaldoun en parle daus son histoire universelle, qui 
indique un esprit'profond et sagace. 

La race berbère a laissé à El-Goléah un témoignabe magni- 
fique de son industrie : c'est la forteresse, qui révèle chez ses 
coustructeurs un art très perfectionné. Les lignes de travaux 
sont tracées de façon à faire présenter à l'ennemi par les assail- 
lants le flanc gauche qui n’est pas défendu par le bouclier. Les 
murs de cette forteresse s'élèvent jusqu’à une hauteur de 15 
mètres dans certaines parties ; leur épaisseur est de 2 mètres à 
la base et de 50 cent. au sommet. Un puits fortifié rend la cita- 
delle imprenable ; car il sert de dépôt pour toutes les provisions 
et met par cela même les assiégés à l'abri de la famine et de la 
soif. Au point de vue de l’art militaire, El-Goléah est une cita- 
delle absolument parfaite, dans un pays où l'usage de l'artillerie 
est inconnu. 

Quant à la date précise de la construction de cette forteresse, 
nous ne sommes pas en mesure de la fixer; elle est sans nul 
doute antérieure à l’invasion arabe. En creusant la terre, on a 
trouvé des sépultures qui n’appartiennent ni à la race berbère, 
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ni à la race arabe. S'il avait été possible de continuer ces fouilles, 
elles nous auraient certainement révélé des faits intéressants au 
point de vue ethnographique ; mais la population ne considéra 
pas d'un œil favorable ces travaux et devant la susceptibilité des 
indigènes, nous ne crûmes pas devoir les poursuivre. 


M. MAXIME GAUSSEN. — Les populations qui se trouvent sur Île 
parcours du chemin de fer n'en compromettraient-elles pas la 
sécurité par leur hostilité ? La mort du colonel Flattersn'indique- 
t-elle pas les véritables sentiments qui animent les Arabes à 
notre égard ? 


M. CHoisy, rapporteur. — L'affaire Flatters est un fait abso- 
lument isolé dont les auteurs sont les Touaregs, gens fort sau- 
vages et fort redoutés de tous leurs voisins. Mais les autres 
populations et les Touaregs eux-mêmes ne tarderaient pas à 
comprendre leur intérêt d'entretenir des relations amicales avec 
les Européens. On pourrait du reste les rendre responsables 
de la conservation de 1a ligne. Mais nous ne croyons pas que ces 
incursions se produisent. M. de Lesseps nous a dépeint le 
respect que montraient les Arabes pour les lignes télégraphiques. 
La vue des rails pourrait leur inspirer également une sorte de 
vénération superstitieuse. 


M. CHEYS80N. — J'ai été, comme vous, charmé des détails qu'a 
bien voulu nous donner mon collègue et ami, M. Choisy, sur les 
populations arabes et berbères, et dont nous devons lui être d’au- 
tant plus reconnaissant que, comme chef d'expédition, il était cer- 
tainement absorbé par de bien autres préoccupations que la science 
sociale. Maïs, quelque soit l'intérêt de ces notes rapides, elles ne 
font que rendre plus désirable encore la rédaction d’une véritable 
monographie, qui serait tracée d’après notre méthode rigoureu- 
sement exacte et nos cadres partout comparables. 

Ce travail en effet, (indépendamment de son importance scien- 
tifique), aurait, à mes yeux, le précieux avantage de nous servir 
de règle de conduite vis-à-vis de ces populations, que nous ne 
voulons ni refouler ni détruire, pas plus que nous ne savons 
nous les assimiler, ou nous les attacher. 

Nous nous épuisons depuis cinquante ans en expériences infruc- 
tueuses et contradictoires, sans avoir encore découvert le régime 
qui convient le mieux à notre belle colonie. On a essayé de tout 
et sans succès. N’aurait-on pas eu beaucoup plus de chances de 
réussir, si l’on avait commencé par étudier à fond les populations 
conquises, de manière à leur adapter un régime fait exactement 
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à leur taille, au lieu de l’établir d’après un patron capricieux et 
sans cesse changeant? Trop souvent, — et je pourrais vous en citer 
de frappants exemples, si l'heure était moins avancée,—nous avons 
causé de cruelles blessures à nos sujets coloniaux, sans le vouloir, 
et par ignorance de coutumes, de sentiments, de préjugés même, 
dont la portée nous échappait. Des administrateurs improvisés, 
arrivant avec des idées à la française en face de cette civilisation 
fermée et enveloppée, sont exposés à d'inévitables maladresses, 
comme un aveugle qui marcherait à tâtons dans une boutique de 
porcelaines. | 
Envisagée à ce point de vue élevé, la monographie me parait 
plus efficace encore que le canon, pour consolider l'implantation 
du cohquérant sur la terre conquise. Quelques monographes 
exercés vaudraient pour une pareille œuvre de véritables régiments 
Ces monographies, que je réclame et dont nous avons eu aujour- 
d’hui comme un savoureux avant-goût, ne tarderaient pas à nous 
enseigner le parti à tirer des races auxquelles nous avons à faire 
en Algérie.Elles nous prouveraient que nous devons principalement 
chercher un point d'appui sur la race berbère, en tant qu'elle est 
sédentaire, pacifique, adonnée à la culture, et facile à manier.Telle 
est la conclusion d'un travail très remarquable, publié sous le titre 
de: la Question Algérienne !, par un de nos hauts fonctionnaires de 
l'Algérie, qui a traité ce sujet avec une rare compétence. Telle est 
aussi la conclusion qui me paraît se dégager de l'exposé de notre 
rapporteur, mais qu’établirait définitivement une monographie. 


Une autre conclusion sur laquelle je voudrais vous retenir encore 
quelques instants, c'est l'intérêt pour notre pays d'aborder résolu- 
ment l’entreprise du transsaharien, dès que les nuages qui obscur- 
cissent actuellement le ciel africain du côté de la Tunisie et de la 
Tripolitaine se seront dissipés. J'applaudis, bien entendu, à ces 
procédés, en apparence un peu brutaux, mais au fond très sages en 
pays inconnu, que nous a préconisés M. Choisy, et qui consistent 
à laisser déterminer la dimension des ponts par les brèches des 
inondations. Qu'on fasse, si l'on veut, un chemin à voie étroite, à 
fortes rampes, à petits rayons, épousant les sinuosités du sol, une 
sorte de « porteur Decauville. » On le rectifiera et on l'améliorera 
plus tard, quand son profit paiera ses améliorations. Il s’agit au- 
jourd'hui de marcher en avant (go head) le plus vite et au meilleur 
marché possible, pour traverser le Sahara et atteindre le Soudan. 

Lorsque je compare notre pays, qui étouffe dans son territoire 
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resserré, à ces géants, à ces grands empires, tels que l'Angleterre, la 
Russie, l'Amériqueet la Chine, qui débordent sur le monde entier, 
je ne puis pas envisager l'avenir de la France sans une secrète 
inquiétude. Rester stationnaire en présence de rivaux qui gran- 
dissent ainsi, c'est reculer. Il faut donc (sans courir à coup sûr 
d'aventures dont personne ne veut) reprendre avec suite une 
politique coloniale, pour créer de nouveaux débouchés à notre in- 
fluence, à notre activité, à notre commerce. Si l’on sait s’y prendre, 
l'Afrique est appelée à devenir une Inde française. Le trans- 
saharien est un des moyens les plus sûrs d'opérer cette conquête 
pacifique. Après les déclarations fort rassurantes et fort autorisées 
que nous à faites notre rapporteur au point de vue technique, 
j'espère que les circonstances permettront bientôt de reprendre le 
problème et de lui donner un commencement d'exécution, ne 
serait-ce qu’en jetant, à titre d’amorce, une ligne de pénétration 
vers le désert (Applaudissements.) 


Personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 
3 heures. 


SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 
Séanee du 418 décembre 1881. 


LA RÉFORME PÉNITENTIAIRE 


Sommaire de la séance. — Admission de deux membres titulaires — Rap- 
port sur la Réforme pénitentsaire, par M. Lacointa, ancien directeur des 
affaires criminelles et des grâces, ancien membre du conseil supérieur 
des prisons. — Discours de M. Bérenger, sénateur. 


M. Désmmé Nisanp, membre de l'Académie française, président. — 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer, au nom du conseil d'ad- 
ministration, d'admettre comme membres titulaires M. Wyse Bona- 
parte, présenté par MM. Kscard et Demolins, et M. Viale, présenté par 
MM. Focillon et Cheysson. 

Nulle opposition ne s’élevant, je déclare MM. Wyse Bonaparte et 
Viale, membres de la Société. 

Je donne la parole à M. Lacointa, ancien membre du conseil supé- 
rieur des prisons, pour l'exposé de son rapport sur la Réforme péni- 
tentiaire. 

M. LacowTA rapporteur. — Mesdames, Messieurs, je réponds très 
volontiers à l'appel qu'on a bien voulu m'adresser. 

L'École de la Paix sociale défend des principes chers à nous tous; 
elle se consacre à l'étude des vices dont souffre la société et des 
moyens les plus efficaces, soit pour y remédier, soit surtout pour en 
prévenir l'atteinte. | 

J'ai le dessein de vous entretenir de graves souffrances. Pour les bien 
connaître, l'observation est, au plus haut degré, nécessaire; tout 
relève, dans l'examen du sujet que je vais aborder, de l'expérience et 
des méditations qu'elle suggère; aussi rentre-t-il essentiellement 
dans le cadre de vos travaux, dans la sphère des études de réforme 
sociale ; en considérant le sort des condamnés, en conviant les hommes 
de bien à remplir vis-à-vis d'eux des devoirs trop méconnus, en retra- 
çant les lignes principales de la Réforme pénitentiaire, je signalerai 
l'un des plus grands périls qui menace l'organisation sociale. 

C'est par la méthode d'observation, par la rechercheattentive des faits, 
que vous demeurez fidèles à l'exemple, autant qu'aux leçons du puis- 
sant et vénéré penseur, dont nous nous honorons d'être les disciples ; 
la même règle, les mêmes préoccupations nous guideront aujourd'hui. 

Il faut, quand on parle de condamnés, éviter un double écueil : — 
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d'une part, le sentimentalisme déplacé, qui les fait regarder comme 
des malades, insuffisamment conscients, et qui a suscité d'inadmissi- 
bles doctrines, — d'autre part, la tendance contraire, engendrée par 
une dureté implacable, — exagérations opposées et également fu- 
pestes. 

Mon unique but serait de gagner, dans vos rangs, quelques nou- 
veaux adeptes à une cause excellente; votre gracieuse initiative a 
attiré à cette séance quelques hommes distingués, dont la parole au- 
torisée vous éclairerait sur la question pénitentiaire bien mieux que 
la mienne; je vais tenter cependant de vous en présenter un exposé 
sommaire. 


I 


La société ancienne ne possédait pas la notion des devoirs à remplir 
envers les condamnés; elle ne voyait que le mal, et le coupable n’était 
à ses yeux qu'un être à éloigner ou à supprimer. De rares intelli- 
gences, intelligences supérieures, ont eu, dès l'antiquité, à la lumière 
du génie de Platon, la.claire vue de la mission qui incombe aux auto- 
rités sociales à l'égard des condamnés; mais leurs pensées n'avaient 
point pénétré l'ancienne législation pénale, où apparaît l'arbitraire, 
trop souvent la barbarie. La justice criminelle était, dans beaucoup 
de cas, un office de bourreau plutôt que de juge. 

Les philosophes du xvur° siècle ont efficacement contribué à l’amé- 
lioration des lois criminelles; le nier serait nier l'évidence ; tout appré- 
ciateur impartial doit reconnaître le bien dont on leur est, à ce point 
point de vue, redevable. Leurs efforts ont tendu à protéger l'homme 
innocent poursuivi par la justice, à assurer la défense des inculpés, 
à amoindrir la possibilité d'erreurs judiciaires ; ils ont suscité le mou- 
vement qui a doté l'honneur et la liberté des citoyens de garanties qui 
leur faisaient défaut; mais aucun d'eux n’a compris le devoir d'assis- 
tance envers le coupable justement condamné; aucun n'a songé à la 
régénération morale après la chute. Pour tendre au relèvement de 
l’homme tombé, il faut un sentiment plus élevé que celui des réfor- 
mateurs du siècle passé ; il faut l'élan de la charité : là où les philoso- 
phes ont été impuissants, où ils n'ont même tenté nul effort, le chris- 
tianisme a révélé, avant eux et au cours de notre siècle, l'efficacité de 
son action. 

Quand on jette les yeux sur l'histoire pénitentiaire, c'est du côté de 
l'Église que l'on aperçoit l’origine des plus utiles améliorations. 

Le dernier supplice ne paraissait point une expiation suffisante des 
méfaits qu'il servait à réprimer ; on refusait aux coupables la confes- 
sion sacramentelle, afin qu'ils fussent damnés, faute d’absolution, et 
que les châtiments qu'ils subissaient dans ce monde fussent continués, 
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aggravés dans une autre vie! Gette interdiction nous paraît montrer, 
plus qu'aucun autre fait, dans quelles affreuses ténèbres étaient 
plongés le droit pénal et l’organisation des mesures répressives. A 
l'Église revient l'honneur d'avoir longtemps et énergiquement lutté 
contre cet excès, qu'elle appelait abus damnable; plusieurs papes, 
se constituant les défenseurs de la liberté des condamnés mourants, 
insistèrent avec force auprès des magistrats et des princes pour que la 
confession sacramentelle fût accordée aux patients, lorsqu'ils la de- 
mandaient. La lutte fut longue; l'Église ne se lassa pas dans ses 
efforts, qui ne furent, en France, couronnés de succès qu'à la fin du 
x1v° siècle. 

Dès 1303, on lisait, au-dessus de l’une des portes des prisons de 
Florence, cette parole inspirée par l'Évangile :« Oportet misereri. » 

L serait intéressant de mettre en relief tout ce qui, dans les institu- 
tions pénitentiaires des siècles passés, découle de la même inspira- 
tion. César Cantù fournit, à cet égard, des informations dans le livre 
substantiel qu'il a publié sous ce titre: Beccaria et le droit criminel; 
nous espérons que cet ouvrage, qui n'a pas encore été traduit en 
notre langue, le sera bientôt. 

Bien des faits seraient à noter, en France. En 1555, fut fondée, à 
Marseille, l'œuvre des Pères de la Miséricorde; à Orléans, celle des 
Prieurs, récemment entravée dans l'exercice traditionnel de sa mis- 
sion de charité; d'autres villes virent naître des associations ayant pour 
but de venir en aide aux prisonniers; à Toulouse, par exemple, fut 
établie, dans l'église Saint-Sernin, le 25 février 1570, une confrérie, 
dite de la Miséricorde, pour le soulagement des pauvres prisonniers, ses 
statuts furent approuvés par le pape Grégoire XIII, le cinq des cal-n- 
des de novembre 1530. L'œuvre n'a été interrompue que pendant les 
jours de la Terreur. Reconstituée bientôt après, elle a été l’objet d'un 
honneur, dont il n'est pas d'autre exemple: l'ordonnance du 9 avril 
4819, qui a créé les commissions de surveillance, dispose, dans son ar- 
ticle 43, que ces commissions seront composées de trois à sept mem- 
bres; une dérogation eut lieu pour Toulouse; une ordonnance du 
7 avril 4830 a conféré au Bureau de la Miséricorde les attributions de 
commission de surveillance, sans que, par une faveur exceptionnelle, 
elle ait perdu aucun de ses membres, au nombre de douze. 

A Paris, deux sociétés avaient été organisées, au xvi* siècle; l'une, 
appelée société de {a Délivrance, se préoccupait des détenus pour det- 
tes; l’autre, société de l'Assistance des condamnés: établies sous le pa- 
tronage des Lamoignon, elles furent dirigées jusqu'à la Révolution par 
des membres de cette grande famille judiciaire, qui rehaussaient ainsi 
le prestige de la justice de l’aurécle de la charité. 

Les eftorts constants de l'Église en faveur des faibles, des délaissés, 
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expliquent l'origine des privilèges exorbitants, qui attribuaient à de 
hauts dignitaires ecclésiastiques, tels que l’archevêque de Paris, 
l'évêque d'Orléans, les membres du chapitre de Rouen, la faculté 
d'exercer le pouvoir gracieux, dans des circonstances déterminées. 
La clémence se rattache si étroitement à l'idée religieuse que, malgré 
les abus lamentables auxquels ces privilèges donnaient lieu, ils se per- 
pétuèrent pendant une longue suite de siècles. e 


Il 


Mais les élans généreux qui luttaient contre la barbarie de la légis- 
lation n'étaient point parvenus à la réformer. C’est sous l'action réno- 
vatrice, dont le livre « des Délits et des peines » donna le signal, que les 
lois pénales s’adoucirent et se régularisèrent. 

Le régime pénitentiaires s’en ressentit heureusement ; sans sa bonne 
organisation, l'application des meilleures lois criminelles est sans utilité 
pour le bien public. 

La peine doit être inflictive, exemplaire et réformatrice. Un pape, 
Clément XI, frappé de l'inanité de la répression à ce dernier point de 
vue, et, en même temps, de l'efficacité des souffrances volontaires de 
la vie claustrale pour le perfectionnement des âmes, résolut d'imposer 
aux condamnés ce genre d’existence; il tenta cet essai, à Rome, en 
1703, dans les prisons de Saint-Michel : « parëm est coercere improbos 
. pœnd, nisi probos efficias disciplinä; » on ne saurait mieux résumer le 
programme de la réforme pénitentiaire. Sous l'inspiration de Marie- 
Thérèse, lecomte Vilain XIV inaugurait, en 4772, dansla maison célèbre 
de Gand, le régime de l'emprisonnement individuel. La pensée du pon- 
tife romain traversant les mers, était accueillie avec enthousiasme en 
Amérique ; elle provoquait, en 1786, 1a fondation de la prison de Phi- 
ladelphie et devenait le point de départ du mouvement de rénovation. 

On comprit qu'il ne suffisait plus de sévir contre le condamné, 
qu'il n'importait pas moins de tendre à son relèvement, qu’il 
fallait dès lors choisir le mode de répression le plus propre à faire 
atteindre ce double but. La philosophie s'associa à cet élan : en An- 
gleterre, Blackstone, Bentham, et un bienfaiteur illustre de l'humanité, 
Howard, le secondèrent puissamment. 

Plusieurs systèmes péntientiaires sont en présence ; le meilleur est 
celui qui, sans énerver ou exagérer la répression, permet d'agir le plus 
utilement sur des êtres déchus pour les aider à se relever. 

La vie en commun, de nuitet de jour, est le mode encore suivi 
dans un grand nombre de prisons de France. | 

Le travail en commun, le jour, sous la règle du silence, et la sépa- 
ration de nuiït, est le système appliqué dans beaucoup d’établissements 
pénitentiaires, notamment aux Etats-Unis et chez nous. 
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La séparation de nuit et de jour est inaugurée dans quelques unes 
de nos prisons, pour les peines de moins d’un an, en vertu de la loi du 
$ juin 1875. 

Enfin, un quatrième régime, qui n’est pas la négation du précédent, 
mais qui le modifie dans plusieurs de ses dispositions, est le système 
dit irlandais, système mixte, comprenant une certaine durée d'em- 
prisonnement cellulaire, suivi d'une phase de vie en commun, d'une 
période de transition vers l'élargissement, et enfin, lorsqu'il y alieu, de 
libération préparatoire. D'’Irlande, ce système, dû à l'intelligente ini- 
tiative de sir Walter Crofton, qui lui a fait produire d'excellents 
résultats, a été transporté en Allemagne, en Suisse et en d'autres pays, 
même dans quelques contrées des Etats-Unis. Ce régime, fonde sur 
le bien que procure tout d'abord au condamné l'emprisonnement 
individuel, est digne d'attention; il place, au couronnement de 
l'œuvre pénitentiaire, la libération préparatoire, dont l’art. 9 de la 
loi du 5 août 1850, sur les jeunes détenus, renferme le principe et 
qu'énonçait, dès 1833, un de nos ministres des travaux publics, alors 
chargé de la haute administration des établissements pénitentiaires, 
M. le comte d’Argout. 


Il 


Depuis le commencement de ce siècle, les esprits se sont plusieurs 
fois, en France, portés avec ardeur vers l’étude du régime des prisons; 
ces élans ont été fréquemment interrompus, soit par les événements, 
soit par la lassitude, qui triomphe souvent de fermes courages, lorsque 
les obstacles à vaincre résistent aux premiers efforts. 

Dès les premières années de la Restauration, on vit se former la 
Sociêté royale des prisons qui favorisa le mouvement des esprits vers 
ce grave sujet, 

Puis l'attention parut s'en détourner, pour y revenir avec plus de 
force, vers 1835, jusqu'à la révolution de 4848, qui éclata, au moment 
où la Chambre des pairs allait adopter la loi votée, en 1844, après de 
mémorables débats, par la Chambre des députés. 

À la fin du second Empire, vers 4869, la réforme pénitentiaire rede- 
vint un sujet de préoccupation; une commission fut nommée pour 
reprendre les études qui avaient signalé les dernières années de la 
monarchie de Juillet. Les événements de 4870 interrompirent cruelle- 
ment les travaux de la commission. 

L'Assemblée nationale, sur la proposition de l’un de ses membres 
les plus distingués, les plus compétents, M. le vicomte d'Hausson- 
ville, prescrivit, en 4872, une enquête qui a donné à la science péni- 
tentiaire le plus beau monument dont elle s’honore. 

Cinq ans après, M. le sénateur Bérenger, justement fier d'un nom 


/ 





£6 CONFÉRENCE DE M. LACOINTA (18 DÉCEMBRE 1884) 


cher aux amis de cette science, et qui témoigne de son tradi- 
tionnel dévouement à une noble cause, a provoqué la reconstitution 
de la Société générale des prisons. L'action de la société a déjà pro- 
duit d'excellents résultats. « Pleins de confiance dans son avenir », 
en dépit d'obstacles sans cesse renaissants, « espérons », avec le véné- 
rable homme d'Etat, qui présida le premier ses travaux, M. Dufaure, 
« qu'elle ne se laissera envahir ni par le découragement qui ruine, en 
peu de temps, les entreprises les mieux conçues, ni par les folles into- 
Jérances de la politique. » 


IV 


Le système de l’emprisonnement individuel, qui serait appliqué de- 
puis plus de trente ans, en France, si les événements n'avaient em- 
péché le vote de dispositions législatives préparées avec grand soin, a 
été adopté, dans une mesure limitée, par la loi que je viens de rappeler. 
Ce système a triomphé de toutes les attaques dont il est l’objet, soit 
de parti pris, soit par suite d’inexactes notions chez ceux qui le re- 
poussent. MM. de Beaumont et de Tocqueville, devenus ses défenseurs, 
après l'examen le plus attentif, ont beaucoup fait pour le succès d'ane 
cause, à laquelle adhèrent aujourd'hui l'immense majorité des esprits. 
Les plus rebelles, parmi des appréciateurs éminents, sont arrivés à une 
opinion favorable à ce mode de répression ; les aliénistes s'accordent à 
reconnaître l'innocuité de ce régime sur l'état mental des détenus; les 
fonctionnaires de l’administration signalent eux-mêmes les avantages 
de la détention individuelle ; à Paris, le préfet de police et le ministre 
de l’intérieur ont, à plusieurs reprises, déclaré que l'expérience faite 
depuis sept ans confirme pleinement les espérances fondées sur l'ap- 
plication de la loi de 4875. Un enfant, qui avait subi l’emprisonne- 
ment cellulaire, a dit une parole, justement remarquée par un bienfai- 
teur vénéré, entre tous, de l'humanité souffrante, M. l'abbé Croze : 
« Le père M... prêche très bien ; mais la cellule prêche mieux que lui. » 

L'opinion publique n’est peut-être pas entièrement ramenée encore; 
c'est qu'elle s'égare sur les véritables conditions de ce système. L'empri- 
sonnement individuel n’est, ni la séquestration, ni le secret. S'ilen était 
autrement, qui le défendrait ? C'est l'éloignement de toutes relations fu- 
nestes et le plus large accès ouvert aux bonnes influences; c'est l’exclu- 
sion absolue de la mauvaise compagnie et l'introduction de la bonne 
auprès du condamné. A la place de la promiscuité de tous les jours, des 
souillures, des contacts infamants, de l’opprobre redouté dans l'ave- 
nir, au lieu des conciliabules qui préparent le crime, ne vaut-il pas 
mieux le recueillement, la réflexion qui suscitent le remords et excitent 
au relèvement, la vie cachée qui permet d'expier le méfait, sans être 
contraint de subir la fréquentation, odieuse dans le présent, néfaste 
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après l'élargissement, des hommes perdus, corrupteurs, dont 1e chiffre 
ascendant des récidives dit mieux que tous les discours la puissance 
pour la propagation du mal? Ah! si, ce qu’à Dieu ne plaise, il arrivait 
que, sous l’action de je ne sais quel fanatisme, sous l'oppression déli- 
rante d'infortunés sectaires, les prisons fussent fermées aux hommes 
dévoués, compatissants, qu'attire le malheur, à ceux, surtout, qui ont 
allumé à l’inextinguible flamme de la charité chrétienne l’ardente 
pitié que provoque, dans leurs cœurs, la vue de la misère morale, ce 
jour-là, l’emprisonnement individuel perdrait tous ses bienfaits et 
serait un régime barbare, que je condamnerais avec une énergie égale 
à celle de l’approbation méritée par son régulier fonctionnement. 
Que les condamnés, dans leur existence cellulaire, reçoivent de fré- 
quentes visites; que les hommes honnêtes les recherchent en grand 
nombre; que l'administration pénitentiaire, tout en sauvegardant avec 
une légitime vigilance les sévérités de la discipline, ne repousse ja- 
mais le visiteur estimable préoccupé du sort des détenus, si oubliés, 
hélas!au fond des prisons, par notre société insouciante ! La justice 
limite ses châtiments; les hommes ne limitent pas leurs rancunes : ils 
n'ont pas pitié des larmes; ils affirment l'hypocrisie pour être insen- 
sibles au remords. Comment, dans un milieu social si indulgent pour 
les plus viles excitations, si disposé à la clémence envers de grands 
coupables, lorsqu'ils se prévalent de je ne sais quelle étiquette, 
comment tout être déchu serait-il irrémédiablement flétril Une bête 
tombe, bien des bras s'avancent pour la relever; un homme tombe 
et l’on passe indifférent, en déclarant, comme pour s’excuser, qu'il est 
indigne de sympathie. (Applaudissements.) 

Indigne, il l’est peut-être; je dirai plus, ilest possible que sa dégra- 
dation soit incurable et qu'il rendit vains tous les efforts tentés 
poursarégénération. Mais il est possible aussi qu'il soit tombé par 
accident, par le fait de circonstances fortuites qui ont exercé sur sa 
volonté une influence imprévue; il est possible que le repentir, un 
repentir immense remplisse son âme, et parce que nous ne lisons pas 
dans les cœurs, il faudra croire à l'hypocrisie de tous, confondre toutes 
ces âmes dans une même réprobation et refuser à l’homme que le 
plus léger témoignage de bienveillance aurait soutenu et fortifié, l'appui 
qui pourrait le sauver! Si un cri de détresse est poussé, sur un point 
quelconque du monde, par une population accablée sous un désastre, 
les secours volent à son aïde, et qui n’applaudit point à cette admi- 
rable solidarité de la société humaine, essayant de réparer les coups du 
malheur, partout où il frappe ! Mais, si beau que soit ce spectacle, 
pourquoi ne réserverait-on pas une part de cette bienveillance géné- 
rale, quelque chose de cet élan presque unanime de générosité natio- 
nale en faveur de souffrances qui nous touchent, de compatribtes cour- 
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bés sous le poids de leurs peines et qui sont exposés à périr, si nous les 
délaissons? Américains, Autrichiens, Hongrois, Turcs, habitants du 
Céleste Empire sont bien dignes de notre assistance, lorsque des crises 
éclatent dans les conditions de l'alimentation publique, de la réparti- 
tion du travail, lorsque l'ébranlement du sol, l'inondation ou le feu 
détruisent, soit leurs monuments, soit leurs demeures ; maïs ce voisin qui 
laisse une femme et des enfants aux prises avec le besoin, pendant 
qu'il subit une peine d'emprisonnement, ce condamné, dont nous con- 
naissons l'origine, les relations et les souffrances, que nos conseils 
pourraient relever, pourquoi ne lui réserverions-nous pas une portion 
de l'intérêt compatissant que nous témoignerons demain peut-être à un 
peuple de l'extrème Orient? Nos compatriotes sont-ils moins dignes 
d'assistance parce qu'ils nous touchent de près, parce que nous les 
avons vus hier et que nous les coudoierons demain ? 

Songer à venir en aide à tous, ce serait impossible; serait-ce réali- 
sable, qu'un effort d'ensemble, sans discernement, serait inconsidéré, 
chimérique ; mais les délaisser tous, indistinctement, sans chercher à 
scruter les causes de chute et les dispositions morales, c'est de la bar- 
barie ! (Applaudissements.) 


y 


Dès le premier jour de l'expiation, l'autorité doit disposer toutes 
choses en vue de l’amendement, but non moins essentiel de la peine. 
Notre système répressif est bien imparfait, puisque le nombre des indi- 
vidus, condamnés deux, trois, dix, vingt fois mème, est considé- 
rable; ils subissent, sans avantage aucun, soit pour la société, soit 
pour eux, des peines constamment répétées ; le vice même du système 
pénitentiaire accroît leur immoralité ; nous avons pu citer ailleurs un 
repris de justice âgé de 62 ans, qui avait encouru 84 condamnations! 
Cela seul qu’un tel résultat est possible condamne le régime répressif. 

On peut, de bien des manières, exercer une action favorable au 
relèvement des détenus. Le bienfait de l’instruction devrait être 
accordé à tous. La plupart des prisons d'arrondissement sont 
dépourvues d'écoles; il en existe généralement dans les maisons cen- 
trales et les prisons de chefs-lieux de département; mais beaucoup 
sont mal organisées. Il est tel de ces établissements qui ne compte 
qu'une vingtaine de détenus fréquentant l'école, sur une population de 
plus de 200 personnes ; le nombre des condamnés qui reçoivent des 
leçons n'est quelquefois que de 40, de 5, et cette branche importante 
du régime pénitentiaire souffre souvent de l'absence de maitres; il 
arrive, dans quelques prisons départementales, que l'enseignement est 
confié à un condamné. Le temps consacré à l’école est d'ailleurs très 
court, insuffisant, si ce temps était dépassé, l'Etat serait responsable 
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vis-à-vis de l'entrepreneur du dommage résultant du défaut de tra- 
vail du condamné, pendant une heure de plus. Tous, du reste, ne sont 
pas appelés à fréquenter l'école ; il y a des privilégiés et des exclus, 
alors que, depuis plus de quinze ans, les esprits se passionnent 
pour la thèse de l'instruction obligatoire. Ce qui est plus triste 
encore, c'est l'absence de tout enseignement dans les prisons d’arron- 
dissement, où le travail est rarement organisé. Tandis que l’on 
songe, au milieu de bien des difficultés, à atteindre et à réunir quand 
même des enfants dispersés dans les champs, à de grandes distances 
des villes et des bourgs, on néglige, d'une manière absolue, les illettrés 
rassemblés dans une enceinte qu'ils ne peuvent quitter, des écoliers 
dont l'assiduité ne peut être, hélasi mieux assurée. Là où les obstacles 
abondent, on veut à tout prix l'instruction obligatoire ; là où l’on pour- 
rait la donner, sans obstacle d’aucun genre, on ne s’en occupe même 
pas. (Mouvement.) Voilà dix-huit ans que je signale, sous toutes les 
formes, cette incroyable anomalie, cette affligeante lacune; mes do- 


. léances ont toujours été vaines ; un jour arrivera, j'en ai la confiance, 


où l'on se demandera comment une telle énormité a pu être inutile- 
ment, quoique à maintes reprises, dénoncée à l'opinion publique et au 
pouvoir. Qu'il serait heureux qu'à côté des douloureux souvenirs de 
l'expiation, pûüt trouver place le sentiment de gratitude qu'éprouve- 
rait un condamné qui, entré dans une prison, sans aucune culture 
intellectuelle, la quitterait, sachant lire, sachant écrire, ou ayant, de 
tuute autre manière, accru ses connaissances ! Lier étroitement l’œuvre 
de l'école à celle de la répression, ce serait réaliser un tel bien qu'on 
a peine à croire à un oubli si prolongé. On est navré, à la vue, dans 
les prisons d'arrondissement, de détenus dont les journées s'écoulent, 
sans occupation aucune, en conversations malsaines, en pleine oisi: 
veté! 

Le choix du personnel de surveillance intéresse aussi, au plus haut 
degré, le succès du régime pénitentiaire, Tant valent les hommes, tant 
valent les systèmes. À l'exemple de l’£'cole professionnelle de Mettray, le 
gouvernement italien a fondé une école d'instruction pour le recrute- 
ment du personnel, on ne saurait trop applaudir à cette initiative; 
un détenu peut être sauvé par la parole amie d'un gardien ou à ja- 
mais perdu par son ton brutal, ne serait-ce même que par son indiffé- 
rence, par des propos irréfléchis, inconsidérés. « ZI faut, a dit excel- 
Jemment au Congrès de Stockholm, M. Richard Petersen, directeur de la 
maison cellulaire de Christiania, bien convaincre chaque employé de pri- 
son de la valeur d’une dme humaine. » Cette parole profondément juste 
m'a touché. Là est, en effet, le premier enseignement à donner; il est 
indigne de participer à l'œuvre pénitentiaire celui qui n’en est pas péné- 


: tré. Lorsqu'il y a déjà plus de quarante ans, M. Demetz, qu'un illustre 
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chancelier d'Angleterre a appelé une des gloires de la France, déposait 
sa robe de magistrat, pour vivre avec des êtres flétris, il révélait, 
Messieurs, toute la beauté de son âme. En plaçant la tâche du direc- 
teur de prison à la hauteur de la mission du magistrat, en montrant 
que la première peut même étre préférée à la seconde par un homme 
ardemment épris de l'amour du bien, M. Demetz a donné l'exemple 
le plus élevé : le succès de la réforme pénitentiaire ne sera, je l'af- 
firme, assuré que le jour où de nobles cœurs, partageant la même con- 
viction, imiteront un tel devancier. (Applaudissements.) 

On ne saurait trouver de plus puissant appui que dans l'action du 
sentiment religieux, qui beut seul pénétrer profondément les âmes de 
la pensée du repentir, apaiser les passions mauvaises, consoler les plus 
meurtris, les plus abattus, par la mansuétude et le pardon, en leur 
faisant entrevoir de divines espérances. Le congrès de Bruxelles s'était 
prononcé dans ce sens, en 4847; trente ans après, le congrès de Stock- 
holm a ratifié cette haute appréciation. x C’est, en vérité, un fait 
remarquable, disent les délégués si autorisés de l'ancien conseil supé- 
rieur des prisons à ce congrès, et qui ne saurait laisser indifférent 
aucun esprit de bonne foi, que cet accord complet, sur un point fonda- 
mental, de tant d'hommes venus de toutes les contrées du globe, ayant 
vécu dans des milieux si différents, de croyances et d'opinions dissem- 
blables, mais ayant, pour la plupart, acquis par de longues observations 
sur l’état du criminel et sur le moyen d'y porter remède,une expérience 
qui l'emporte sur toutes les théories préconçues. » 


VI 


Dès le temps de l'incarcération, il faut se préoccuper du choix à 
faire parmi les condamnés ; les hommes dévoués qui les visitent, éclairés 
par les communications des magistrats et de l'administration, doivent 
s'attacher à discerner ceux que l'on peut ramener au bien; l’œuvre du 
patronage, ce complément indispensable de toute répression pénale, 
du patronage que l'on a justement dénommé l'âme du système péni- 
tentiatre, doit commencer dans l’intérieur des prisons. 

C'est pour seconder les efforts vers ce double but, bonne organisation 
du système répressif, développement du patronage. que la société générale 
a été reconstituée en 1877; grâce à de précieux concours, notamment au 
zèle persévérant, à l'intelligence et la bienfaisante ténacité de son sym- 
pathique secrétaire général, M. Desportes, elle poursuit vaillamment 
l’accomplissement de sa tâche, secondée par des hommes qui ont foi 
dans le succès final, en encourageant partout les associations utiles dont 
le pays s’honore. 

Nous n'essayerons pas, dans ce rapide exposé, d'énumérer toutes les 
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œuvres que le dévouement à la cause pénitentiaire a suscitées chez 
fous et au dehors. — en Amérique, où elles se sont multipliées depuis 
Ja création de la société de patronage de Philadelphie, en 1776; — en 
Hollande, qui s’enorgueillit de l'extension de la société néerlandaise, 
composée de plus de 3,000 membres; — en Suède, où l'élan, on le 
sait, est venu de l’un des princes de la maison royale ; — dans la Prusse 
rhénane, excitée au bien par le fécond exemple donné, en 4820, par le 
pasteur Théodore Fliedner ; — en Angleterre, où l'association centrale, 
placée sous la présidence de S. A. R. le prince de Galles, a choisi 
cette admirable devise: ARechercher et sauver ce qurest perdu ; — en 
Belgique, en Italie, en Espagne, en Russie. 

Chez nous, l’œuvre du patronage a commencé, en 4814, sur une terre 
à jamais française, à Strasbourg. Puis Paris lui a donné une vive im- 
pulsion par la création de la Maison du bon Pasteur, due, en 4819, à 
l'initiative de l’abbé Legris-Duval, — de l'institution charitable de 
Mne de Lamartine, —de la Société des jeunes libérés fondée,en1833,par 
M. Bérenger et qui a grandi depuis, sous l'influence d'hommes distin- 
gués dont nous prisons si haut les généreux efforts, —de la Société pro- 
testante, digne de notre meilleur suffrage, — de la Société de patronage 
des libérés adultes, que nous a laissée, comme le legs d'une vie de dévoue- 
ment l'excellent et modeste M. de Lamarque, — d’autres institutions 
encore. 

Pendant ce temps, l'abbé Coural inaugurait, à Montpellier, la célèbre 
maison de refuge, connue sous le nom de Solitude de Nazareth; — 
l'abbé Villion organisait près de Lyon, cet asile de Saint-Léonard, où 
ses patients labeurs ont réalisé des prodiges ; — l'abbé Podevin créait, : 
avec un plein succès, aux portes de Rouen, son bien-aimé refuge de 
Darnetal; — l'abbé Rey, infatigable apôtre de la réforme pénitentiaire, 
installait, dans l'une des résidences les plus renommées des moines dé- 
fricheurs, sous les auspices du nom de saint Bernard, la colonie agri- 
cole de Citeaux, où l'enfance coupable se régénère, guidée par la 
congrégation de Saint-Joseph{1) ; —l’association de Sainte-Cathérine de 
Sienne se vouait à l'assistance des condamnés; — les sœurs de Marie- 
Joseph révélaient dans nos maisons centrales, dans beaucoup d'autres 
prisons et dans plusieurs asiles,fondés sous leur inspiration, ce quepeut 
la vertu, lorsqu'elle consent à se rapprocher du vice pour le guérir; — 
Mettray nous était donné, comme un présent de la Providence, un 
encouragement d'en haut; — l'Angleterre, à Redhill, — la Hollande, 
à Rysselt, — l'Allemagne, au Rauhe Haus, suscitaient à M. Demetz des 
imitateurs si dignes de lui que nous aimons, en retour des acclamations 


(4) Voir dans les Bulletins de la Société d'économie sociale, année 1876, — séance du 
16 janvier. T. V. p. 83, —- Rapport de M. Georges Michel sur la colonie de Citcaux. 
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qui le saluèrent, en 1872, au congrès de Londres et dans le Mettray 
anglais, en fête pour le recevoir, à associer à son nom celui de ses dévoués 
émules, le fondateur de Redhill, de même que les docteurs Suringar et 
Wichern, à les confondre dans le même sentiment de respectueuse 
gratitude. 

Sans patronage, sans assistance, il ne peut y avoir qu'une imparfaite 
amélioration du régime pénitentiaire. Quant au mode à employer, il 
faut se garder de toute tendance exclusive, rechercher le moyen le plus 
approprié au milieu, aux circonstances, aux conditions mêmes du 
concours à obtenir. Secours en argent, asiles, refuges, placements, 
réconcilialion des condamnés avec leur famille, conseils, témoignages 
d'intérêt, de sympathie, que de manières de venir en aide à l’infor- 
tune! Quelque soit le mode, tout homme de cœur ne doit-il pas éprou- 
ver une sollicitude sincère pour le malheureux délaissé qui, sortant de 
prison avec le désir de revenir au bien, se heurte à une impitoyable 
répulsion ? 


Vil 


M'adressant à des hommes tels que vous, messieurs, j'ai indiqué tout 
d'abord le côté le plus élevé de la réforme pénitentiaire, le bien à faire 
aux âmes, l'un des plus nobles exercices de la charité. 

Un autre côté de la question se présente nécessairement à l'esprit. 
Vous êtes les propagateurs des vrais principes sociaux. Faites sentir 
l'importance suprème de ce sujet dans l'intérêt de la vie des peuples. 
En mème temps, en effet, que l'on remplit, en s'occupant des condam- 
nés, un généreux devoir, on tend à conjurer un péril qu'aucun autre ne 
surpasse en gravité. Plus de 460,000 individus sortent, chaque année, 
de nos établissements pénitentiaires; depuis un demi-siècle, le nombre 
des crimes est devenu trois fois plus considérable et le chiffre des réci- 
dives a quintuplé : ce chiffre atteint plus de 40 p.100 au correctionnel, 
plus de 50 p. 400 au criminel. Le danger va croissant ; le jour des com- 
motions publiques, les repris de justice constituent l'armée du mal, tou- 
Jours prêts à attaquer la société, au nom de laquelle ils ont été châtiés. 
Les questions politiques s'effacent devant l'imminence de ce péril; 
lancer un criminel dans la circulation; sans qu'il soit amendé, c'est, dit 
justement Livingstone, frapper sur la société une contribution dont le 
montant n'est pas déterminé. Si un remède efficace n'est pas apporté à 
une telle situation, non pour obtenir une amélioration absolue, — c’est 
impossible, — mais pour amoindrir le mal ; si l'armée du crime grandit, 
pendant que le sens moral de la nation s'oblitère, que l'alcoolisme pour- 
suit ses ravages, que le nombre des enfants naturels augmente, qu'ad- 
viendra-t-il du salut social? (Mouvement.) On se sera égaré, aigri dans 
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des discussions intestines; laissant le mal nous déborder de toutes 
parts, jusqu'au jour où la société, désarmée contre de violents agres- 
seurs,reconnaîtra, mais trop tard, qu'elle a par trop négligé sa propre 
défense. On votera un milliard de travaux publics, on prodiguera les 
subventions les plus élevées à d’autres intérêts excellents, et l'on hésitera 
à donner à l'œuvre pénitentiaire les éléments d'action qui lui sont indis- 
pensables ; il faudra s'applaudir, comme d'un vrai succès, de l'élévation 
à 40,000 francs de l'allocation accordée aux institutions de patronage! ! 
Les finances publiques gagneraient forcément à l'exécution de la loi de 
4875; — la médiocrité des fonds affectés soit par les départements, 
soit par l'Etat, à cet objet, empêchera qu'elle ne soit achevée peut-être 
dans cinquante ans, et cependant l'emprisonnement cellulaire, de 
même que le patronago, entraîne la diminution des récidives. Quels 
faits nous aurions à exposer dans cet ordre d'idées, si nous ne nous 
maintenions dans le cadre d'un exposé général, qui a le tort inévi- 
table de toucher à tout, sans rien approfondir suffisamment ! 

Laissez-vous attirer, messieurs, vers cette œuvre, soit en visitant 
les prisons, soit en assistant, de la manière que vous jugerez la meil- 
leure, ceux qui les quittent. N'accordez point votre sympathie sans un 
contrôle sérieux; n'épuisez pas en vain vos efforts auprès de gens 
dont la corruption paraît sans remède et qui n'ont rien à attendre, si 
un retour imprévu s'opère en eux, que de l'infinie miséricorde ; dis- 
cernez ceux qui peuvent être régénérés. Les directeurs de prisons vous 
guideront de leurs avis; les magistrats ne vous refuseront pas, 
dans un but si louable, les indications qui, depuis une circulaire 
excellente du vénéré M. Dufaure, en date du 44 mai 14873, doivent être 
communiquées à l'administration pénitentiaire pour l'éclairer sur le 
passé des condamnés; la connaissance d'un fait peut servir à sauver 
un bomme. Vous ne manquerez pas de rencontrer quelques infortunés 
qui vous inspireront une sympathie sincère. 

Au milieu de la répulsion générale, n'est-il pas à noter que le magis- 
trat est au nombre de ceux que le sort des détenus intéresse vivement ? 
Cependant qui a vu de plus près le côté odieux de leur vie, leurs 
méfaits, la noirceur de tant d'âmes ? Lorsque sa pitié éclate, elle n'est 
donc pas suspecte. En ce qui me concerne, j'ai passé, en contact avec 
le crime, investi du mandat de le découvrir et d'en provoquer la répres- 
sion, la plus large part de ma vie; on ne m'a jamais reproché de la fai- 
blesse; je puis donc exprimer mou témoignage, sans craindre qu'on ne 
l'attribue à un sentiment d'aveugle indulgence. Quede fois j'ai été ému, 
en considérant les situations qui m'étaient soumises ! Que de fois, sans 
manquer au devoir de justice qui m'incombait, je me suis senti attiré 
dans l'espoir d'un relèvement, vers des condamnés que venait d’altein- 
dre l'exercice d'un rigoureux ministère | Le magistrat éprouve comme 
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un soulagement, lorsqu'il peut, sa mission scrupuleusement remplie, 
inspirer par une bienveillante parole, un élan de courage vers la régé- 
nération à un condamné repentant, l'aider à obtenir dans la société 
le reclassement, qui est le but suprême du système pénitentiaire, de 
la loi elle-même. Legis plenitudo charitas. (Applaudissements.) 

Il faut parler souvent aux détenus des perspectives que leur offre le 
possibilité d'une réhabilitation, les initier, dès leur incarcération, aux 
conditions de cette consolante mesure, les engager à s'y préparer 
aussitôt, appeler sur ce point l'attention de leurs familles, de leurs amis, 
tout faire converger vers ce résultat, qui devrait être proposé à l'ému- 
lation de tous. Je voudrais que la loi sur la réhabilitation füt affichée 
dans les préaux, les parloirs, qu’elle füt souvent le thème des exhorta- 
tions des ministres du culte et des directeurs de prisons. 

Il importe, en un mot, que le condamné, au lieu de se considérer 
comme un paria, sente, sous la main qui l’a frappé, la sympathie du 
corps social et soit obligé de déclarer que, s’il retombe, ce n’est point 
parce qu'on l’a repoussé, mais parce qu'il ne s’est pas montré digne de 
l'appui qui lui était offert. Que nous sommes loin, hélas ! d'une sem- 
blable situation. Ceux qui violent les lois doivent subir le châtiment, 
et l'on a trop abusé, dans tous les temps, on n'abuse que trop en 
faveur de beaucoup, de grâces imméritées; j'ai essayé d'exposer 
ailleurs mon sentiment à cet égard. Mais la société remplit-elle son 
devoir ? Si les actes d'aveugle clémence sont à regretter, le pardon 
vraiment juste, — à défaut même de grâce, — le conseil, pendant la 
détention, le patronage, après l'élargissement, sont dus aux libérés 
qui se repentent. Une larme échappée, sous l’action du remords, des 
yeux d'un malfaiteur expirant, ne lui a-t-elle pas valu, avec le pardon 
toinbé de la bouche du divin crucifié, la promesse d'une félicité éter- 
nelle ? (Applaudissements.) 


VII 


Il est profondément regrettable que l'opinion, si indulgente en tant 
d'occurrences, s'étonne parfois d'efforts tentés en faveur de libérés. Les 
excitalions les plus malsaines troublent des milliers d'être faibles, on 
n’en est point surpris, on le tolère; ces êtres tombent, on hésite à 
approuver les dévouements qui s'attachent à les relever. Est-ce 
croyable ? 

Il a quelques années, une petite ville du Midi voyait avec peu de 
sympathie un magistrat tout enflammé de l’amour du bien, le président 
du tribunal, passer de longues heures en la compagnie des hommes 
qu'il avait condamnés, se promener avec eux, les exciter, de son 
mieux, dans la bonne voie, en leur parlant de vertu et de vérité. 
Le magistrat cherchait à leur être utile, à les faire rompre avec 
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un passé coupable. Quel scandale! Son œuvre n’a pu prospérer. 

Aussi est-on heureux quand on obtient quelques succès dans cette 
difficile tâche. 

Ils ne sont pas tous indignes d'intérêt, ces gens que la société 
repousse indistinctement. Que de faits j'aurais à citer! Il me suffit d'en 
appeler aux 45 libérés quiétaient réunis, en 1870, dans l'asile de Saint- 
Léonard, au départ de tous pour nos champs de bataille, à la mort 
de plusieurs au service du pays, aux distinctions obtenues par quel- 
ques-uns, à la croix de la Légion d'honneur que sa bravoure valut a 
l'un d'eux, au combat de Champigny... Ces hommes n’ont-ils pas 
prouvé qu'ils étaient dignes de réhabilitation ? 

On comprend que des cœurs, pénétrés du bien à réaliser, aient voué 
leur existence à cette grande tâche. Un prêtre obscur, sur lequel rien 
n’appelait l'attention, l'abbé Coural, fut longtemps tourmenté par le 
désir de venir en aide aux condamnés; leurs souffrances, leur isolement, 
leur détresse le navraiïent. Les circonstances lui ayant facilité l'accès 
de la maison centrale de Montpellier, il y vit une jeune fille qui, sur 
le point d'être libérée, lui exprima le souhait de mourir avant son 
élargissement, afin de ne pas retomber dans la voie du mal, tant elle 
était certaine que nulle main secourable ne chercherait à la préserver 
d'unerechute. Peu de jours après, le vœu de cette malheureuse détenue 
était exaucé; elle mourait avec la joie surnaturelle d'une âme qui, 
arrivant au port, se félicite d'avoir échappé au péril. Quel spectacle 
pour l'apôtre qui se lamentait sur l’abandon où sont laissés les 
libérés et qui aspirait à leur consacrer sa carrière ! (Mouvement.) 

C'est à l'heure de la mort, en effet, que se dévoile la sincérité des 
consciences. En voyant s’éteindre, dans ces sentiments, la jeune fille 
qu'effrayait la barbarie de nos temps, en voyant mourir dans la paix, 
la sérénité d'âmes revenues au bien, les condamnés qui ont reçu le 
bienfait de la régénération morale, on devine tout ce que l’on peut 
faire d'utile en faveur de leurs compagnons d’infortune, tout le dévoue- 
ment dont plusieurs sont dignes. 1l est, dans la société, des gens 
entourés d'une apparente considération, que l’on recherche même et 
qui pourraient envier la valeur morale de l'humble condamné, vrai- 
ment repentant, que le monde voit, avec répulsion ou dédain, sortir 
d'une prison. La loi supérieure du devoir répare heureusement, par 
l'inévitable et indélébile flétrissure qu'elle imprime au front de l'ini- 
quité triomphante, les imperfections ou les défaillances de la justice 
humaine. « C'est au jour du jugement, a dit un orateur immortel, 
qu'on verra la volte-face du dedans au dehors et que, le colloque 
mystérieux de chaque homme étant connu, l'histoire commencera. » 

Le sentiment de la charité a réalisé ce que la philanthropie la plus 
respectable n’aurait osé tenter. Ce n'était pas assez que la pureté 


86 CONFÉRENCE DR M. LACOINTA (18 DÉCEMBRE 4881) 


virginale se fût essayée à effacer par son contact d'infâmes souillures; 
unordre s’est fondé qui, élevant le repentir à la hauteur dela sainteté, a 
confondu dans les mêmes rangs la vertu demeurée sans tache et le mal 
vaincu par la pénitence ; non loin de Besançon, la maison de Béthanie 
offre le spectacle de religieuses, d'une vie constamment irréprochable, 
acceptant pour compagnes des sœurs transfigurées par le repentir, 
triomphe achevé de ce que peut la généreuse ardeur des cœurs chré- 
tiens voués au relèvement des âmes. Je ne connais point de fait 
exprimant plus éloquemment le succès qui peut couronner l'œuvre 
pénitentiaire. (Applaudissements.) 

__ Vous penserez certainement, messieurs, que, dans la, mesure 
permise à chacun, il est du devoir de tous de concourir à l’accomplis- 
sement de cette mission féconde. C'est l’un des plus efficaces moyens 
de travailler à de la moralisation publique, de sauvegarder l'honneur, 
l'avenir du pays, de concourir au salut social. (Applaudissements.) 


M. Désiré Nisarp, président. — Je remercie, au nom dela Société 
d'Economie sociale, l'honorable M. Lacointa du rapport si éloquent, si 
émouvant, si rempli de chaleureuses et profondes »ensées qu'il vient de 
nous faire. J'aperçois dans la salle M. Bérenger, qui s'est occupé 
des questions pénitentiaires avec un zèle et une compétence dont on 
n’a plus à faire l'éloge. La Société d'Economie sociale lui serait 
très reconnaissante, si à son tour il venait exprimer son avis sur les 
graves questions soulevées dans le rapport, et apporter à la discusion 
le tribut de sa grande expérience. 

M. BÉRENGER, sénateur. — Messieurs, il est impossible de ne pas 
déférer à une invitation présentée d’une façon aussi courtoise, aussi 
bienveillante. Seulement je réclame l’indulgence de la société devant 
laquelle j'ai l'honneur de parler; car non seulement je suis pris au 
dépourvu, mais après l'émouvante conférence que vous venez d’en- 
tendre, je me demande ce que je puis ajouter. 

Le tableau que M. Lacointa vous a présenté avec tant d'autorité 
n'est pas trop chargé; il est certain que la société est menacée d'un 
grand péril. Si l’on n'ajoute pas aux efforts déjà tentés des efforts plus 
sérieux, si les pouvoirs publics ne viennent pas à notre aide d'une 
manière plus efficace, nous serons exposés à de cruels mécomptes. 

Parmi les 460,000 à 480,000 condamnés auxquels les prisons ouvrent 
chaque année leurs portes, il y en a plus des trois quarts qui retom- 
bent infailliblement dans le mal, la plupart dès l'année même de leur 
libération; c'est de ces recrues que se compose ce qu'on a appelé juste- 
ment « l'armée du crime ». 

Pour parer à ce danger, dont il est impossible de nier la réalité 
menaçante, il existe plusieurs moyens. Je ne m'occuperai pas des 
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moyens préventifs qui prennent l'enfant dans son jeune âge s'occupent 
des malheureux abandonnés et cherchent à leur donner une bonne 
direction. Aujourd'hui la situation de l'enfance éveille beaucoup 
de pieuses sollicitudes, et plusieurs œuvres se sont fondées dans ce 
but. 

Mais je désire me tenir sur le terrain des réformes pénitentiaires. 
La première, celle qui se manifeste comme la plus naturelle, consiste 
à transformer la peine et à en faire un élément de réforme. Vous 
savez trop, messieurs, qu’en ce moment il n'en est pas ainsi. La peine 
déprave au lieu de corriger. Prenez un individu qui vient de com- 
mettre sa première faute, qui a été égaré dans un moment de faiblesse 
plutôt qu'il n’a cédé à un instinct de perversité. Je citerai pour exemple 
un ouvrier qui, séduit par les avantages apparents de la capitale, a 
abandonné sa province, persuadé qu’il trouverait un travail plus 
rémunéré, une existence plus facile, des distractions en plus grand 
nombre. Ce n'est pas un débauché, beaucoup d'ouvriers honnêtes 
s'imaginant malheureusement, que dans les grandes villes, ils n'auront 
qu'à se baïsser pour ramasser de gros salaires. 

Cet homme arrive donc à Paris avec sa famille: là les désillusions 
ne tardent pas à apparaître. Il ne peut parvenir à trouver du travail. 
Le maître du garni refuse de continuer à loger un locataire aussi peu 
fortuné. 

D'excellentes institutions, dont nous ne saurions trop chaleureuse- 
ment recommander l'utile et noble pensée donnent bien, il est vrai, 
l'hospitalité de nuit aux malheureux; mais elles s'adressent plutôt à 
l'homme seul qu’au père de famille; en outre, l'hospitalité ne dure 
pas plus de trois jours, cinq jours au maximum. 

Notre ouvrier est donc jeté sur le pavé, au milieu des plus cruels 
embarras. À qui va-t-il s'adresser ? 

En Angleterre, la police se préoccupe des malheureux de cette 
espèce ; elle leur cherche du travail. Mais, en France, il n’en est pasde 
même; le seul service que la force publique leur rende, c'est de les 
arrêter. Je dis que c'est un service : car au moins à la Conciergerie, on 
ne meurt pas de faim. 

Alors on l'interroge. Quels sont vos moyen d'existence ? — Je n'en 
ai pas, répond l’ouvrier arrêté. — Votre domicile? — Je n'en ai pas. — 
Travaillez-vous? — Non, j'ai cherché en vain du travail, je n’en ai pas 
trouvé. — Vous êtes donc en état de vagabondage, etsur cette constata- 
tion, le tribunal de police correctionnelle luiinflige une condamnation. 
Certainement la peine est justement appliquée, car l'absence de do- 
micile et de moyens d'existence constitue le délit de vagabondage. On 
peut dire cependant qu'il y a pas eu de perversité dans l'acte commis. 
Il en est ainsi dans un très grand nombrede cas. Je pourrais en dire au- 
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tant du délit de mendicité. Or on sait que la mendicité, le vagabondage- 
représentent une grosse part des condamnations correctionselles à 
Paris. 

Il y a donc beaucoup de condamnés qui entrent dans nos. prisons 
sans être encore pervers. | 

Mais à côté de ces individus relativement honnètes, U n'est douteux 
pour personne qu'il ne s’y rencontre des misérables de ia pire espèce, 
des malheureux qui vivent continuellement du vol, des récidivistes en- 
durcis, ceux qu'on y appelle « des chevaux de retour ». 

C'est dans ce milieu profondément corrompu que se trouve jeté 
l'homme dont nous venons de parler. Ce qu'il y peut devenir, il est 
facile de le pressentir. Si son attitude, son langage trahissent quelque 
honte, il ne tarde pas à s'apercevoir que son honnèteté n'est pas de 
mise dans ce lieu. Il y devient l'objet de quolibets et de dédains. Le ré- 
cidiviste règne là en maître et ne souffre pas d'autre morale que ka 
sienne. Combien de bons sentiments périssent à ce contact? 

A la sortie de prison, autre épreuve : les relations de la prison enfan- 
tent la dénonciation, le chantage et peuvent retirer le travail des mains 
de celui qui lui a demandé son salut. 

Que de sources d'entrainements et de contraintes! Tout cela est le 
fruit inévitable de la promiscuité que le mode des répressions géné- 
ralement encore pratiqué laisse subsister dans nos prisons, 

Les faits le démontrent donc : la réforme de notre régime péaiten- 
tiaire est l’une des œuvres sociales les plus importantes et les plus 
urgentes que nôus ayons à accomplir. | 

La première forme sous laquelle elle doive se présenter, c'est la 
séparation des éléments corrupteurs de ceux dont on peut légitime- 
ment espérer l'amendement. Or, pour obtenir avec certitude cette 
séparation, il n'est pas de moyen sérieusement efficace en dehors. du 
système de la séparation individuelle. On a longtemps médit de la 
cellule. On lui areproché d'engendrer la folie et le suicide. Des obser- 
vations faites avec soin dans nos prisons ont réduit cette grave. objee-. 
tion à sa juste valeur. 

Dans toutes les prisons, il y a des cas de folie et de suicide plus nors- 
breux que dans la vie libre. Cela tient à l'état de surexcitation pas- 
sionnée, que provoquentnaturellement d'abord l’accomplissement Ini- 
même des fait: coupables, puis les émotions de l'instruction, la honts 
du débat public, la condamnation. Cela vient encore de ce que la 
plupart des accès de folie commencent par des actes délictueux qui 
entraînent l'arrestation. Mais il n'y a pas plus de cas de démence ou 
de suicide dans les maisons soumises 4 l'isolement que dans les.prisons. 
en commun. Tout autre système ne donnerait qu une sécurité relative. 


On a parlé longtemps de classifications par catégories de détenus ; mais 
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sur quel fondement faire ces divisions ? L'arbitraire et l'erreur y au- 
patent trop de place. . 

L'isolement d'ailleurs ne donne pes seulement une garantie absolue 
contre la contagion ; il a en lui-même une vertu propre. Il rappelle 
la conscience aux réflexions salutaires. Ce qui reste au cœur de bons 
sentiments revient par un mouvement naturel à la surface : qu'à ce 
moment une parole bienveillante se fasse entendre, que l'appui d'une 
société charitable intervienne pour promettre aide et travail au 
moment de la libération, que de bien peut être fait! La cellule a de 
plus le préeieax avantage de couper court aux associations crimi- 
nelles dont le germe se forme si fréquemment dans la prison. 

Tout au plus peut-on dire qu'il y a plus de rigueur dans le système 
de l'isolement, et encore faut-il distinguer. Plus de rigueur pour 
l'homme pervers: oui, car il ne redoute pas le contact de ses sembla- 
bles. Bien au contraire, il est privé par la cellule d'une société qui 
Hoi plaît. Mais non pour la détenu repentant, dont la principale honte 
dans le séjour de la prison est la société des misérables qui s'y trouvent. 
Et ceci donne son caractère vraiment particulier au système indivi- 
duel, celui qui le met de beaucoup au-dessus des autres. Plus dur 
pour le mauvais, plus doux pour le bon, il semble proportionner l'in- 
tensité du traitement au degré de moralité de chacun. 

Aussi tous les peuples l'ont-ils adopté autour de nous, les uns 
eomme la première étape indispensable de toute répression, les autres 
comme le principe même de leur régime pénal tout entier. 

En France, nous nous sommes enfin décidés à reprendre la grande 
tradition de 1844, née chez nous, puis dédaignée au moment même où 
J'étranger allait s'engager dans la voie qu'elle avait ouverte. La loi 
du 5 juin 4875, rendue sur l'honorable initiative de M. le vicomte 
d'Haussonville, a adopté un régime mitigé. Elle n’a appliqué l'isole- 
ment qu'aux peines de moins d’un an ou, pour parler plus précisément, 
aux peines d'une année et au-dessous, et elle a réduit du quart la durée 
de l'expiation subie en cellule. Le principe de la réforme est donc inscrit 
dans la loi; mais la réforme elle-même est loin d'être faite encore, car 
il ne suffit pas de décréter en ces matières, il faut transformer les 
heux de répression pour pouvoir appliquer, et les sommes consacrées 
depuis 4875 à cet objet n'ont pu modifier encore qu'un bien petit nom- 
bre de nos prisons. Î1 ne faut done point se lasser de prêcher la 
réforme. Malgré la loi, elle est encore à faire, et je vous remercie, 
messieurs, vous que le souci d'une réforme de nos institutions sociales 
préoceupe à si juste titre, d'avoir donné à ses partisans l'occasion de 
vous entretenir de sa nécessité. 

Je n'ai parlé que du régime de nos prisons. Si importante que soit 
sa réorganisation, il ne faut pas croire que le principe nouveau puisse 
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suffire à lutter efficacement contre le mal, si la société ne prend à 
cœur de faciliter aux libérés de bonne volontéles moyens de reprendre, 
après la peine subie, une vie laborieuse et régulière. 

C'est là que se placent, avec tant d'utilité, ces œuvres d'humanité si 
louables et si touchantes, dont M. Lacointa vient de vous parler avec 
une chaleur si communicative. J'ai bien souvent entendu railler leur 
inefficacité. Combien on se trompe, et combien on est injuste dans 
l'erreur que l'on commet! Permettez-moi de joindre aux exemples qui 
vous ont été cités, celui de la Société générale de patronage fondée, il 
y a une dizaine d'années à Paris par un homme de bien, aussi modeste 
que clairvoyant, l'honorable M. de Lamarque, alors chef de bureau 
à la direction des prisons. J'en puis parler, bien que lui ayant succédé 
dans la présidence, car tout le bien qui a été fait doit remonter à lui. 

Toute notre organisation consiste à avoir un asile dont les portes 
sont toujours ouvertes. Tout ce qui sort de prison peut y venir et est 
sûr d'y rencontrer un bon accueil, à l'unique condition de montrer un 
réel bon vouloir à se relever. À ceux qui croient pouvoir se placer 
eux-mêmes, on se borne à donner le gîte et la nourriture. Une as- 
sistance de quelques jours suffit, en général, pour qu'ils reforment les 
relations perdues, se fassent pardonner la faute expiée et parviennent à 
se suffire. Aux autres on indique les ateliers où des patrons éclairés 
les recevront à l'épreuve. Tout cela est peu de chose et cependant 
c'est tout. Car avec cela, c’est la trame renouée, le labeur repris, la 
récidive vaincue. Sans cela, c'est la répulsion, l'abandon, toutes les 
suggestions de la misère, la rechute certaine et le retour à la prison. 

Bien des difficultés se sont présentées d'abord. On ne trouvait ni 
ressources pour soutenir l'œuvre, ni ateliers pour recevoir les libérés. 
Aujourd'hui, l'État nous donne. La charité privée a également com- 
pris qu'elle devait nous venir en aide. Quant aux patrons, vous serez 
étonnés d'apprendre qu'un certain nombre, après nous avoir timide- 
ment prêté leur concours, en arrivent à penser qu'il n'y a pas plus à 
risquer avec l’homme qui se repent et donne un témoignage énergique 
de sa volonté de bien faire, qu'avec l’ouvrier de passage qu'on accueille 
Journellement sans références. 

Aussi arrivons-nous à en placer beaucoup et à avoir peu de mécomp- 
tes. Une nouvelle organisation nous permet depuis quelques mois de 
recevoir jusqu'à 80 libérés par mois. C’est le double de ce que nous 
assistions il y a un an, et le triple de ce qu’on faisait d'abord. La réci- 
dive est pour le libéré non assisté de plus de 50 010. Eile n'est certaine- 
ment pas du cinquième de ce chiffre pour nos protégés. Je pourrais 
citer tel grand entrepreneur de menuiserie qui, depuis trois ans, a reçu 
dans ses ateliers plus de 450 patronnés, qui en demande toujours et 
qui jamais n’a fait entendre une plainte contre eux. 


LA RÉFORME PÉNITENTIAIRE 61 


Et les femmes] que n’y a-t-il pas à faire à leur égard? Combien parmi 
elles de délaissées, d'entrainées par de funestes influences? Que de filles 
séduites, que de femmes abandonnées par leur mari! Tout cela des- 
cend jusqu’au fond de l’opprobre, si on n'intervient pas à temps. 
Tout cela peut cependant être sauvé par une assistance opportune. 
Nous venons d'ouvrir un asile pour les femmes, et déjà nous entre- 
voyons d'heureux résultats. 

Vous voyez, messieurs, tout ce qu'il y a à faire encore de ce côté. 

Je me résume : empêcher dans la prison la contagion corruptrice, 
réveiller pendant l’expiation le sentiment du bien, et donner ensuite 
a la bonne volonté le moyen de se soutenir, voilà les véritables assises 
d'une juste et saine réforme. — Voilà les seuls moyens efficaces de 
combattre le fléau social dont on commence si tardivement à s'effrayer, 
et peut-être, si ces moyens eussent été mis plus tôt en pratique, ne 
verrait-on pas l’empirisme chercher un remède au mal dans des 
combinaisons abandonnées après une triste et décisive expérience par 
les pays voisins. (Applaudissements.) 

M. Désmé Nisanp, président. La Société d'Économie sociale doit se 
féliciter grandement de la bonne fortune qui lui a permis, après le 
beau discours de M. Lacointa, de recevoir de la bouche si éloquente 
et si autorisée de M. Béranger de nouvelles et précieuses informations 
sur l'importance et la nécessité sociales de la réforme pénitentiaire. 
Cette émouvante séance nous laissera à tous une durable impression, 
et nous inspirera, avec l'admiration pour les hommes de cœur et de 
dévouement qui se consacrent à cette réforme, la résolution de secon- 
der leurs méritoires efforts. (Applaudissements.) 

Personne ne demandant plus la parole, je déclare la séance levée. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


Paris. — Jurxs Lx CLERZ, imprimeur, rue Cassette, 7. 
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SOCIÊTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 


Séance du 15 janvier 1882 


LES LANDES 
MONOGRAPHIE D'UN PAYSAN PROPRIÉTAIRE 


Sommaire de la séance.—Admission de quatre membres titulaires. — Oraison 
funèbre de M. Moréno-Henriquès. — Rapport sur la monographie d'un 
paysan propriétaire de la commune de L***, département des Landes, par 
M. Urbain Guérin. — Discussion à laquelle ont pris part MM. Cacheux et 
Fougerousse. 


M. Cueysson, président. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
d'admettre comme membres titulaires de notre Société : | 

M. Gibon, directeur des forges de Commentry; 

M. Fénelon Gibon, son fils; 

M. Gaston Fayolle, avoué à Moulins, tous trois présentés par 
MM. Alexis Delaire et Cheysson ; 

Et M. le marquis de Villeneuve-Esclapon-Vence, présenté par 
MM. Escard et le prince Roland Bonaparte. | 

Aucune opposition ne s'élevant, j'ai l'honneur de proclamer 
MM. Gibon, Fénelon Gibon, Gaston Fayolle et le marquis de Ville- 
neuve-Esclapon-Vence, membres de la Société d'Economie sociale, 


MORT DE M. MORÉNO-HENRIQUES 


PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 


M. Gguysson, président. — Depuis notre dernière séance, nous avons 
eu la douleur de perdre notre digne président, M. Moréno-Henri- 
quès, que la maladie tenait pendant ces derniers temps éloigné de 
nos séances. Il est mort le 3 janvier à 80 ans. A le voir encore si ac- 
tif et siinfatigable au bien, on se faisait illusion sur son âge ; aussi sa 
mort a-t-elle surpris et désolé ses amis comme un coup imprévu. Sur 
sa tombe, autour de laquelle se pressait une assistance nombreuse et 
émue, d'éloquentes voix se sont faites les interprètes autorisés des 
regrets unanimes causés par la disparition de cet homme de bien, 
dont la vie a été un véritable modèle de bonté, de travail, de cou- 
rage et de dévouement a toutes les nobles causes. 

La Société d'Économie sociale a eu à jouer son rôle dans cette 
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triste cérémonie et par l'organe de M. Maxime Gaussen, elle a dit ce 
que nous perdions en Moréna-Henriquès (4). 

Outre cet hommage sur une tombe, le conseil a tenu à en rendre 
un autre à son président, ici même, en séance, et elle a prié M.Focillon 
de s'acquitter de ce devoir. Il a en même temps décidé qu'eu égard à 
l'époque avancée de la session, il ne serait pas pourvu d'une façon 
délinitive à la présidence, mais qu'elle serait répartie entre les vice- 
présidents. C'est ainsi que m'échoit aujourd hui l'honneur d occuper 
ce fauteuil. | 

Je donne la parole à M. Focillun pour prononcer l'oraison funèbre 
de M, Moréno-Henriquès. 


M. Focizeon : 
MESDAMES, MESSIEURS, 


J'ai un douloureux devoir à remplir : celui de rendre, en votre nom 
un suprème hommage à M. Moréno-Henriquè:, que vos suffrages 
avaient appelé à l'honneur de nous présider, et qui était un de nos 
membres les plus anciens, les plus assidus, les plus respectés. 

Depuis que la Société d'Economie sociale a été fondée, c'est la pre- 
mière fois qu’un président a été frappé par la mort dans le courant 
de son exercice. Elle a eu l'honneur de compter à sa tête des hommes 
aujourd'hui disparus qui se sont intéressés aux questions sociales avec 
la chaleur du cœur et du talent et qui ont laissé un nom dont le sou- 
venir ne périra pas. Notre regretté président, M. Moréno-Henriquès, 
était digne de figurer parmi eux. 

Il'avait été, nous pouvons le dire, un de nos plus précieux colla- 
borateurs. Dès nos débuts, grâce à la sûreté incomparable de ses rela- 
tions, à l'honnêteté de son cœur et à ses qualités exceptionnelles, il 
avait contribué puissamment au recrutement de La Société. 1 arrivait 
à nous, du reste, déjà riche d’une œuvre importante. 

Ea 1851, la Chambre de commerce avait publié, dans un vol 
ne compte pas moins de mille pages, une statistique de l’industr 
risienne. MM. Nathalis Rondeau et Léon Say avaient été délégués 
procéder à cette enquête ; mais tout récemment, sur fa tombe 
M. Moréno-Henriquès. l'honorable président de la Chambre de co 
merce, M. Roy, a déclaré que cette enquête était due pour l'immens 
majorité des faits à la collaboration méthodique et assidue de notre 
véneré collègue. 


Vangt-trois ans plus tard, en 1864,1a Chambre de commerce entrepri 









() Voir ce discours à la fin de la séance, en pièce annexe. 
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une nouvelle enquête sur les industries parisiennes ; M. Moréno fut 
délégué avec M. l'attenet pour reproduire, en même temps qu'avec des 
faits nouveaux, l'œuvre à laquelle il avait si puissamment collaboré en 
4847 et 4848. Ainsi, au milieu de sa vie laborieuse, touten s acquittant 
avec un zèle à toute épreuve de ses fonctions de directeur du com- 
merce de Paris à la douan: centrale, M. Moréno-Henriquès a élevé 
un monument de science sociale qui renferme les renseignements 
les plus curieux et les plus instructifs. (ar désormais quiconque 
voudra se ren:lre compte de l'état de 1 industrie parisienne à cette 
époque, devra se reporter à cette enquête si complète qui n'a laissé 
aucun point dans l'ombre. 

La Suciété d'Economie sociale lui confia, en 486?, la gestion de ses 
intérèts financiers et il y veilla avec les soins et l'intégrité profonde 
qu'il mettait à toutes choses: Bien souvent il prenait part à nos discus- 
sions et se plaisait à nous entretenir des faits qu'il avait recueillis lui- 
même au milieu de la population parisienne. 

M. Mréno-Henriquès a été doué d'une précieuse qualité; il a 
su rendre heureux tous ceux qui l'ont approché. Les ouvriers qui 
ont vécu auprès de lui subissaient son influence; ils manifestaient une 
profonde confiance en leur maître. Cette confiance s'affirma d’une fa- 
çon touchante, lorsque survinrent les tristes événements de 1x7. 
Grâce à eux, et grâce aussi à son énergie, M. Moréno sauva Îles 
intérêts qui lui étaient confiés, en accomplissant des actes d'une 
rare témérité et dans lesquels il risquait courageusement sa vie. 

J'ai voulu, messieurs, vous rappe er ces faits si honorables pour 
notre ami: ils prouvent en mème temps que Îles études auxquelles 
nous nous livrous n'ont pas seulement pour but d'éveiller des 
facultés intellectuelles, mais qu'elles peuvent, en ramenant les 
pensées de l'homme au sentiment d'amour de ses semblables, donner 
à l'âme une fermeté rare et au caractère une trempe inébranlable, 

C'est là un hommage que nous tenions à rendre au président regretté 
dont la mémoire demeurera impérissable parmi nous et en même temps 
à la Société d'Ecanomie sociale qui a su s'attacher de tels hommes. 
(Applaudissements.) 


M. Cueysson, président. 


Nous devons tous remercier M. Focillon qui a su si bien exprimer 
les sentiments de la Société, et saluer une dernière fois pour nous le 


‘vaillant collègue, l'ami, le président que nous venons de perdre. 


Après ce pieux devoir accompli, nous reprenons notre ordre du jour, 
“et je donne la parole à M. Urbain Guérin, pour son rapport sur la mo- 
Haras d'un paysan propriétaire de la commune de L“*, départe- 


., feñt des Landes. 
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MONOGRAPHIE D'UN PAYSAN LANDAIS 


M. URBAIN GUÉRIN, rapporteur. 
MespaMEes, MEssrEuRs, 


Deux années de suite, j'ai eu l'honneur de prendre la parole devant 
vous, pour vous conduire à travers l’un des pays les plus pittoresques 
de l’Europe, sur les bords de ce merveilleux lac des Quatre-Cantons 
qui est destiné à provoquer l’éternelle admiration des voyageurs. La 
votre attention n'était pas seulement soutenue par la description d'un 
petit peuple qui, à travers les vicissitudes des âges, malgré les assauts 
de toutes sortes livrés à sa constitution sociale, était demeuré obstiné - | 
ment fidèle à ses traditions; mais en même temps vous aimiez à vous 
représenter les vallées séduisantes, les sites sauvages au milieu des- | 
quels cette vaillante race menait depuis des siècles une existence 
paisible ; la vallée du Saint-Gothard, la vallée de Schwytz, les environs 
du Pont-du-Diable apparaissaient à votre esprit. | 

Aujourd'hui, je vais appeler votre attention sur un pays dont le nom | 
n'a pas le privilège d'évoquer des souvenirs aussi agréables. Lors- 
qu'on parle en effet des Landes, on se représente un pays quasi désert, 
aride, désolé, exposé aux rayons d'un soleil implacable; on se figure 
en même temps une population pauvre, disputant avec peine ses 
moyens d'existence à un sol ingrat, et condamnée à puiser ses ressources 
dans l'exploitation peu rémunératrice des pins maritimes ou dans > 
l'entretien de maigres troupeaux. Maintenant surtout que la richesse 
est considérée comme la fin suprême d'une société, comme le seul 
indice de force.et de prospérité, on est tenté de se demander quel 
intérêt présente l'étude d’une population aussi misérable. 

J'espère, Messieurs, vous faire revenir sur cette fâcheuse impression, 
et après le rapport que je vais avoir l'honneur d'exposer devant vous, 
peut-être penserez-vous que, si ce pays a été calomnié au point de vue 
pittoresque, il mérite cependant d'attirer notre attention au point de 
vue social; car la population qu'il renferme a conservé quelques-unes 
des meilleures coutumes qui distinguent les peuples prospères. 


[ 


À la dernière séance, vous entendiez M. Choisy, au cours de son 
exposé si nourri, exprimer le regret de n'avoir pu rapporter une 
monographie complète de son lointain voyage; car, disait-il, elle lui 
aurait permis d'apprécier aussi bien dans leurs détails que dans leurs 
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traits g''néraux les populations qu'il avait traversées. Le cadre de la 
monvugraphie, en effet, a été constitué avec une telle précision qu'il 
s'applique aux types les plus opposés, à l'habitant de nos grandes 
cités comme à l'habitant du désert, aux cultivateurs de l’Europe 
comme aux pasteurs de l'Asie centrale ; il n’existe pas de mode plus 
sûr, plus scientifique pour se rendre compte de tous les phénomènes 
sociaux, qui, sans l'emploi de cette rigoureuse méthode, échapperaient 
à nos regards. . | 

En disciple fidèle de la science sociale, j’ai donc rédigé la mono- 
graphie d’une famille de paysan propriétaire, et Je vais avoir l'honneur 
d'en résumer devant vous les principales parties, en dégageant mon 
résumé de tous les détails rigoureux qu’exige la monographie. 

La famille habite un endroit nommé «le Pascouau » et situé à côté du 
village de L”*"*, qui fait partie du canton de Castets, dans l’ar- 
rondissement de Dax. L*"* se trouve un peu dans un fond et est dominé 
par de légers mouvements de terrain, au haut desquels l'œil aperçoit 
de toutes parts une vaste étendue de forêts de pins ou de pignadas, 
suivant l'expression locale. L'aspect des lieux ne répond donc pas 
tout à fait à l'idée que nous nous faisons des Landes; car, lorsqu'on 
s'engage dans ces bois de pins, lorsqu'on entend le vent qui agite leurs 
cimes frémissantes, lorsque le bruit sourd de la mer qui se bat contr«: 
les dunes parvient également à l'oreille, lorsqu'on s'engage dans ces 
immenses solitudes, où aucune maison ne se montre souvent pendant 
plus de deux lieues, on trouve que cette campagne n'est pas dénuée 
de pittoresque. Vue surtout au mois d'octobre, par un ciel couvert de 
nuages, elle présente un aspect, monotone peut-être, maismélancolique 
et original. 

Je parle, bien entendu, des environs de L""”", c'est-à-dire du Marénsin 
et du Born, le département des Landes se divisant en deux parties bien 
distinctes, les Landes et la Clalosse (1). A leur tour, les Landes com- 
prennent ce que les habitants du pays appellent la grande Lande et 
les parties appelées Marensin, Marenne et Born situées à gauche du 
chemin de fer d'Irun à Bordeaux. Le spécimen le plus complet de la 
grande Lande se trouve dans les cantons de Labrit, de Roquefort, 
Sabres, Pissos, Soret de Mont-de-Marsan. Vue du haut de Saint-Sever, 
cette plaine sans fin ressemble à une mer. 

Entrons immédiatement en relations avec la famille L** : ellese com- 
pose du père, de la mère et d'un nombre d'enfants fort respectable, huit 
garçons et deux filles.Le grand-père vit en outre avec son fils, et il faut 


({) Voir sur la Chalosse la Monographie du mélayer de la Gascogne présentée par M. le 


baron d'Artigues. (Séance de la Société d'Economie sociale du 30 avril 4881. Réforme 
sociale du 45 septembre 14881.) 
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ajouter à celte nomenclature leberger ou pasteur qui est chargé, comme 
son nom l'indique du soin du troupeau. 

Ce petit tableau présente déjà un vif intérêt; il nous révèle immé- 
diatement une des qualités les plus précieuses de cette famille, la 
fécundité, et ce trait ne lui demeure pas particulier. Les familles de 
paysans comptent toutes un grandnombre d'enfants. D'après lesenquêtes 
auxquelles je me suislivré sur différents poinis du département, j ai pu 
constater que le fléau de la stéril té systématique ne sévit pas encore 
d'une manière sensible parmi les populationslandaises; il est à peu près 
inconnu au sein des anciennes familles, et même dans les populations 
qui,habitant lesenvirons de Bayonne,sont exposées au contact souvent 
dangereux ds la cité, le mariage parait générale.nent respecté. 

Transportons-nous maintenant à une autre extrémité dela France, 
dansun pays aussi renommé par la fertilité de son sol que par la beauté 
de ses sites. La Normandie est censidérée comme une des terres les mieux 
douées de la France, ses habilants conme une des forces du pays. Le 
paysan landais, au milieu de ses pignadaset de ses pauvres brebis, fait 
certes pauvre figure à côLé du paysan normand, possesseur d'opulents 
troupeaux, de ferines produisant un riche revenu, comblé de tous les 
dons de la nature. Cependant cette race normande. jadis si énergique 
et si prospere, ne donne plus au pays qu'une population qui diminue 
chaque année, comme le constatent tous les recensements: elle est 
atteinte d’un mal dant les progrès se précipitent et derrière lequel se 
cache un grave oubli de la loi morale, tandis que les habitants des 
Landes, en apparence moins utiles à la patrie, lui fournissent au 
contraire un appoint précieux par la fécondité à laquelle ils demeurent 
fidèles. 

Je vous prie, Messieurs, de retenir gravé dans votre esprit ce fait 
d'une haute portée, parce que je ne sache pas qu'il y ait de démons- 
tration plus saisissante de cette vérité éternelle à savoir que la pro- 
duclion de la richesse ne doit pas être considérée comme le crilérium 
de la santé sociale d'un peuple, qu'il ne faut pas uniquement se préoc- 
cuper du développement de la prospérité matérielle, mais que les 
nations grandissent et se maintiennent par le respect des lois néces- 
saires de la morale. (Apr luudissements.) 


Il 


La famille décrite appartient à la catégorie la plus aisée des habi- 
tants de L***, Sa propriété comprend en effet une étendue de 1145 hecta- 
res, dont la valeur a été estimée dans un dernier partage 70,000 francs, 
peut-être un peu moias que le domaine ne représente réellement. Sur 
ces 415 hectares, 15 hectares sont affectés à la culture des céréales ; le 
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reste est occupé par des pins maritimes, qui sont situés à deux endroits 
différents, les uns auprès de la maison à Pasrouau, les autres à Les- 
peion dans une propriété léguée à la femme du chef de famille par sa 
mère. 

L'exploitation des pins constitue donc la principale source de revenu 
de la famille. Elle n'exige pas, comme vous allez le voir, un labeur 
extraordinaire, ou de grands efforts d'intelligence. 

La campagne de gemmage commence tantôt au mois de mars, tantôt 
au mois de février, suivant la température. Un vieux proverbe du pays 
dit à ce propos : 


Tout boung ieme pique en héouré, 
Lou iémérut pique couan pot. 


Ce qui en bon français veut dire : « Un gemmier de qualité pique en 
février;un gemmier de paille pique quand cela lui vient.» Bien entendu, 
notre famille ne mérite pas la discourtoise qualification de « gemmier de 
paille. » 

Pour gemmer un pin, on commence d'abord par enlever les parties 
rugueuses de l'écorce généralement à l'aide d’un instrument recourbé, 
plus ou moins longuement emmanché suivant le besoin, et portant le 
nom de harresquit. Gela fait on plante, soit au pied du pin, soit au bas 
de l'entaille de l’année précédente, d’abord une lame de zinc légère- 
ment recourbéo qu'on appelle crampoung et un peu au-dessous, à Üm,9 
environ, quand le crampoung n'est pas lout à fait au bas de l'arbre, 
une pointe destinée à soutenir le pot qui doit recevoir la gemme. Lors- 
que vient le temps de commencer l'entaille, le pot se met à terre sous 
le crampoung. On comprend eu ellet que le rôle de ce petit appareil est 
de conduire la gemme dans le pot. 

Après cela, on pratique sur l'arbre à l’aide d'une hache spéciale 
(4apiot) une entaille peu profonde et la gemme, sortant des pores 
du bois sous forme de petites perles, coule avec plus ou moins d'abon- 
dance suivant le temps et la saison. La méthode que je viens de décrire 
comprend le système Hugues, en vigueur depuis une trentaine d'années 
environ, et qui est aujourd'hui universellement adopté. Autrefois, en 
effet, les choses allaient plus simplement encore. On se contentait de 
faire au pied de l'arbre autant de trous {crots) qu'il y avait d'entailles et 
c était là qu'on recueillait la gemme. Il n'était question ni de pots, ni 
de pointes, ni de crampoungs. C'était plus économique, mais ce n'était 
pas aussi rémunérateur, par suite des pertes et de la mauvaise qualité 
de la gemme. Aussi, les marchands ne payant pas autant la marchan- 
dise recueillie de la sorte, le système primitif a été partout abandonné 
et, par contre, le système Hugues admis partout. 

Lorsque la partie supérieure de l'écorce est enlevée. que le pot et la 
pointe sont placés, il ne faut pas croire qu'il suffise d'une entaille sur 
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la même place pour faire couler la gemme pendant toute la saison; 
non, il faut de temps en temps, lous les huit jours au moins, user du 
hapiot pour rafraichir la blessure faite au pin et c’est ainsi que, peu’ à 
peu, durant la campagne du gemmage, l'entaille monte jusqu'à ce 
qu’elle ait atteint une hauteur de trois mètres environ. Pour y atteindre 
au fur et à mesure qu'elle s'élève, les gemmiers se servent de la tchangue, 
sorte d'échelle à un seul montant le long de laquelle ils grimpent avec 
l'agilité de l’écureuil, ou bien encore de la barre, sorte d'instrument 
recourbé qui leur tient lieu de hapiot et qui, grâce à son long manche, 
les dispense de toute ascension. Ils n'ont besoin que d'appliquer leur 
appareil sur la tige du pin et de tirer, en s'aidant du poids de leur 
corps, pour renouveler l’entaille. 

Cependant la gemme coule, les pots se remplissent; il s’agit de les 
vider à temps pour ne rien laisser perdre. Pour cela on s’arme de réci- 
pients portatifs à anse, appelés quartés et, passant à chaque pin, on 
prend successivement les pots et à l'aide d'une palette {palot}, on en 
vide le contenu dans le récipient. Lorsque celui-ci est plein, on va le 
vider à son tour dans un réservoir enfoncé dans la terre, et fait de ma- 
driers que l'on appelle barcou. C’est de là qu'on la transvase, sur un 
char, dans des barriques spéciales de la contenance de 360 litres, et 
qu'on la porte à l'atelier où elle doit être distillée. Toute cette opé- 
ration reçoit le nom d’amasse; elle est faite par les femmes générale- 
ment, sauf le transport du barcou à l'atelier. Il y a six amasses par an 
et la campagne dure tous les ans depuis le mois de février jusqu’au 
mois d'octobre. On finit en raclant avec soin toutes les entailles avec 
un petit barresquit, et ce que l’on recueille porte le nom de barras ou 
galepot. 

Voici maintenant en peu de mots les détails statistiques relatifs à 
l'exploitation des pins. La propriété renferme 3,000-pieds exploitables 
environ, produisant chaque année une quantité de 46 barriques. 
Le cours de la barrique est très variable ; il subit l’influence de la con- 
currence qui amène tantôt plus, tantôt moins de résine sur le 
marché. Cette année la barrique a été payée 55 fr., ce qui procure par 
conséquent à la famille une recette de 2,550 fr. 


La famille trouve dans l'exploitation des pins une seconde source : 


de revenus, au moyen des charbonnières qui sont faites avec des pins 
non exploitables et surtout avec la cime. Tandis que la récolte de 
la gemme exige une somme de labeur peu considérable, la char- 
bonnière réclame au contraire des soins plus minutieux. Elle doit. en 
effet être placée à une certaine distance des habitations, pour que 
celles-ci ne soient pas exposées aux risques des incendies. Comme les 
pins destinés à la carbonisation sont recouverts de boisliés entre eux par 
des mottes de terre, il faut qu’un des membres de la famille se tienne 
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nuit et jour auprès de la charbonnière pour empêcher le feu d'acquérir 
un trop grand développement ou prévenir les explosions de gaz, redou- 
tables dans les commencements de la combustion. Une charbonnière 
produit 98 ou 30 chars de charbon, qui valent de 18 à 20 fr. La recette 
totale s'élève environ à 550 francs. Lorsque la famille entreprend ce 
travail pour le compte d'autrui, elle gagne à raison de 5 francs le 
char. 

Pendant les trois semaines que dure la charbonnière, le membre de 
la familie, préposé au soin de la surveiller, mène une existence qui 
rappelle quelque peu celle du charbonnier des Alpes de la Carinthie (1). 
Il couche dans une petite hutte formée avec des planches ; mais, heu- 
reusement pour lui, il n'est pas réduit à la compagnie de son chien; 
un de ses frères se tient fréquemment auprès de lui, ou lui apporte ses 
repas de ia maison. 

Je viens d'avoir l'honneur de vous dire que la barrique de gemme 
était vendue aux chefs d’atelief qui fabriquent les produits résineux, 
mais elle est vendue sans qu’une discussion s'engage au sujet du prix. 
Le fabricant le fixe lui-même. Le commerce de la résine présente 
encore un usage non moins singulier. Les propriétaires amènent sou- 
vent leurs produits à Dax, où se tient un important marché de résine. 
Or là, sept ou huit marchands en gros font la loi à leur gré. Avant le 
marché, ils se réunissent dans un café, délibèrent entre eux et déter- 
minent à quel prix devra être achetée la résine. Les fabricants n'élè- 
vent aucune résistance contre cette prétention ; ils la subissent de bon 
cœur, et,fait encore plus curieux, l'usage n’admet pas qu'une barrique, 
apportée sur la place, puisse être remportée, alors mème que le proprié- 
taire trouverait le prix fixé insuffisamment rémunérateur. 

Une telle coutume inspire un singulier étonnement, dans un pays 
qui est habitué au libre jeu de la concurrence. Au premier abord, l’opi- 
nion publique est tentée de s’apitoyer sur le sort des innocents pay- 
sans landais qui se plient si complaisamment à cet étrange usage. 
Je ne prétends certes pas que les marchands en gros n'y trouvent pas 
leur compte ; mais en fait les paysans ne sont pas spoliés, comme on 
pourrait se l’imaginer, et le cours s'établit assez équitablement. 

Il est facile en même temps de se représenter quelles conséquences 
morales amènent ces usages relatifs à la vente des produits résineux ; 
car les mœurs se modèlent naturellement sur les faits de la vie quoti- 
dienne, l'homme étant beaucoup plus guidé par des habitudes que par 
desraisonnements.Comme nous venons deledire,aucundébatnes’établit 
sur le prix de la gemme. Au contraire, dans les pays voués à l’élevage 
du bétail, lorsque par exemple on se présente à une foire avec des 


(1) Ouvriers européens, %e édition, 4e volume, Populahions stables. 
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bestiaux, une lutte s'engage entre l'acheteur et le vendeur, le premier 
intéressé à atténuer les qualités de la marchandise, le second à en 
dissimuler les défauts; dans cette lutte d intérèts, la victoire appartient 
au plus habile, au plus rusé, au plus tenace, et, en vue d'obtenir 
un prix largement rémunérateur, on n'hésite pas à faire à la vérité 
quelques accrocs. Peu à peu l'habitude se contracte d'avoir recours 
à la dissimulation dans la perspective d'un gain plus élevé. 

Ici rien de semblable ne se passe; le paysan écoule ses produits sans 
débat. Il échappe par conséquent à tous les défauts du commerçant; 
‘ilnest pas tourmenté par c:t âpre désir du gain qui entraine tant de 
vices. lorsque des sentiments fortement religieux ne viennent pas lui 
faire contrepoids, et aiasi s'expliquent en partie ces qualités du fores- 
tier des Landes, attestant une fois de plus !e lien intime qui s'ebserve 
entre le caractère de l'homme et l’organisation du travail. 


HI 


Les pins ne constituent pas la seule richesse de notre paysan, la pro- 
priété contenant encore une quinzaine d'hectares sur lesquelles la fa- 
mille récolte des céréales, c'est-à-dire du seigle, du maïs, du millet, 
du panis. Je demande à mon auditoire la permission de lui présenter un 
tableau succinct de cette partie de l'exploitation. 

Le seigle donne à la famille le pain qu'elle consomme, sauf quelques 
jours de fête où elle se donne le fuxe du pain b'anc ; il lui fournit en 
outre la paille ; la récolte moyenne s'élève à 75 hectolitres environ. 

Le maïs produit une récolte inférieure, qui ne s'élève pas à plus ds 
48 hectolitres et sert à un double usage : la famille le consomme sous 
une forme de pain particulier au pays (mestoure) et surtout suus forme 
de pâte cui:e qu'elle mange aux repas avec de la viande en guise de 
pain (escacudoung\; l'autre partie est donnée aux animaux domestiques 
dont j'aurai à vous entretenir tout à l'heure. 

Nous trouvons encore un chiffre moins élevé pour la récolte du 
millet,; elle n est pas supérieure à 10 hectolitres.La volaille en absorbe la 
plus grande partie; le reste est consommé dans la famille sous forme 
de mixture. 

Eafin le panis ne compte que pour 2 hectolitres et il est réservé 
aux mules. 

Tous les travaux sont exécutés surtout par les hommes; mais lorsque 
la bcsogne presse, la mère et la fille mettent aussi « la main à la 
pâte, » suivant l'expression populaire. Ainsi la première fois que je 
me présentai dans la famille, c'était au moment des semailles ; hommes 
et femmes profitaient des derniers beaux jours et travaillaient en 
eommun et de bonne humeur. 
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Nous a'lons maintenant faire connaissance avec les animaux 
domestiques. 

La famille possède d'abord deux mules d'une valeur commune 
de 4,00 fr. Elles sont achetées à un maquignon de Pau qui passe 
annuellement dans le pays, et lorsqu'elles ant acquis un certain 
développement, la famille les revend et réalise de ce chef un bénéfice 
de 250 fr. environ. Elles servent aux travaux agricoles et aux transports. 

Une vache, achetée en Bretagne, procure le lait et le beurre; la 
pelite quantilé de lait qui n'est pas utilisée est vendue aux voisins, sur 
le pied de 40 centimes le litre. 

Le cheval sert exclusivement à des usages d'agrément et de 
commodité; les enfants le prennent pour le monter, et il n'est jamais 
employé aux transports, ni aux travaux agriceles. 

Toulefvis la plus grande richesse animale de nos paysans consiste 
dans un troupeau de 80 brebis. Ils en retirent d'abord le fumier néces- 
saire pour les champs qui sont consacrés à la culture des céréales ; ils 
vendent rhaque année une partie des besliaux; quelques sujets servent 
pour leur table et ia laine enfin consuitue un dernier revenu non moins 
apprécié. Les brebis trouvent leur nourriture dans les bois de pins 
qu elles ont toutes facilités pour traverser, puisque le libre parcours est 
Jargeme: t pratiqué et que les propriétaires des environs de L*** se yar- 
dent b.en de vouloir le restreindre. Elles sont coufiées à la garde d'un 
berger qui surveille son bétail, tout en tricotant des bas, ‘'oiffé d'un 
béret,recouvert d'une peau de brebis, lui seul représente encorele vieux 
type du Landais, ou du Lanusquet ; il a conservé l'usage des échasses 
qu'on echercherait vainement ailleurs. 

Nous devons encore joindre à cette liste des animaux domestiques 
deux porcs, des poulets et un apier de quatre-vingts ruches, dont 
l'entretien revient presque exclusivement au grand-père, au « patron », 
eomme l'appellent les enfants. 

Le père ne s'occupe jamais des animaux, c'est un service réservé 
aux fils et aux femmes. Aussi, en | honneur de ceile prérogative, le fils 
aîné reçoit le nom de bouvier,sans doute en souvenir des anciens bes- 
tiaux qui, à une époque très reculée, formaient la principale richesse des 
propriétaires habitant ces régions. 

Les femmes, par exemple, règnent sans partage sur le jardin pota- 
ger, dont les produits variés, tels que pommes de terre, haricots, carot- 
tes, poireaux, offrentun plantureux aspect. Toutefois, la jeune fille ne 
s est pas contentée de la culture des légumes ; elle a introduit la poésie 
dans le jardin, en faisant venir beaucoup de fleurs, qui, disposées de- 
vant la maison, égayent la vue et donnent à ce foyer rustique un attrait 
de plus. | 

J'aurai terminé cette aride énumération des moyens d'existence, — 
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et encore me suis-je abstenu d'entrer dans les détails que nécessite 
l'établissement du budget et qui se traiteront au complet dans la mo- 
nographie, — en vous disant que la famille opère des transports pour 
le compte des marchands de vin, fabricants de résine, ou exploitants 
des forêts qui envoient leurs marchandises principalement à Rion ou à 
Dax ou font revenir quelque objet de ces mêmes villes. 


IV 


Maintenant que nous avons vu à quelles sources la famille puisait 
ses recettes, il reste à rechercher ce qu'elle fait de l’argent gagné, de 
quelle manière elle pourvoit aux besoins journaliers. 

Comme toutes les familles de paysans propriétaires qui exploitent 
un domaine transmis depuis de longues années, la famille vit surtout 
sur elle-même. Elle tire de son domaine la plus grande partie de sa 
nourriture ; elle fabrique le pain avec le seigle ; les porcs lui donnent 
la viande qui forme la base de son alimentation; les plats des jours de 
fête sont demandés au troupeau de brebis ou à la basse-cour ; le jar- 
din fournit les légumes et enfin l'apier procure une friandise naturelle 
qui introduit dans l’alimentation une agréable variété. 

La nourriture est saine, mais peu recherchée : quatre repas par jour, 
dans lesquels il n'est fait qu'un usage modéré des boissons fortes ; 
souvent même, lorsque le vin atteint un cours trop élevé, la famille 
s'impose la rigoureuse privation de n’en pas boire. 


Mais nous ne nous trouvons pas en présence d'une race simple 


échappant par l'abondance des productions spontanées aux compli- 
cations de la vie moderne et tirant du sol et de la gent animale toute 
sa nourriture et ses vêtements. La famille ne fabrique qu’une très 
faible partie de son linge de ménage avec le lin récolté dans le jardin. 
Le reste des vêtements est acheté, soit à Dax, soit à des marchands qui 
passent dans le village.Heureusement la famille a jusqu’à ce jour, résisté 
au faux luxe qui envahit les classes populaires et dérobe une partie de 
leur épargne : elle est restée rebelle aux tentations offertes par les 
grands magasins qui envoient, grâce à la facilité des communications, 
leurs prospectus séduisants jusque dans les campagnes les plus recu - 
lées. Les femmes sont certainement vêtues avec une parfaite propreté; 
mais elles mettent leur amour-propre à être bien munies de vêtements 
utiles, plutôt qu’à posséder un grand nombre de colifichets, ainsi que 
vous en convaincra l'énumération que je vous demande la permission 
de vous lire, il s’agit du vestiaire de la jeune fille : 


Robes, 9 : 5 de travail, valeur moyenne 5 fr.; £ pour les diman. 
ches et fêtes, valeur allant de 25 à 38 fr. chacune. 
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Jupes, 12 : & pour le travail, valeur moyenne 5 fr., 6 pour les di- 
manches et fêtes, valeur de 40 à 20 fr. (2 de ces dernières sont bru- 
dées dans le bas). 

Chemises, 2 douzaines de toile de lin, valeur approximative 75 fr. 

Casaques, £ pour dimanches et fêtes, valant de 10 à 20 francs cha- 
cune, aucune pour le travail. 

Gilets de coton, 92, valeur 2 fr. 50 l’un. 

Corsets, 2, valeur 2 fr. 50 et 5 fr. 

Cravates, une douzaine valant de 2 à 5 fr. 

Mouchoirs pour la tête, 40 : 2 de mérinos noir, 8 de soie; ceux de 
mérinos valant 5 fr. environ, et ceux de soie de 10 à 20 fr. 

Mouchoirs de poche, 2 douzaines, dont 6 à raison de 45 fr. la dou- 
zaïne, les autres à raison de 19 fr. 

Bas, 24 paires : 10 paires de laine marchande, 2 paires confection- 
nées avec la laine du troupeau, 42 paires de coton. 

Chaussures, 3 paires de bottines, valeur d'achat 18 fr. ; une paire 
de pantouffles, 8 fr.; deux paires de sabots, valeur 4 fr. 28 la paire. 

Gants, 2 paires de laine, valeur 2 fr. 50 la paire. 

Tabliers, & de coton, valeur 2 fr. 50 l’un. 

Filets pour la tête, 2; 4 fr. l’un. 

Bijoux, © paires de boucles d'oreilles de 5 fr. et de 20 fr. la paire 
et une croix. 


{ 


Malheureusement, dans les Landes comme dans la plupart des pro- 
vinces françaises, le costume original a disparu, et sauf le béret porté 
par les hommes, et le mouchoir de soie de diverses couleurs qui 
entoure la tête des femmes, nous n'avons remarqué aucun trait carac- 
téristique. C'est certes là, Messieurs, un des résultats les plus fâcheux 
amenés par la facilité des communications qui, en rapprochant les 
peuples, tend à effacer les différences de caractère, à niveler les 
mœurs et à supprimer toute originalité. 

Nous avions déjà observé ce fait en Suisse, et grand fut notre 
étonnement, lorsque, le premier dimanche où nous pénétrâmes dans 
une église de Schwytz, nous cherchâmes en vain ces anciens cos- 
tumes si pittoresques et vimes paysans et paysannes revêtus de costu- 
mes presque semblables à ceux des paysans français. 

Le touriste ne regrette pas seulement l'abandon de ces antiques 
costumes qui donnaient aux voyages tant de charme; mais nous de- 
vons également le déplorer, au point de vue social. D'abord, ces 
costumes nationaux, d'une solidité à toute épreuve, grevaient moins 
lourdement le budget que ces confections sans caractère et d'un pré- 
tendu bon marché inouï, mais qui ne résistent pas longtemps aux 
rigueurs du temps et qu'il faut sans cesse adapter aux capricieuses 
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variations de la mode. Le costume national présentait en outre l'avan- 
tage d éveiller, avec le patriotisme local, l'attachement aux traditions 
qu'il manifestait d’une manière vivante. En imposant aux habitants 
d'une même région une mise quasi uniforme, il mettait en garde les 
femmes contre le désir de se distinguer par le luxe d'une toilette 
plus brillante, plus variée, plus coquette que celle de leurs compagnes 
_et les empêchait ainsi de céder à ces mouvements de vanité ruineux 
pour le bien être de la famille. 

En dehors de ses dépenses nécessaires, la famille se montre fort peu 
prodigue. file achèle rarzment des objets de luxe et les distractions 
ne représentent pas une grasse somme dans le budget ; le plaisir de se 
trouver réunis et de travailler au domaine dont la prospérité intéresse 
toute la communauté est sa plus vive distraction. La jeune fille lit un 
peu, et s'applique à donner au petit jardin placé devant la maison 
l'aspect le plus riant. Quant aux jeunes gens, ils fréquentent peu le 
café, et le dimanche, dont le repos est fidèlement observé, ils sont heu- 
reux de se livrer à la chasse. 

Lorsqu'ils se rendent au lieu de leur travail, leur fusil est leur 
fidèle comnagnon. Ils sont ainsi toujours prêts à abattre l'imprudent 
gibier qui s'offre à leurs coups. Par exemple, nous sommes obligés de 
le reconnaître, les Landais sont d'incorrigibles braconniers. Sur tout le 
reste, ils ont plutôt une tendance à suivre l'impulsion tracée par le pou- 
voir central, qu’à réagir contre ses dispositions ; mais ils sont demeurés 
tout à fait rebelles à la loi sur la chasse, et les efforts tentés pour la 
mettre en vigueur n’ont amené aucun résultat. Il est en effet facile, dans 
ces immenses solitudes, de se dérober aux poursuites du gendarme 
et lorsque le représentant de l'autorité pesamment chaussé, veut 
se lancer à la poursuite du délinquant, celui-ci, aidé par la com- 
plicité de tous, s'envole et sait se dérober à toutes les récherenes, au 
milieu de ces bois qu'il connaît à merveille. 

Toutefois cet amour illégal pour la chasse a amené, comme nous 
l'exposerons lout à l'heure, certaines conséquences fort heureuses, au 
point de vue militaire. 


V 


Jusqu'ici, Messieurs, je n'ai eu l'honneur de vous entretenir que du 
mode et des moyens d'existence, et si je bornais là mon exposé, on 
pourrait me reprocher de n avoir fait apparaître que l'être matériel. 

Ce reproche, je le sais, a été quelquefois adressé aux monographies, 
mais les études auxquelles s'est déjà livrée l'école de la Hé/vrme sociale 
protestent contre cette allégation dénuée de fondement. Ce qui carac- 
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térise au contraire notre école. c'est son souci des forces morales, son 
respect de l'âme, si j'ose m’exprimer ainsi. Tandis que certains lettrés, 
prenant comme règle de conduite des principes conçus a priori, ne 
voient dans l'humanité que des chiffres et concentrent exclusivement 
leur attention sur le problème de la richesse, nous, au contraire, 
appuyés sur une méthode d observation rigoureusement scientifique, 
proclamons que le point le plus essentiel d’une société, ce n'est pas le 
développement à outrance de la richesse, mais le respect de la lui de 
Dieu. Le dernier mot appartient toujours aux familles, comme aux 
États, qui font du respect de cette loi la base de leur existence. 

La famille,, dont l'existence complète sera exposée avec la’ 
publication de notre Monographie dans les Ouvriers des Deux- 
Mondes, passe Ja plus grande partie de son existence à” travailler ; 
elle vit intimement unie sur le domaine patrimonial. Le grand-père, 
que l’âge condamne aujaurd'hui à une existence moins active, est 
respecté de ses enfants. C'est un vrai type d'honneur, de probité et 
aussi de bonne et vigoureuse santé. Il est en même temps remarquable 
de voir quel tact le vieillard apporte dans ses rapports avec les siens; 
par exemple, lorsqu'il juge nécessaire d'adresser une vbservation à 
un de ses petits-enfants, il ne le fait pas devant le père pour ménager 
la susceptibilité de ce dernier, et appelle l'enfant dans sa chambre. 

Le respect de la religion existe à un haut degré dans cette famille, et 
tous les enfants remplissent leurs devoirs; il est cepentlant à noter que 
ceux qui viennent de quitter le service montrent une certaine défail- 
lance sous ce rapport et ne reviennent à leurs pieuses habitudes qu'au 
moment de leur mariage. Le grand-père est président du conseil de 
fabrique, la Jeune filie préside la congrégation des enfants de Marie. Un 
des enfants se trouve actuellement au régiment ; il a conquis en quel- 
ques mois le grade de sergent, comme la plupart de ses compatriotes, 
et dans mes excursions à travers les villages du Marensin, lorsque j'a- 
percevais quelques Landais en costume militaire, presque toujours Je 
remarquais que leur uniforme était orné des galons de brigadier ou 
de sergent. Les Landais qui sortent des vieilles familles de paysans 
arrivent en effet au service façonnés au travail, rompus à l’obéis- 
sance, habitués à respecter l'autorité et, de plus, cette habitude cons- 
tante de la chasse, pratiquée malgré les lois sur le permis, leur donne 
une très grande habileté comme tireurs. Aussi, duns les concours de 
tir, les Landaiïs sont-ils presque toujours assurés de remporter le pre- 
mier prix. ° 

C’est un exercice du reste pour lequel les jeunes gens manifestent 
le goût le plus vif. Le dimanche, ont fréquemment lieu, dans les dunes 
qui s'étendent sur le bord de la mer, des concours de tir auxquels 
prend part toute la jeunesse des villages voisins. Cela vaut mieux 
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que le cabaret; la famille, comme la patrie, gagne à ses jeux salutaires 
auxquels pourrait s'appliquer justement le mot ludus pro patria. 

Toutefois, malgré son grade, le fils attend avec joie le jour où il 
retournere au milieu de ses pins, et tous les efforts de son colonel pour 
le retenir demeurent infructueux. Il me disait qu'il en était de même 
de la plupart de ses camarades. Les jeunes gens des Landes qui appar- 
tiennent à des familles désorganisées attendent souvent avec impa- 
tience l'appel qui les enlèvera à la vie des champs, mais ce n’est pas 
par amour pour la vie militaire. Le jour où le service est terminé, 
ils quittent le régiment avec joie et cherchent à se placer comme 
employés. 

Qui voudrait entreprendre une enquête dans tous les départements 
de France se trouveraït malheureusement partout en présence de faits 
du même genre. L'esprit militaire s'en va ; chacun envisage le service 
comme une corvée à laquelle il désire se soustraire le plus rapidement 
possible, et nos cadres de sous-officiers perdent tous ceux que 
leur éducation mettrait le mieux en mesure d'exercer ces utiles 
fonctions. 

M. Paviez le rappelait à la Société d'Économie sociale dans l'intéres- 
sant rapport dont il lui a donné lecture au commencement de la ses- 
sion (4), notre pays se trouve aux prises avec un grave problème qu'il 
lui importe de résoudre sans retard. Bien des moyens ont été proposés 
pour en amener la solution; depuis plus de dix ans, les pouvoirs pu- 
blics avec uneinfatigable persévérance ont cherché à retenir les sous- 
officiers par la perspective de séduisants avantages dont un seul aurait 
jadis été efficace. Rien n’a réussi ; le problème redoutable continue à 
être posé et les cadres des sous-officiers sont aujourd'hui privés des 
éléments qui en constituent la force et la solidité. 

Un des traits distinctifs de cette famille, c'est la délicatesse des sen- 
timents, et le citadin qui se donne le privilège des pensées élevées et 
considère les paysans comme des êtres quelque peu inférieurs verrait 
tous ses préjugés s'évanouir en pénétrant dans cet intérieur. Mais, 
pour vous, Messieurs, qui avez porté vos regards sur la vie intime des 
familles, ces traits-là ne vous causent nul étonnement; car ils ont été 
observés chez tous ceux qui respectent profondément l'autorité pater- 
nelle, et, qui, fidèles à la tradition, se serrent avec amour autour 
d'un foyer permanent. 

La famille est en effet établie sur le domaine du « Pascouau » depuis 
1532, comme le prouvent les pièces déposées à l’église, et, encore n est- 
ce pas par une acquisition qu'elle a pris possession du domaine, mais 


(4) Voir la Séance de la Société d'Economie sociale du 20 novembre 1884. — 
Réforme sociale du 15 février 1882. 
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par une alliance contractée avec la fille du propriétaire. Jamais 
le domaine n’a eu à subir un morcellement qui aurait rejeté les 
membres de la famille au loin. Quoiqu'il comptât plusieurs frères 
et sœurs, le grand-père a été désigné pour remplir le rôle d'héritier; 
cette année, continuant la tradition suivie depuis plus d'un siècle, il a 
fait le partage de sa fortune entre ses enfants. Une étendue de cinq hec- 
tares seulement a été distraite du domaine pour composer le lot de sa 
fille mariée ; le reste a été attribué au fils que nous avons trouvé sur 
la propriété, maintenant chef de famille. Quant au second fils, il a reçu 
sa part en argent. 

Aucun des héritiers ne songe à élever la moindre objection contre 
les dispositions prises par l'autorité paternelle; ainsi, dans le cours de 
mes nombreuses visites à la famille, je m’entretins surtout avec un des 
fils, — ce n'était pas l'aîné. Je cherchai donc à me rendre compte des 
sentiments que lui inspirait l’acte de partage; il me sembla tout à 
fait étranger aux préoccupations haineuses et jalouses que des opi- 
nions préconçues représentent comme la conséquence fatale du régime 
de la transmission intégrale, et il aurait été fort étonné si j'avais mani- 
festé devant lui quelque surprise de ces sentiments. IL m'exprimait, 
par exemple, un vifregret en m’entretenant d'une famille voisine dans 
laquelle des mésintelligences entre les enfants avaient entraîné la vente 
du patrimoine. « On n’est plus rien dans ce cas-là », me disait-il. 

Quant aux institutions de prévoyance, il n’y a heureusement pas lieu 
de s'en préoccuper ici. L'institution de la famille répond à tous les 
besoins et le domaine sur lequel elle est appelée à vivre assure son 
avenir. 


VI 


Voilà donc la physionomie générale de la famille esquissée. J'ai, en 
quelques traits rapides, essayé de vous faire connaître à quel genre de 
travail elle se livrait, à quelles sources elle puisait ses moyens d'exis- 
tence et quel emploi elle faisait de ses revenus. J'ai retracé le tableau 
de sa vie morale, de son passé si long. Maintenant ma tâche n'est 
pas encore achevée, puisqu'il me reste à vous présenter les faits géné- 
raux que cette monographie met en relief, à dégager les conclusions. 

Et d’abord arrêtons quelques instants notre attention sur la com- 
mune de L'‘*. À première vue, cette modeste commune semble n'offrir 
aucun intérêt particulier. Cependant elle mérite de fixer nos regards; 
car, sur ce petit territoire, vit une population qui offre les types les plus 
divers. 

L'* se compose, en effet, de deux parties bien distinctes : d’une part 

Lei 
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l’agglomération qui forme le bourg ; de l'autre, les maisons dispersées 
aux environs et qui sont tantôt assez groupées pour constituer un ha- 
meau, tantôt plus isolées. Là vivent des familles à peu près semblables 
à celle dont j'ai essayé de faire revivre l'organisation devant vous; 
dans le bourg, au contraire, se rencontrent des familles de gemmiers 
locataires et d'ouvriers employés, soit aux scieries, soit aux ateliers où 
se fabriquent les produits retirés de la gemme.On y voit en outre quel- 
ques marchands, et les habitants exerçant le genre d'industrie com- 
mun à toute agglomération humaine. Tandis que les paysans appar- 
tiennent tous aux types des familles stables, les autres habitants 
sont soumis à des conditions sociales profondément différentes. Ils 
vivent dans des appartements pris à location ; leur famille ne possède 
pas l'expansion par laquelle se distinguent les familles souches, et 
sous le rapport moral et religieux, ils se montrent également infé- 
rieurs aux paysans. 

Ces derniers forment en effet la partie la plus religieuse de la popu- 
lation. L""*, sous ce rapport, ne se distinguait avant la Révolution par 
aucun trait spécial; mais lorsque la tourmente se déchaina, tout fut 
balayé. L'église fut fermée, le prêtre expulsé. Après que le premier 
consul eut relevé les autels abattus, la commune eut le malheur de 
compter, dans la première partie du siècle, deux pasteurs qui sem- 
blaient plutôt sacrifier au Dieu des bonnes gens qu’au Dieu des chrétiens 
et ne manifestaient qu'un zèle insuffisant pour réprimer les écarts de 
leurs paroissiens. Aussi l'influence religieuse disparut-elle peu à peu, 
et, au bout de quelques années, à peine quelques femmes songeaient 
à accomplir le devoir pascal. Lorsque ces curés peu apostoliques eurent 
disparu, l’autorité appela pour les remplacer de saints prêtres qui, par 
leur zèle religieux, leursefforts énergiques, leurs prédications constantes 
des vérités morales, parvinrent à ranimer des sentiments qui n'avaient 
pas tout à fait disparu, mais qui étaient momentanément éteints (4). 

Aujourd'hui les trois quarts de la population féminine suivent les 
préceptes du culte, il n’y a guère que les servantes en exercice qui y 
manquent. Presque la moitié des hommes s'approche des sacrements 
pendant le temps pascal. C'est une proportion sensiblement plus forte 
que dans les villes et dans le plupart de nos communes rurales, 


VI 


Malheureusement, lorsque nous examinons la situation d'une come 
mune ou d’une famille française, nous sommes toujours obligés de 


(t) Nous ne pouvons parler des curés de L*** sans rendre hommage au zèle, à l'intel- 
ligence et à l’infatigable dévouement avec lequel M. l'abbé Demen, actuelleme it curé 
de la commuue, a bien voulu seco:der notre enquête. 
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nous poser cette question : Gette commune ou cette famille commen- 
cent-elles à être ébranlées? Reconnaît-on à quelques symptômesqu'elles 
doivent bientôt tomber dans une désorganisation à laquelle elles résis- 
teront avec peine ? 

Là, comme partout, ainsi que l’a observé notre cher maitre dans les 
contrées où se sont portées ses savantes observations, la jeunesse ap- 
porte avec elle l’ébranlement de la tradition. Les jeunes filles écoutent 
volontiers la voix de la coquetterie. Depuis que la compagnie du Midi 
a organisé pour Bordeaux et à des prix très réduits des trains de plaisir 
nombreux, il s’est établi de fréquents rapports entre la population des 
Landes et cette grande cité. Les jeunes filles, qui passent quelques 
Jours à Bordeaux, aperçoivent dans les rues de cette ville leurs 
compagnes revêtues de pimpants atours, et, lorsqu'elles rentrent dans 
Jeurs Landes d'aspect moins souriant, elles se prennent à regretter 
la vie en apparence plus facile que mènent leurs compatriotes trans- 
formées en citadines. Plusieurs d’entre elles cèdent à la tentation 
et se dirigent soit vers Bordeaux, soit vers &rcachon, ou elles se pla- 
cent comme domestiques. Là, une direction à la fuis affectueuse et 
ferme ne les soutient pas contre les tentations de toutes sortes aux- 
quelles elles sont exposées. Trop souvent, elles tombent dans une fà- 
cheuse situation au point de vue moral. 

De leur eôté, les jeunes gens, ceux du moins sortis des familles dé- 
sorganisées, se laissent également séduire par les prétendus avantages 
de la vie urbaine, et recherchent les places d'employés. 

Les paysans constatent que ces dispositions se manifestent surtout 
depuis que l'instruction primaire est plus répandue. Quoique l'instruc- 
tion obligatoire soulève une certaine résistance, les paysans ne mon- 
trent aucune répugnance à envoyer leurs enfants à l’école; mais ils 
voient avec un vif regret les conséquences qu'elle amène. Lorsque les 
Jeunes filles ont reçu quelque instruction, si mince que soit leur ba- 
gage littéraire, elles considèrent avec dédain les travaux de la terre et 
refusent de s'y livrer. Les jeunes gens rêvent aussi les grandeurs de la 
bureaucratie. 

M. Le Play l'avait déjà observé, il y a bien longtemps ; l'instruction 
primaire, répandue sans contrepoids, désorganise le pays (1). L'insti- 
tuteur conçoit d'abord une haute idée de ses fonctions ; enorgueilli par 
les compliments qui lui sont adressés, il se considère comme le grand 
prêtre de la société moderne et se persuade aisément qu’à lui seul re- 
vient le soin de former les enfants. Après avoir reçu de semblables 
enseignements, l’enfant n’est pas très disposé à écouter les conseils 


(4) Monographie du Pen-ty-Brelton. Les Ouvricrs européens, 4e volume: Popudations 
stables. 
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que lui donne un père peut-être illettré. Fier d'une demi-science 
acquise à si peu de frais, il ne considère plus avec le même respect ee 
idées religieuses et leur représentant. 

Jusqu'à ce jour, la forte organisation de la famille a pu arrêter ces 
symptômes affligeants ; mais déjà s'observent des faits curieux qui ré- 
vèlent l'existence du mal. Ainsi, voit-on souvent des pères corrompus 
per leurs enfants, ceux-ci ayant puisé à l’école une foi aveugle dans 
les idées nouvelles, dans les faux dogmes de 4789, et les parents se 
croyant inférieurs à des enfants plus lettrés. 

Toutefois, un des faits les plus saillants que l'observateur rencontre 
à L**", c'est l'existence d'une population féminine vivant presque tou- 
jours en dehors de la morale; ce sontles hkemnotes [ou petites femmes, 
comme les désigne le langage du pays). 

On rencontre, en effet, dans un grand nombre de domaines, dans 
les plus importants, bien entendu, une chambre occupée par une 
femme vivant avec ses enfants, et quelquefois avec sa mère. Elle ex- 
ploite une portion de terre dont, en sa qualité de métayère, elle par- 
tage les fruits avec le propriétaire. Il est seulement stipulé dans l'acte 
de location qu'elle donne un certain temps de son travail au proprié- 
taire, tantôt une journée par semaine, tantôt plus, surtout au moment 
des grands travaux. 

Malheureusement les hemnotes ne se bornent pas. à ce rôle, et neuf 
fois sur dix, elles sont entretenues par le propriétaire sur le domaine 
duquel elles résident. Aussi, observe-t-on des maisons dans lesquelles 
la mère est une fille-mère, la fille se trouve dans une position iden- 
tique, et les filles qui sont nées de ces amours illégitimes sont vouées 
au même genre d'existence. 

On a bien souvent essayé de faire disparaître un mal qui viole si 
profondément les lois de la morale; mais on s'est heurté jusqu'à ce 
jour, à de grandes difficultés; car la raison d’être des hemnotes tient 
à des circonstances économiques. Comme les hommes sont employés 
à l'exploitation des pins, les propriétaires ont tenu à avoir sous la 
main des bras eapables de leur prêter un utile concours, à l'époque 
des grands travaux. J'ajoute que plusieurs habitants du pays m'ont 
affirmé la parfaite honnêteté de ces hemnotes etles services importants 
qu'elles rendent. 

Il est toutefois juste de le reconnaître, le mal diminue beaucoup 
plus qu'il ne tend à s’accroître. En 1817, il était parvenu à un tel de- 
gré d'acuité que, parmi les enfants, la moitié au moins provenait de 
liaisons illégitimes ; la population portait l'empreinte visible de l'in- 
fluence funeste qu'exerçait sur elle une telle violation du Décalogue. 
Aujourd'hui, ces maux sont sensiblement moins accusés, 
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IX 


Dans le cours de mon exposé, j'ai eu l’honneur de vous dire que le 
père a fait cette année le partage de sa fortune entre ses enfants, au 
moyen de l'acte appelé partage d’ascendants, c’est-à-dire qu'il a pro- 
cédé à l'estimation de la valeur de ses biens et qu'il a indiqué à cha- 
cun de ses enfants la part qu'il devait recevoir le lendemain de sa 
mort. C’est le mode le plus usité dans le pays pour assurer la trans- 
mission de la fortune et la conservation du patrimoine. Car l'autorité 
paternelle étant profondément respectée par les enfants, il y a beau- 
coup moins de probabilités pour que ceux-ci attaquent les disposi- 
tions d’un acte auquel ils ont donné leur consentement, que s'ils se 
trouvaient en présence d’un testament auquel ils seraient restés étran- 
gers. 

Les enfants ne font pas entendre de protestation contre l'acte qui 
assure la conservation du domaine sur lequel la famille a passé sa : 
vie, et même lorsqu'il se rencontre des mineurs dans la succession, il 
est rare que la rescision des partages soit provoquée, malgré les armes 
terribles mises par la loi à la disposition des héritiers animés de mau- 
vaises intentions. Ainsi le père de famille, d'accord avec le notaire qui 
rédige l'acte, s'arrange de manière à composer le lot des enfants mi- 
neurs de terres destinées à acquérir plustard une valeur supérieure à 
celle que ces terres représentaient au moment du partage; comme, par 
exemple, des semis de pins. Parvenus à l’âge de la majorité, les intéres- 
sés n'ont ainsi aucunintérêt à demander l'annulation de la convention. 

Les troubles apportés dans les familles proviennent presque tou- 

jours des filles qui ont contracté des mariages avec des employés 
urbains. Vivant à la ville, ils ne conservent plus l’amour du foyer 
domestique, et n'hésitent pas à briser le patrimoine, pourvu que quel- 
ques sacs d’écus soient immédiatement mis à leur disposition. 

Vous n'’ignorez pas, Messieurs, les inconvénients qui s’attachent aux 
partages d’ascendants; ils ont été déjà signalés dans un grand nom- 
bre de monographies (1). Le père, abandonnant sa fortune à ses en- 
fants, stipule en sa faveur le paiement d’une pension; mais trop sou- 
vent des enfants dénaturés, emportés par le désir effréné du gain, 
se refusent à exécuter les conventions auxquelles ils ont souscrit et 
considèrent leurs parents comme une charge dont la mort, espèrent- 
ils, les débarrassera bientôt. 


(1) Voir notamment la Monographie du maître-blanchisseur de la banlieue de Paris. 
— Ouvriers européens, t. V. Populations ébranlées. 
d +++ 
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Ici, dans cette population où l'idée religieuse a persisté et où la 
passion du gain n'a pas étouflé tous les sentiments naturels, des 
scandales de ce genre ne sont pas aussi fréquents qu'ils pourraient 
l'être. Néanmoins, d’après la teneur de l’acte de partage, le père aban- 
donne, dans bien des cas sa maison; il se loge dans une chambre 
voisine, et il en résulte une diminution de sa DOsttIon: fâcheuse à tous 
les points de vue. 

Maintenant, Messieurs, que je suis arrivé au terme de ce trop long 
exposé, et que j'ai essayé de résumer devant vous les principaux traits 
de l'existence d'un paysan propriétaire des Landes, il me reste à ap- 
peler votre attention sur deux conclusions qui se dégagent très nette- 
ment de cette étude. Un de nos maitres éminents nous disait, il y a 
quelque temps, que les études de la science sociale, comme celles de 
toutes les sciences, ne présentaient pas toujours un enseignement im- 
médiat et direct. Mais ici, il me semble, au contraire, que les deux 
faits saillants sur lesquels je désire vous présenter de courtes observa- 
tions sont d’une portée tout à fait pratique pour nous. 

Lorsque nous nous élevons contre le système oppressif du partage 
forcé, on nous reproche toujours de réclamer une réforme chimérique, 
et on nous dit que la France tout entière, ralliée au Code civil, se 
montrerait indifférente à la liberté testamentaire. 

Eh bien:! nous venons d'observer une famille qui, pratiquant résolu- 
ment le régime de la transmission intégrale, se dérobe aux disposi- 
tions rigoureuses de notre législation successorale. Cette famille ne 
donne pas un exemple isolé; ses préoccupations sont partagées par 
presque tous les paysans de cette région. Le jour où ure réforme inter- 
viendrait, elle serait accueillie avec reconnaissance par une portion 
importante de la population, et ce n’est pas celle aux intérêts de la- 
quelle nous devions avoir le moins égard. 

Ou nous reproche également d’avoir exagéré la part qui revient à 
la conservation du patrimoine. On nous dit qu'elle offre une certaine 
utilité, mais qu’en réalité elle n’est appelée qu ‘à jouer un rôle secon- 
daire dans la vie sociale. 

Or, Messieurs, je cherche qui a soutenu cette famille depuis plus 
d'un siècle, et je vois que son unique point d'appui est la permanence 
du foyer. Elle a été obligée, en effet, de lutter contre l'influence des 
circonstances extérieures, elle est obligée de se débattre contre la loi, 
elle subit mille influences démoralisatrices. Si elle ne s'était pas main- 
tenue sur ce foyer permanent, elle se serait tout à fait dissoute, Au 
lieu d'une famille stable et vivace, nous n'’aurions trouvé que des 
grains de poussière dispersés aux quatre vents. Enlevez la transmis- 
sion intégrale, il ne reste plus rien. 

Voilà deux cunclusions, Messieurs, qui paraissent bien banales à la 
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Société d'Économie sociale. Mais la vérité demande à être mise en lu- 
mière avec une infatigable persévérance. L'affirmation constante de 
l'erreur ‘depuis plus d’un siècle a désorganisé la France; l’affirma- 
tion répétée de la vérité ramènera au bien les esprits égarés. (Applau- 
dissements.) 


M. CagyssoN, président. — Je remercie, au nom de la Société d’É- 
conomie sociale, notre rapporteur, M. Urbain Guérin, qui, depuis plu- 
sieurs années, nous expose le résultat de ses observations poursuivies 
d’après la méthode mise en pratique par notre illustre secrétaire gé- 
néral. 

Cet exposé soulève plus d’une question intéressante, et donnerait 
peut-être lieu à des réserves. Ainsi il mentionne avec éloge la coutume 
qui livre la fixation des prix de la résine à la merci des acheteurs 
urbains, Je suis sûr que M. le rapporteur entend bien que cette absence 
de tout débat de la part du producteur est tempérée en fait par les 
sentiments de justice et de bienveillance qui animent les marchands 
de Dax Mais on conçoit que. sans ces correctifs difficiles, elle pourrait 
_vite dégénérer ea abus au détriment des paysans landais. 

J'avoue également que les révélaiions du rapport sur les hemnotes 
m'ont un peu gâté le riant tableau qu'il nous fait de la contrée. 

Bon nombre d'autres points appelleraient aussi des éclaircissements 
ou des observations. Je donnerai donc la parole à ceux qui la deman- 
demanderont dans l’un ou l'autre de ces deux buts. 

M. CacuEux. — Le département des Landes a la réputation d'être 
assez malsain. La mortalité s’élève-t-elle à un chiffre considérable? 

M. UaBa'N GuÉRIN, rapporteur. — Le chiffre exact de la vie moyenne 
donnera pleine satisfaction à M. Cacheux. Le chiffre est de 45 ans, 
ce qui indique que la commue de L""” n'est soumise à aucune mali- 
gne influence. Les maladies les plus communes sont les fièvres, 
surtout dans certaines parties de la commune qui sont situées sur le 
bord de ruisseaux, et les bronchites La proximité de la mer empêche 
tout à fait les phtisies. Quant aux femmes, elles ne sont affectées 
d'aucune maladie spéciale. 

M. Cacaeux. — M. le rapporteur nous a dit que les propriétaires se 
gardaient de restreindre le libre parcours. Voudrait-il bien nous don- 
ner quelques indications à ce sujet? 

M. URBAIN Guéin, rapporteur. — L'administration des forêts s’est 
montrée fort hostile au maintien du libre parcours dans les forêts de 
l'Etat, mais les propriétaires ont toujours refusé de suivre cet exemple. 
Le libre parcours ne porte aucune atteinte à nos intérêts, ont-1ls sans 
cesse aflirmé, et ils ont, en conséquence vivement: insisté pour que 
l'administration se conformât à cette tradition. Gette demande a fini 
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par être accordée, grâce à l’insistance de candidats, qui essayaient par 
l'obtention de cette faveur de jeter les premières bases de leur popu- 
larité. 

Lorsque les arbres ont atteint douze à quinze ans, le parcours des 
brebis à travers la forêt est exempt de tout inconvénient. La cime des 
pins s'élève déjà à une hauteur assez considérable pour que ces ani- 
maux, qui marchent toujours le nez à terre et ne cherchent que les 
tiges tendres, ne causent aucun dommage. Ils empêchent, il est vrai, 
la continuité du repeuplement, puisqu'ils broutent tous les petits pins 
qui sortent du sol. Toutefois il n’y a là aucun préjudice causé aux in- 
térêts du propriétaire, puisqu'il vaut même mieux pour le pin que le 
sol soit dégarni, le soleil ayant plus d'action sur l'écorce et les dan- 
gers d'incendie étant moindres. 

Les propriétaires se contentent d'empêcher provisoirement le par- 
cours sur quelques terrains où ces arbres viennent d'être abattus et où 
ils n’ont point l'intention de planter, les pins poussant naturellement 
lorsqu'ils ne sont pas détruits par les animaux. 


L'interdiction du libre parcours exaspère les populations, et les ber- . 


gers surtout, contre lesquels sont prises ces mesures, n'hésitent pas à 
mettre le feu aux forêts sur lesquelles il leur est interdit de pénétrer. 
Ainsi il est prouvé que les incendies se multiplient beaucoup plus dans 


les régions où le libre parcours est restreint que dans celles où les po- 


pulations jouissent encore de cette précieuse subvention. De plus, on 
remarque, dans ce dernier cas, que toute la population se précipite 
pour éteindre les incendies qui viennent à éclater. 

Il faut du reste le reconnaître, dans le Marensin, la restriction du 
parcours amènerait la perte des troupeaux. Ceux-ci sont nécessaires 
pour procurer la fumure aux terres cultivées qui occupent une super- 
ficie beaucoup plus considérable que du côté de la Gironde. 

Les pignadas fournissent encore aux habitants une subvention dont 
le bienfait n'est pas moins vivement apprécié, c’est le bois. Dans plu- 
sieurs villages, les colons et les fermiers ont le droit d'aller abattre 
chez les propriétaires des arbres qui leur sont indiqués en nombre 
suffisant pour fournir une provision de bois nécessaire à leur consom- 
mation. Les pauvres peuvent aller glaner le bois mort qu'ils trouvent 
à terre et même faire tomber les branches mortes. On voit tous les 
jeudis les enfants des familles pauvres se mettre en campagne avec 
des brouettes, pour aller recueillir le bois mort dans les forêts voisines. 

Que d'habitants de nos grandes cités, réduits à se procurer par d'o- 
néreux moyens le chauffage, envieraient cette ressource mise par les 
propriétaires à la disposition des Landais! 

M. Cueysson, président. — M. le rapporteur pourrait-il nous donner 
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quelques renseignements sur les kemnotes, sur l'ancienneté de cette 
coutume, sur le sort des enfants qui naissent dans de telles conditions. 


M. URBAIN GuéRIN, rapporteur. — Nous ne pouvons assigner une 
date précise à l'origine de cette singulière coutume. Nous croyons 
qu'elle existe depuis une époque reculée. 


Quant aux enfants, les jeunes filles suivent en général les traces de 


leur mère; les garçons se placent au dehors et sont acceptés sans diffi- 
culté par la population. 


M. Foucerousse. — M. le rapporteur nous a déclaré à la fin de son 
intéressant exposé que cette enquête mettait en pleine lumière les 
grands bienfaits de la transmission intégrale. Je me permettrai d'é- 
mettre quelques doutes à ce sujet. Car on trouve d'abord dans cette 
commune un grand nombre de femmes vivant d'une manière irrégu- 
lière, ce qui semble indiquer que les filles se marient avec une extrême 
difficulté et qu'un tel mode de transmission des biens favorise peu la 
population féminine. De plus, si le domaine, au lieu d’être maintenu 
dans une seule main, avait ét6 morcelé, il se serait sans doute cons- 
trait plusieurs maisons qui auraient ainsi donné plus de vie à la 
commune. 


M. ÜUnpax GUÉRIN, rapporteur. — L'heure est trop avancée, Mes- 
sieurs, pour que nous entreprenions une discussion approfondie sur le 
principe.de la transmission intégrale. Je répondrai seulement un mot 
aux questions qui viennent de m'être posées par M. Fougerousse. 


Les hemnotes se rencontrent, il est vrai, dans la commune de L** où 
les familles éludent les dispositions de notre Code; mais, bien que les 
paysans de cette région soïent presque tous animés du désir d'assurer la 
conservation de leur patrimoine, les hemnotes ne setrouvent que dans 
quelques communes et sont inconnues dans d’autres localités où les 
mêmes coutumes successorales sont suivies. 

M. Fougerousse exprime la crainte que ces usages ne portent at- 
teinte au développement de la population. Toutes les familles de 
*_ paysans dans lesquelles le père jouit de la plénitude de son autorité 
sont demeurées fécondes, tandis que en général les familles instables 
aisées ne comptent qu'un nombre restreint d'enfants et que les fa- 
- milles pauvres semblent seules conserver le privilège de la fécondité. 

Quant au partage du domaine, l'organisation du travail dans les 
Landes ne s'’accommoderait pas de ce morcellement des exploita- 
tions et par là se vérifié une fois de plus l'erreur grave des rédacteurs 
du C2de qui, au nom d’une théorie, ont appliqué une législation uni- 
forme à des pays profondément dissemblables. La stricte application 
de la loi se heurterait à une impossibilité pratique. 

Bref, supprimez dans les Landes la transmission intégrale, les défauts 
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de la population subsisteront. Il n’y aura en moins que les qualités 
dues à la permanence du foyer, c'est-à-dire le respect de l'autorité 
paternelle, la fécondité, l'union dans la famille. 

M. Cueysson, président. — Les grandes questions que vient de sou- 
lever M. Fougerousse ne sont pas de celles qu’on peut aborder incidem- 
ment, au pied levé, et à la fin d'une séance aussi remplie. Bien qu'elles 
aient déjà été traitées plusieurs fois dans cette même enceinte, nous 
pourrons, le jour où la Société le jagera bon, nous donner rendez-vous 
pour les reprendre, en donnant à la discussion l'ampleur qu'elle com- 
porte, au lieu de nous en tenir à une simple escamourche. 


Pour aujourd'hui, je crois que, vu l’heure avancée, il ne nous reste 


plus qu'à remercier notre rapporteur de son intéressant exposé et de la 
charmante excursion qu’il nous a fait faire à sa suite dans une contrée 
et dans des mœurs généralement peu connues. (Applaudissements.) 

La séance est levée à trois heures et demie. 


sa ——- ER 


Annexe à la séance du 46 janvier 1882. 
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DISCOURS PRONONCÉ 


PAR M. MAXIME GAUSSEN AU CIMETIÈRE DE NEUILLY LE 5 JANVIER 1882 


SUR LA TOMBE DE M. MORÉNO-HENRIQUES 





C’est au nom de la Société d’Économie sociale que je vais, à mon tour, 
dire un suprême adieu à notre cher ami, avant que cette pierre se referme 
sur lui. 

Moréno-Henriquès fut l’un des fondateurs de cette Société et l’un des 
premiers à se grouper autour de M. Le Play, notre éminent Secrétaire 
général, qui, si sa santé le lui eût permis, n’aurait laissé à personne le 
triste honneur de rendre ce dernier hommage à son vieux collaborateur 
et ami. 

Quoiqu'il fût surtout horame d'action, Moréno-Henriquès a cependant 
apporté à la science sociale une contribution plus considérable que bien 
des savants de profession, en publiant les deux grandes enquêtes sur la 
situation de l’industrie, dans le département de la Seine. L’honorable pré- 
sident de la Chambre de commerce vient de vous le dire, avec l’autorité 
qui s'attache à sa parole: ces enquêtes sont bien l’œuvre de notre ami. 
Ce sont de véritables monuments, qui garderont son nom de l'oubli, 
et lui méritent à jamais la reconnaissance de tous les amis de la science 
sociale. 
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Grâce à ses fortes études des faits, grâce à sa connaissance approfondie 
des affaires, il avait bien vite acquis dans notre Société une autorité légi- 
time. On aimait à le voir prendre part à nos discussions, pour y apporter 
toujours le témoignage d’une observation exacte, d’un esprit pratique et d'un 
bon sens remarquable. 

En qualité de tréserier, il a géré pendant de longues années nos finances 
et nos archives, avec cette conscience et cette activité qu’il mettait à toutes 
| choses, et que l’âge n'avait pas entamées. Cette année même nous venions 
de l'appeler d'une voix unanime à notre tête. Mais, hélas! la maladie, puis 
la mort l'ont empêché d'occuper ce fauteuil de président, dont il était si 
digne à tous égards ; car il connaissait mieux que personne nos traditions, 
puisqu'il les avait vues naïtre et se former successivement. 

Voilà le collègue et le président que perdent les membres de la Société 
d'Economie sociale et qui va faire, dans leurs rangs, un vide irréparable. 
Quant à l'ami, vous savez tous qu’il n’en fut pas de meilleur, de plus tendre, 
de plus sûr et de plus dévoué. Je le sais mieux que personne, moi qui le 
connaissais et l’aimais depuis si longtemps. Aussi, devant cette tombe 
ouverte, et qui va nous ravir cet homme de bien, ce serviteur courageux de 
son pays, veuillez excuser l'émotion qui m'étreint et dont je ne suis plus 
maître. Je sens que mon cœur déborde, que la voix va me manquer, et je ne 
trouve plus que la force de dire : Au revoir, Moréno ! au revoir, mon vieil 
ami, dans une vie meilleure | 





Paris. — Juzes LE CLERE, imprimeur, iuc Cassctte, 7. 
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 





LA FAMILLE DE L'ABSENT 
LA LOI — LA MORALE — LA COUTUME 


Séance du 29 janvier 1882 


Sommarns. — Admission de pnuveaux membres. — Rapport sur La famille de l'absent, 
— la loi, — la morale, la routume, — présenté par M. de Courcy. — Discussion à 
laquelle ont pris part MM. Lacointa, Cheysson et Buistel. — Discours de M. Gluudio 
Janaet, président. 


M. GLauDi0 JaxneT, président. — J'ai l'honneur de présenter comme 
candidats à la Société d'économie sociale, M. Piat, industriel, et M. le 
D' Bourdin, ancien président de la société de statistique, présentés par 
MM. Cheysson et Focillon. 

Aucune objection ne s’élevant, j'ai l'honneur de proclamer MM. Piat 
et Bourdin membres de la Société d'économie sociale. 

Je donne la parole à M. de Courcy, pour l’exposé de son rapport sur 
la famille de l'absent, la loi, la morale, la coutume. 


M. Alfred ne Councy, rapporteur. 
Mesdames, Messieurs, 


Le 14 octobre dernier, un ouragan d’une violence extraordinaire, 
un véritable cyclone ravageait Ja Manche. La flottille des pêcheurs 
de Boulogne était en mer. Quand elle se réfugia dans divers ports, on 
compta qu'il manquait six barques. Après quelques jours d'anxiétés 
cruelles, on ne put plus douter qu'elles n'eussent été englouties avec 
leurs équipages. On fit un second compte bien douloureux : cent neuf 
marins avaient péri; un troisième compte, peut-être plus douloureux 
encore : il y avait, sur le rivage, devant la mer muette, cinquante- 
deux veuves et cent quarante-huit orphelins. 

Je ne viens pas chercher à vous attendrir sur ces lamentables infor- 
tunes. Ce n'est pas le lieu. Ailleurs je me suis donné la mission de les 
soulager. Je m'honore d'avoir fondé, il y a deux ans, une institution 
déjà florissante : la Société de secours aux familles des marins français 
naufragés. Ici, je viens traiter froidement une question de législation et 
de morale. J'ai voulu apporter aux pauvres veuves qui sont double- 
ment mes clientes un autre genre de secours. Ces cinquante-deux in- 
fortunées qui ont pris le deuil à la fois, quelle est leur destinée, quel 
est leur état civil devant la loi écrite? Sont-elles bien veuves ? La plu- 
part sont jeunes. Elles ont besoin d’un soutien de leur détresse, de 
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leur fragilité peut-être. Leur seta-t-il Line de se donner d'autres 
soutiens ? 

Non, répond la loi écrite. Elles ne sont pas veuves, puisqu'il n'y a 
pas eu de décès constatés, 

J'ouvre, en effet, le Code civil, et je Lis, article 78, que le décès doit 
être constaté pat l’offities de l'état eivil, sur la déclaration de deux 
témoins. Or les témoins ont tous été engloutis dans la même catastro- 
phe et ne viendront pas déposer. 

Je vais plus loin, et je lis, article 445: 

« Lorèqd'ine personne aura-cossé de pareître au lieu de sa rési- 
» dence, et que, depuis quatre ans, on n’en aura point eu de nouvelles, 
» les parties intéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de 
» première instance, afin que l'aësence soit déclarée. » 

C'est très clair, Dans quatre ans, les prétendues veuves de Boulogne 
poürront donc démander la déclaration d'absence de leurs maris. Un 
än après, le tribunal pourra rendre un jugement de déclaration d'ab- 
sence et ordonner l'envoi en possession provisoire dés biens, moyen- 
nant caution, s’il y a des biens! [1 n'y en a guère. Après trente autres 
années écoulées, ét plus tôt, si l'absent a cent ans révolus, le tribunal 
poutra, àüx termes de l'article 429, prononcer l'envoi en possession 


définitif. 
Après ces trente-cinq années écoulées, ou quand leurs maris seront 


centenaires, les survivantes de mes clientes de Boulogne seront-elles 
au moins admises à se remarier? Vous m'accorderez que la question 
atrà beaucoup perdu de son intérêt... sotial, et qu'ellés-mêmes au- 
ront quelque peu perdu de leur fraîcheur. Hé bien! la loi à la main, je 
réponds encore : non, il continuera de leur être interdit de se rema- 
rier. La loi n’a statuë que pour les biens. Elle a même pris la peine de 
prévoir, article 132, l'éventualité de la réapparition du centenaire, 
réclamant ses droits, tous ses droits... Je crains, pour: parler le lan 
gage judiciaire, qu'ils ne soient pas tous des droits utiles. Je m'ima- 
gine aussi que l'aspeët de ce revenant du nouveau monde ou de 
l’autre monde pourrait rappeler le titre d'une pièce bien connue : La 
Joie fait peur. 

Je m'excuse de plaisanter sur un sujet qui n'est pas plaisant. Que 
voulez-vous? Je suis surtout ému d'un intérêt sociël, celui de marier 
de jeunes veuves. Il y a de jéunes veuves qui se marient, n'est-il pas 
vrai? Cela n'est défendu par attcune morale, par aucune loi divine ni 
humaine. Ce n'est pas ma faute si tout mariage de jeune veuve a 
commencé par un deuil, pour finir par des bouquets et des chansons. 

Ici,le passage de la trägédie à la comédie est, comme vous le voyez, 
difficile. On ne peut le tenter qu'à travers les doux méandres de la 


procédure. 
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Après avoir lu la loi écriie,— et certes je ne ris pas du principe de cet 
hommage rendu à l'indissolubilité du lien eonjugal, — j'ai donc étudié 
la jurisprudence, et j'ai fait des découvertes assez curieuses. Mon étude 
remonte à plusieurs années. La catastrophe récente de Boulogne n'a 
été qu'une éclatante vecasion de donner de l’aetualité à une question 
de tout temps pendante. De tout temps fl y a eu des navires qui dis- 
paraissent, et, alors qu’on ignore absolument la cause et la date de 
leur disparition, — ce qui du moins n'est pas ignoré à Boulogne,— on ne 
sait qu'une chose : le navire est parti, et il n'est pas arrivé au port. 
Est-ce un incendie qui l’a eonsumé ? Hat-ce un abordage qui l’a broyé? 
A.t-il sombré dans une tempôts, s'est-il lentement abimé, envahi par 
une voie d’œu, ou s'est-il brisé sur des récifs? Mystère. Peut-être des 
hommes s'étaient réfugiés dans des embarcations, sur des radeaux, sur 
des épaves. Combien d'heures, de jours, de semaines ont duré leurs 
angoisses, jusqu'à ce que le dernier aït succombé? Mystère. La mer a 
tout recouvert, la mer ne dira pas son secrêt. Cependant les femmes, 
les enfants, les mères ont longtemps interrogé les brumes de l'horizon. 
Il vient an moment où la défaillance atteint l'espoir le plus tenace, où 
l'on va demander un service fanèbre au euré du village. 

Au siècle dernier, et quand il s'agissait de voyages lointains, l'espoir 
était longtemps permis. Robinson puuvait avoir été jeté sur une île 
déserte. Dix ans après la disparition de La Peyrouse, André Chénier, 
qui avait été son ami, lui adressait une invocation touchante. 

Vous plakt-il que je m'interrompe pour vous lire des vers d'André 
Chénier ? Vous y gagnerez, et vous allez voir que je ne sortirai pas de 
mon sujet : 

J'accuserai Les vents, et cette mer jalouse 

Qui retient, qui pout-éfre a ravi La Peyrouse. 

Il partit. L'amitié, les sciences, l'amour 

Et la gloire française imploraient son retour. 

Dix ans sont écoulés, sans que la renommée 

De son trépas au moins soit encore informée, 

Nu, captif, désarmé, du sauvage inhumain 

As-tu vu s’apprêter l’exécrable festin ? 

Ou plutôt, dans une ile, assis sur le rivage, 
Attends-tu ton ami voguant de plage en plage? 
Malheureux ! Tes amis, souvent dans leurs banquets 
Disent en soupirant : Reviendra-t-il jamais ? 

Ta femme à son espoir, à ses vœux enchatnée, 
Doutant de son veuvage ou de son hyménée, 
N'entend, ne voit que toi dans ses chastes douleurs, 
Se reproche un sourire, et tout entière aux pleurs, 
Cherche, en son lit désert, peuplé de ton image, 
Un pénible sommeil que trouble ton naufrage! 


Vous ne vous plaignez pas d'avoir entendu ce commentateur du 
Code civil. Vous avez remarqué que le poète dit : ta femme. Il ne dit 
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pas ta veuve. Le texte de la loi est donc ici d'accord avec la poésie, ce 
qui ne se rencontre pas souvent. Les femmes des marins disparus doi- 
vent, aux termes de la loi, comme aux termes de son poélique com- 
mentaire, douter éternellement de leur veuvage. Je n’ose pas garantir 
que ce sera toujours dans de chastes douleurs, ni qu'après dix ans il 
leur conviendra de sommeiller péniblement au désert. 

C'est qu'en effet, elles ne seront pas toutes des Pénelopes, ni des An- 
dromaques. Elles sont jeunes et robustes. Il y en 8 qui ont à 
peine vingt ans. Elles sont pauvres. Mélées aux petites industries du 
littoral, elles vivent au milieu d'une population rude et de mœurs 
indulgentes pour les entraînements. À moins d'une austérité person- 
nelle qui ne paraît pas devoir être dans les prévisions du moraliste 
législateur, le péril des liens illégitimes est bien grand. Si elles 
avaient toutes cette austérité, il y aurait là un dommage public d'une 
autre nature et un obstacle au renouvellement de la population mari- 
time. Connaissez-vous une science aimable dont je n'ai appris que 
récemment l'existence et le nom, la démographie? Suivant les prin- 
cipes de cette science, une jeune veuve austère serait, faut-il le die, 
Messieurs? — n’écoutez pas, Mesdames, — serait un atelier en chô- 
mage. 

J'ai donc recherché la jurisprudence, et voici ce que j'ai découvert. 
La France se divise en deux zones, séparées en quelque sorte par la 
Loire. Dans tout le Midi, on applique strictement la lettre de la loi 
écrite. Dans tout le Nord on la viole, ou si vous préférez, on l'élude. 
Remarquez, je vous prie, la puissance des traditions. Cette division 
correspond à l’ancienne démarcation des pays de droit écrit et de droit 
coutumier. Je fais une autre remarque, qui explique elle-même la 
différence des coutumes. Dans le Midi, sur les flots bleus de la Médi- 
terranée, en dépit des colères de Neptune et d'Amphitrite, décrites 
cependant par des poètes du Midi, les disparitions de navires sont 
rares. On n'a pas sous les yeux ces légions de veuves, spectacle si 
douloureux dans nos villes et nos bourgades maritimes du Nord, là où 
Neptune a de bien autres fureurs que celles qu'a chantées Virgile. 

Vous aimez les voyages et les faits, Messieurs. Je vous convie à me 
suivre dans une tournée d'exploration sur le littoral de la France, 
pour observer des faits. Allons d'abord à Marseille. Je vous y ai pré- 
cédés. J'ai frappé à la meilleure porte, je me suis adressé au chef du 
parquet. Il s’est étonné que je lui posasse une question. « Il n’y a pas 
de question, m'a-t-il dit. Lisez le Code civil : il est clair, les disparus 
sont des absents. » Bien plus, le magistrat a contesté la compétence 
des tribunaux. Dans une note réfléchie, il a écrit ce qui suit: « La 
» preuve testimoniale, füt-elle admise par les tribunaux, ne suffirait 
» pas à l'officier de l'état civil. Ainsi un jugement lui serait repré- 
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» senté, constatant la mort d’un homme marié dont l'acte de décès 
» n’existerait pas, qu'il ne pourrait passer outre à la célébration du 
» mariage de la veuve. » 

Donc, la justice elle-même est impuissante à suppléer l'acte de 
décès. 

Je demeure confondu des excès auxquels peut se porter l'esprit à 
outrance d'un légiste. Il ne m'est pas facile de comprendre comment 
un maire de village, qui n’est pas tenu d être un grand juriste, est cepen- 
dant tenu de faire cette savante distinction et de repousser l'autorité 
d'un jugement. Il est intéressant de connaître les risques qu'il court. Il 
y a un certain article 340 du Code pénal qui porte : « Quiconque, étant 
» engagé dans les liens du mariage, en aura contracté un autre avant 
» la dissolution du précédent, sera puni de la peine des travaux for- 
» cés à temps. 

. » L'officier public, qui aura prêté son ministère à ce mariage, con- 
» naissant l'existence du précédent, sera condamné à la même 
» peine. » 

Le texte est encore très clair. Voici donc une jeune veuve, aspi- 
rant à des consolations.. licites, qui aura obtenu un jugement cons- 
tatant la mort du défunt. Le maire de son village aura cru naïvement 
— j'en crois autant, — que c'était l'équivalent d'un acte de décès. il 
aura ceint, sans scrupule, son écharpe. Pendant le repas de noces — 
ou le lendemain, — arrivent les gendarmes, envoyés par mon très 
obligeant correspondant, dont le devoir est de poursuivre le crime de 
bigamie. Ils conduisent en prison, aux doux rayons de la lune de miel, 
la nouvelle épouse et le maire son complice, qui sont traduits devant 
le cour d'assises, où l'on requiert qu'ils soient condamnés à ramer 
sur les galères de Sa Majesté, — car il me semble que, pour complé- 
ment de couleur locale, ce devra être la formule du réquisitoire. — 
J'espère que les jurés voudront bien admettre les circonstances atté- 
nuantes. 

Telest donc le Code civil, et tel serait le Code pénal du Midi, pays 
de droit écrit. J'admire la pnissance des traditions. Je me persuade 
que le Midi pense que les marins disparus sont esclaves dans les 
régences barbaresques. La confrérie des frères de la Merci doit quêter 
encore à Marseille pour le rachat des captifs absents du domicile 
conjugal, et, dans les bastides des côtes de Provence, il y a des lunettes 
braquées sur l'horizon vaporeux, guettant l'approche des corsaires. 

Ceci me rappelle une anecdote personnelle déjà ancienne. J’ai couru 
le grave danger d'être condamné, non pas à une gymnastique sur les 
galères du roi, mais bien à la peine capitale. Quand éclata, en 4859, 
la guerre contre l'Autriche, il y avait en mer quelques navires autri- 
chiens, apportant des cargaisons dans nos ports. Les propriétaires 
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français de ces eargaïsons s’inquiétèrent et je négociai avec eux l'as- 
surance des risques de captures. Mal éclairé moi-même sur l'éténdué 
des risques, j'allai consulter un légiste, commissaire du gouvernement 
près cetts institution barbare qui s'appelle le conseil des prises. — 
Comment, s'écria-t-il tout effaré, vous osez garantir des risques sur 
des navires autrichiens? Savez-vous quelle peine vous encourez ? — Je 
ne m'en doute pas, répondis-je. — La peine de mort! reprit-il d'un 
accent où la compassion de l'homme se mélait à l'indignation da ma- 
gistrat pour mon méfait. — Et, ouvrant un volume, il me lut je ne sais 
quel texte de je ne sais quelle loi,punissant de mort touteassistance don- 
née au commerce ennemi. Je vous prie, Messieurs, d'admirer ma bra- 
voure.Je ne frissonnai pas trop, j'eus même l'irrévérence de rire. Je 
dis que je he voyais pas bien quelle assistance criminelle je donnais 
au commerce ennemi, en protégeant les intérêts d’un honnête négo- 
ciant français qui avait, lui, commis le crime de charger des marchan- 
dises, avant la guerre, sous un pavillon alors ami. Je n'ajoutai pas ce 

que je pensais, que c'était le légiste qui perdait la tête en menaçant la 
mienne. 

Voilà donc à quelle férocité placide peut atteindre un légiste, armé 
d'un texte, et voilà, pour en revenir à mon sujet, la doctrine du Midi. 
Dans tout 16 ressort de la cour d'Aix, je n'ai pas trouvé un seul juge- 
ment qui ébranlât cette doctrine. Les veuves des disparus du Midi 
peuvent se consoler aux dépens de la morale. Elles peuvent peupler 
le désert, autrement que d'images. Elles ne se consolent pas aux dé- 
pens du Code civil, et les légistes ont leur âme en paix. 

Maintenant je me transporte, en vingt-quatre heures de train ra- 
pide, à l'extrémité nord de la France, à Dunkerque. Je suis tout sur- 
pris d'y trouver une autre doctrine, un autre Code civil. 

À Dunkerque, il y a une population maritime très nombreuse, et 
une industrie maritime toute spéciale : la pêche de la morue sur les 
côtes d'Islande. Une centaine de navires, montés par deux milliers 
de marins, partent chaque année pour cette pêche. Autrefois, il leur 
était interdit de partir avant le 4er avril, et ils mettaient tous à la 
voile ce même jour. Poisson d'avril n'était pas là une facétie. C'est un 
bien émouvant et charmant spectacle que celui du départ de la flottille. 
Adieu, pour six mois, les hommes! Les femmes, les mères, les sœurs 
suivent du regerd, accompagnent de leurs vœux, à travers les brumes, 
les voiles gonflées des hardis pêcheurs. Reviendront-ils tous? Hélas! 
non. Ils vont à la rencontre des banquises flottantes de glaces et des 
tourbillons de neige. La navigation est pleine de périls, et il y a des 
années véritablement calamiteuses. Plusieurs navires disparaissent, 
broyés par les glaces, et dans de tels parages, sur quelle île verdoyante 
se réfugierait Robinson? Au retour de la flottille, en automne, on 
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compte les hommes qui né Lit à l'appel, et les veuves prénnen le 
deuil. 

(l'a 6t6 longtemps à Daniterque qu'on voyait le plus de ees infortu- 
nées, à qui la législation de l’absonce ferait une situation si cruellement 
immorale. On ne sait pas sur quel écueil ont péri leurs maris. On sait 
trop sur quel écueil elles sont exposées elles-mêmes à faire naufrage. 

Rassurez-vous, Messieurs, toutes seront, où pourront être remariées 
dans deux ans. Sous la pression des considérations morales, la coutume 
de Flandre vient en aide à leur faiblesse ; la coutume brave 1e Code 
civil. La coutume a établi une législation, une procédure et jusqu'à 
des délais précis. La veuve, accompagnée de deux témoins, va chez 1e 
juge de paix, qu’elle trouve bienveillant, qui consent à recevoir la 
déposition des témoins, dont l’un est souvent le futur. Témoins de 
quoi? Ils n'ont absolument rien vu : ils ne savent que. ce que tout le 
monde sait, que tel navire n’est pas rentré au port. Munie de l'acte de 
notoriété, la veuve le porte à un avoué, qui présente une requête, 
laquelle est communiquée au parquet. Moins féroce que son collègue 
de Marseille, le chef du parquet apostille la requête en quatre mots: 
Concluons aux fins demandées. Après quoi le tribunal, sans plaidoirie, 
sans contradiction, rend un jugement sommaire déclarant qu'il résulte 
des documents de la cause preuve suffisante du décès dû sieur N..., 
disant que le présent jugement vaudra un acte de déeès, et ordonnant 
qu’il soit transcrit sur les registres de l'état eu à quoi faire sera 
contraint l'officier de l’état civil. 

J'ai entre les mains plusieurs de 0es ane qui sont tous seme 
blables. Le formule en pourrait être imprimée. Si l'officier de l'état 
civil était un légiste timoré de l'école du Midi, je ne vois pas bien com- 
ment il s'y prendrait pour résister aux ordres du tribunal. I y auraït 
là des conflits étranges. IL n'y songe pas ; il transcrit le jugement, et 
vingt jours après il ceint son écharpe pour bénir la veuve consolée. Il 
pe craint pas plus d'être condamné aux galères que je n'ai craint d’être 
condamné à le peine capitale. 

Souvent le chef du parquet, gardien de la loi, ne 8e eontente pas 
d'apostiller favorablement une requête d'avoué. Il requiert lui-même 
d'office dans l'intérêt de la veuve qui a justifté de son indigence, et 
qui, désirant contracter un nouveau mariage, a un inférél légitime à 
demander à la justice la déclaration du décès de son mari. Remarquez 
que c'est la magistrature qui déclare cet intérêt légitime. Et voilà 
comme à Dunkerque, sous l'influence de la coutume, la magistrature 
est indulgente pour les honnêtes amours de la seconde édition, pour 
le second roman d'une femme. 

Mais qu'arriverait-il, grand Dieu, si un substitut de Marseille, nourri 
du lait de la pure doctrine du Midi, apôtre fervent du culte dé la loi, 
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embrasé du zèle de Ja maison de Cujas, devenait chef du parquet de 
Dunkerque? Quelles perturbations n'apporte ait-il pas dans la cou- 
tume ! Comme il chasserait du temple ces témoins imposteurs qui 
n'ont rien vu; comme il ferait rougir ces juges prévaricateurs, séduits 
par les larmes des veuves, par ces larmes qui ne sont plus celles du 
deuil! 

Je frémis en pensant au nombre des crimes de bigamie qu'il aurait 
à poursuivre. À moins toutefois qu'en respirant l'air des Flandres, lui 
aussi ne subit les influences du milieu, de la coutume, et n'oubliât ces 
dures maximes, qu on s'étonne de voir s'épanouir... dans le pays où 
fleurit l'oranger. En vérité, je le crois. À l'aspect de ces populations 
décimées, ravagées, il se laisserait illuminer par la lumière qui vient 
du Nord, par une aurore boréale. ll sentirait s’attendrir son cœur, un 
cœur de légiste. Il chercherait nour son excuse un adage latin. C'est 
une recherche qui n'est jamais vaine. Quand il prenait possession de 
son siège, son esprit avait dit : Dura lex, sed lex. L'écho de son cœur 
répondrait : Summum jus, summa irjuria, — et d'une plume rapide, 
après avoir voilé l'image du Code civil, il apostillerait silencieusement 
la requête de la veuve. 

L’Artois n est pas loin de la Flandre. Ne vous inquiétez pas, Mes- 
sieurs, des veuves de Boulogne. La coutume leur sera miséricordieuse. 
J'en ai déjà reçu l'assurance. La coutume de Normandie, la coutume 
de Bretagne ne sont pas non plus trop sévères. 

Je me hâte en contournant notre littoral. Voici que j'arrive aux 
bords de la Loire, du grand fleuve voisin de l'Aquitaine. Voici que 
m'apparaissent quelques vignes, essayant de müûrir leurs grappes en 
les tournant vers le soleil du midi. Je crains que les esprits des légistes 
ne commencent à se tourner du même côté. Je me demande sur quelle 
rive est bâti le palais de justice de Nantes, s'il ne serait pas construit 
dans une ile de la Loire, si les juges ne se partageraient pas en nom- 
bres presque égaux entre les hommes du Nord et ceux du Midi. La 
coutume de Nantes est incertaine et vacillante, ou plutôt il n'y a pas 
de coutume. La jurisprudence a été fantaisiste et le plus souvent 
rigoureuse. 

On m'a conté l’histoire navrante d'une pauvre femme de Nantes. 
Malgré les entratnements auxquels elle avait succombé, vous ne lui 
refuserez pas, Messieu’s, ni vous, Mesdames, vos sympathies, puisque 
la religion a mis sur nos autels le repentir de Madeleine. Il n'y avait 
aucun doute possible de la mort de son mari, parti sur un navire 
qui n'était jamais revenu. Elle s'était engagée dans des liens illi- 
cites. Elle élevait avec un absolu dévouement une famille nombreuse. 
Animée des sentiments d’une vive piété, elle avait la conscience 
bourrelée. Elle aspirait ardemment à la régularisation de cette 
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situation, mais la justice avait été inexorable. Elle avait rencontré 
des légistes du Midi. Que n'’était-elle de Dunkerque? Elle n'avait pas 
le courage de se séparer du père de ses enfants. qui était leur seul 
protecteur, le courage d'abandonner ses enfants et de leur faire un 
tort irréparable. Humiliée, désespérée, elle arrosait de ses larmes les 
dalles des églises. Un jour, on la vit reprendre plus de sérénité. On a 
cru que, touché de compassion pour cette infortunée, le curé avait 
béni un mariage clandestin. Lui aussi violait une loi écrite. Il y a quel- 
que part un texte menaçant qui prononce contre lui une peine sévère. 
Je m'imagine cependant que vous absoudrez comme moi le bon pas- 
teur, qui a pris dans ses bras, qui a ramené au bercail la brebis égarée. 

Mais je poursuis mon voyage, j'arrive sur les bords de la Garonne, 
dans le pays où le soleil mûrit le mieux les grappes dorées, et les 
esprits de légistes. On n'y est pas tellement loin de la Loire qu'une 
brise du nord, parfumée des senteurs des bouquets de noce, n'ait 
apporté au cœur des veuves gasconnes quelques effluves des honnètes 
consolations prodiguées par la coutume de Bretagne. Muins résignées 
que leurs sœurs de Provence, les veuves gasconnes ont obstinément 
plaidé. Cela leur a mal réussi. Trois arrêts de la Cour de Bordeaux 
ont repoussé leurs requêtes, en 187% et 1876. « Attendu, disent ces 
arrêts, que la disparition prolongée de D... et des autres marins de 
l'équipage laisse présumer autant l'absence que Je décès, qu'il n’y a 
dans la cause que des vraisemblances, etc. » 

Vous le voyez, c'est l'absence et j'ai bien établi ce que j’appelais 
ma découverte. Il y a en France deux codes civils, séparés par un 
certain degré de latitude. La Cour de cassation n'a jamais été appelée 
à fuire cesser cet étrange conflit. Il n’y a pas eu de pourvoi contre les 
décisions du Nord ni contre celles du Midi. 

Je ne vous cache pas que j'aurais singulièrement peur, pour mes 
clientes, de la Cour de cassation. Les textes sont manifestement en 
faveur de Ja doctrine du Midi, et les décisions du Nord évitent avec 
raison de citer des textes. Il y a plus : une loi spéciale du 42 janvier 
1817 a dérogé au Code civil pour les militaires disparus des guerres 
de la République et de l'Empire. Une autre loi spéciale du 42 août 
4871 ya dérogé pour les disparus de la dernière guerre. Les disparus 
de la mer n’ont pas été compris dans ces dispositions exceptionnelles, 
et c'est un argument a fortiori bien puissant pour les légistes du Midi. 

Homme du Nord, vais-je donc conclure. comme jurisconsulte, contre 
mes clientes, et en faveur de la doctrine du Midi? 

Oui, j'aurais ce chagrin, si tout ce que je viens de vous dire n'était 
pas pour moi une occasion d'aborder une question bien autrement 
baute et générale : celle de l'application des textes surannés à des faits 
nouveaux, celle de l'interprétation de la loi écrite par la conscience 
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éclairée du juge, celle de la coutume. Ces pauvres femmes de nos 
hameaux maritimes, là, victimes désolées, déshonorées d’an texte, 
ici, sauvées, réhabilitées par la coutume, je les ai convoquées, au Midi 
et au Nord, pour que devant vous, elles vinssent témoigner, avec leurs 
enfants et leurs larmes, de l'importance sociale de la coutume. 

La coutume, expression de la justice dans les rapports sociaux, a 
précédé les lois écrites. C'est une erreur de croire qu'elle soit abolie 
par les textes. Elle les éclaire, elle les interprète avec une certaine 
souplesse, et une saine jurisprudence est encore la coutume. J'appel- 
lerais volontiers la jurisprudence : la coutume a posteriors, ou la cou- 
tume interprétant le texte. 

Il y a une école moderne d'enseignement du droit qui pousse à ou- 
trance le respect servile des textes. Pour elle, tout texte est sacré. Elle 
va jusqu'à contester qu'un texte puisse être abrogé par la désuétude. 
C'est violenter la langue elle-même. Je lis, en effet, dans le dictionnaire 
de l’Académie : « DÉSUÉTUDE, il se dit surtout des lois, des règlements, etc. 
qu'on a cessé d'observer sans qu'ils aient été formellement révoqués : 
cette loi est tombée en désuétude. » Que deviendra la définition, et que 
deviendra le mot? 

Je dis que cette école est moderne. Ma jeunesse a reçu un autre 
enseignement. Dans un ouvrage qui fait autorité, MM. Aubry et Rau, 
conseillers à la Cour de cassation, le reconnaissent. « On admettait 
» autrefois que la loi pouvait être abrogée par un usage contraire 
» et qu'elle pouvait tomber en désuétude par le non-usage. Cette 
» théorie... ne peut être admise aujourd'hui. » J'en demande par- 
don aux deux savants magistrats, c'est œufrefois qu'on avait raison. 
J'ai soutenu intrépidement cette thèse, dans un ouvrage de droit ma- 
ritime auquel j'ai osé donner pour épigraphe: Amica lex, sed magis 
amica justitia. J'aime la loi, j'aime davantage la justice. Je lui aurais 
volontiers donné une autre épigraphe, qui est bien un texte, et celui- 
là est un texte sacré : 

« Bienheureux ceux qui ont faim et soif de la justice! » 

J'ai eu le chaleureux assentiment d'un des professeurs les plus dis- 
tingués de notre Faculté de droit, ce qui a suffi pour absoudre mon 
audace. D'autres professeurs, à la vérité, ont combattu ma thèse, avec 
la plus bienveillante courtoisie, mais Dieu sait quelles concessions ils 
étaient amenés à me faire! Concessions telles, que je pouvais croire 
qu'ils la confirmaient. g 

C'est qu'en effet, Messieurs, des textes, souvent incorrects, parfois 
contradictoires, des textes rédigés en vue de circonstances qui chan- 
gent, en survivant aux besoins qu'ils ont voulu satisfaire, ne peuvent 
pas assouvir cette faim et cette soif de la justice que l'honneur de 
notre nature est d’éprouver. C'est que les juges sont des hommes, qu'ils 
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sentent battre leurs eœurs d'hommes sous leurs cuirasses de légistes, 
et qu'ils doivent se révolter à la pensée d'être contraints de rendre 
l'injustice, par superstition pour un texte suranné,. Si je siégeais sur 
un tribunal, s'il m'était démontré qu'un texte longtemps oublié, invo- 
qué par un plaideur de mauvaise foi, doit conduire à une odieuse spo- 
liation on à la condamnation d'un innocent, je sentirais ma conscience 
mille fois plus à l'aise en déclarant le texte tombé en désuétude, 
malgré la doctrine moderne, qu'en adjugeant à la mauvaise foi le bien 
d'autrui, ou en condamnent l'innocent. 

L'anachronisme est une des infirmités auxquelles succombent les 
textes, et je vous demande de revenir un moment à mon sujet. Le 
Code civil a été promulgué en 4803. Songez à ce qu'était alors l'état 
du monde, de la navigation, de la géographie, des communications et 
des relations internationales. Combien de contrées étaient à peine 
connues, combien d'iles ne l'étaient pas du tout] 

Puis, la France était en guerre depuis dix ans. Il n'y a pas de guerres 
sans déserteurs, et les déserteurs se cachent. J'ai déjà parlé des Robin 
sons et des captifs des barbaresques. 1l y avait bien d'autres réfugiés et 
bien d'autres prisonniers! L'émigration seule avait dispersé des mil- 
liers de Français, et e était un crime de recevoir de leurs nouvelles, 
Savait-on où tous avaient porté leurs pas, poussés par la détresse ou 
par l'esprit d'aventure? Je me souviens d'un émigré breton qui se 
retrouva, au commencement de la Restauration, élevant des troupeaux 
dans l'intérieur de la Nouvelle-Hollande où il avait fondé une famille. 
Pense-t-on que la poste eût souvent apporté de ses lettres, ou lé télé- 
graphe de ses dépêches, à ses cousins à la mode de Bretagne? 

Le retour d’un absent était très fréquent et semblait toujours pos- 
sible. Je comprends les scrupules du législateur. Le Code civil était 
sage... en 1803. Et cependant, même en 1803, au lendemain de sa 
promulgation, si une barque montée par deux marins était partie un 
soir du Havre pour Honfleur, si un coup de vent avait éclaté la nuit et 
que la barque eût disparu, j'estime que le tribunal du Havre aurait 
bien fait de constater la mort de ces deux hommes et non leur absence. 
Il y avait certitude de leur décès, et c’est de certitude qu'il s’agit. 

Aujourd'hui, quand le monde est en paix, après la merveilleuse 
diffusion de la poste et de la télégraphie, quand il ne reste plus d'îles 
à découvrir, quand il y a des journaux partout, du commerce partout, 
des consuls et des missionnaires partout, quand la Mauritanie est une 
province française, quand de hardis explorateurs savent pénétrer au 
centre du continent africain et y découvrir Livingstone, la législation 
de l'absence en général est singulièrement attardée. Elle devrait être 
réformée. Appliquée à des marins qui ont disparu avec leur navire 
entre le Havre et Honfleur, ou entre le Havre et New-York, car je n’y 
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fais guère de différence, elle est, disons le mot, absurde. Ce ne sont 
pas des absents. Or, je n’admets pas que les tribunaux soient institués 
pour rendre des décisions absurdes en même temps qu'immorales, et 
le tribunal de Dunkerque a bien raison de ne vouloir pas être absurde. 

Il est clair que je ne demande pas de constater légèrement le décès 
d'un explorateur au centre de l'Afrique, ce serait aussi une absurdité. 
L'illustre Livingstone était bien un absent, et La Peyrouse en a été 
un, bien longtemps. Le tribunal appréciera si les circonstances pro- 
duisent la certitude. C'est la décision du bon sens et c’est celle du droit 
canon. Connaissez-vous le C'ompendium de théologie de Pirling? J'en 
doute. Dans mon zèle pour mes pauvres clientes, je l’ai consulté, et 
j'ai invoqué devant les tribunaux de la république l'autorité du Con- 
pendium. J'y ai lu ce qui suit : « Quand la certitude morale existe, s’il 
» n’y à pas de témoins suffisants déposant de visu, le juge ecclésias- 
» tique peut apprécier dans sa prudence la présomption qui résulte 
. » d’un grand nombre de circonstances. » C'est exactement la coutume 
du Nord, et M. le procureur de la république à Dunkerque s'est 
pénétré de la doctrine du C'ompendium de Pirling. 

Je cherche en vain les objections, autres que celle de l'entétement 
du légiste à outrance, attaché à son texte comme le lierre à l'ormeau. 
L'absent déclaré mort par un jugement pourrait reparaitre? Il n'y en 
a pas d'exemple. 11 y a une légende qui court notre littoral, d'une 
femme de marin, qui avait ainsi trois maris légitimes vivants, et pou- 
vait en user, alternativement, suivant que leur profession entrainait 
des absences qui n'étaient pas celles du Code civil. C'était une femme 
qui n’aimait pas le désert. 

J'ai voulu vérifier la légende, qui n’est qu'un conte de revenant. 

Mais en revanche, on a des exemples d'actes de décès, parfaitement 
corrects en la forme, qui se sont trompés sur l'identité du défunt. Et 
il est en effet manifeste qu'un jugement, préparé par des enquêtes, 
rendu à loisir par des hommes éclairés, au domicile du disparu, au 
milieu de sa famille et de ses amis, présente mille fois plus de garan- 
ties que l’acte que dresse hâtivement un maire de campagne sur l'at- 
testation de deux témoins de hasard. Combien de vagabonds, de 
nomades, de pauvres gens sans famille meurent sur la voie publique 
ou dans les hospices! Combien souvent leur identité est douteuse ! 
N'importe, le légiste à outrance trouve l'acte parfait, pourvu que l'of- 
ficier de l'état civil et les deux témoins y soient, et il conteste l'auto- 
rité du tribunal. | 

Enfin, j'ai dit qu'il n'y a pas d'arrêt de la Cour de cassation sur la 
matière. J'en ai cependant découvert un qui s'y rattache indirecte- 
ment et que je suis heureux d'invoquer, parce qu'il va me ramener à 
ma thèse générale, sur les droits supérieurs de la conscience du juge, 
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affamé de justice. Mon arrêt est bien voisin de la promulgation du 
Code civil. Il est du 42 mars 1807. Une femme, dont le mari avait 
disparu depuis longtemps, avait la situation et se donnait la qualifica- 
tion de veuve. Elle avait passé des actes en cette qualité. Sa mauvaise 
foi, encouragée par des légistes, imagina de demander la nullité de 
ces actes. Elle n'était pas veuve, elle n'avait pas pu contracter, puis- 
qu'on ne rapportait pas d'acte de décès de son mari. Elle succomba 
dans cette entreprise de l’improbité. L'improbité se pourvut en cassa- 
tion. Là les légistes qui la dirigeaient se croyaient assurés du succès. 
Elle succomba encore, comment ? 

« Attendu, dit l'arrêt, que les circonstances très extraordinaires qué 
» présente la cause ont placé les juges dans les cas imprévus par la loi 
» et abandonnés à la prudence des tribunaux... 

N'est-ce pas là ma thèse, messieurs ? On sent palpiter la conscience 
indignée de magistrats honnètes, qui ne peuvent pas se résoudre à 
consacrer le triomphe de l'improbité. Ils n'ont pas de textes à lui 
opposer. Ils déclarent que les circonstances sont extraordinaires, que 
la loi ne les a pas prévues, et que la prudence des tribunaux est souve- 
raine, C'est le sens moral qui se redresse contre la loi écrite, quand 
la loi écrite aurait des conséquences immorales, et c'est la Cour de 
cassation qui rend au sens moral cet hommage. Elle incline la majesté 
de la loi devant la majesté de la conscience. 

Oui, c'est ma thèse, et, abrité par la Cour suprême, je la proclamerai 
désormais avec une confiance encore plus sereine. Oui, on manque de 
respect à la loi quand on l'appelle à sanctionner l'injustice. Et lorsque 
je parle de textes surannés, je ne regarde pas à la date. La loi peut 
être d'autant plus respectable qu'elle est plus ancienne. Vous n'en trou- 
verez pas qui aient plus de droits à nos respects que celle du Déca- 
logue. Celle-là ne serajamais surannée, ne sera jamais un anachronisme. 
Elle est la coutume à la fois primordiale et perpétuelle qui régit non 
pas telle ou telle province, non pas le Nord ni le Midi, mais l'âme 
humaine. 

Les lois particulières des nations s'inspirent nécessairement des 
circonstances dans lesquelles elles sont rédigées. Quand les faits, les 
mœurs, les rapports qu'elles ont voulu régir, ne subsistent plus et ont 
été remplacés par d'autres, quand l'équilibre est détruit, quand l'ana- 
chronisme éclate, quand le sens moral proteste, alors la conscience 
du juge, se détournant du texte qui s'écroule, va chercher ses inspira- 
tions dans des principes permanents el supérieurs. 

” La loi est l'horloge régulatrice de la cité. Elle brille au fronton 
du Palais de Justice. Il est présumé qu'elle est réglée sur le soleil et 
soigneusement remontée, afin de marquer l'heure juste pour tous les 
rapports de la vie sociale. Les juges, à leur tour, règlent leurs mon- 
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tres, les yeux fixés sar le cadran légal, et sont chargés de distribuer 
l'heure aux citoyens dans tous les quartiers. 

RUn jour, ils s'aperçoivent que l'horloge est arrêtée. Que faire? Distri- 
bueront-ils l'heure fausse, par un servile respect pour le cadran ? Non. 
Ils élèveront leurs yeux plus haut, pour consulter le soleil de justice. 
Lis tâcheront de distribuer l'heure juste. (Applaudissements.\ 

M. Craupio JanNeT, président. — Mesdames et Messieurs, je crois 
superflu d'adresser des félicitations à notre éloquent rapporteur. Les 
vifs applaudissements qui ont éclaté dans le nombreux auditoire réuni 
pour l'entendre témoignent assez de la sympathie que les idées de 
M. de Courcy ont éveillée. Ils expriment mieux que je ne pourrais le 
faire, les remerciements de la Société pour la précieuse contribution 
que le rapport apporte à ses travaux. 

Ce rapport soulève de graves questions dignes de notre attention, il 
traite entre autres de l'opposition qui existe entre la coutume et la loi 
écrite; il malmène en outre quelque peu les légistes. Or, j'aperçais 
dans la salle des magistrats éminents et un de nos professeurs de 
droit les plus distingués et les plus aimés. J'espère qu'ils voudront 
bien nous apporter le concours de leurs lumières pour nous éclairer 
sur certains points. 

Je donne la parole à M. Lacoïnta, ancien avocat général à la Cour 
de cassation. 

M. LacoinTA. — Nous sommes unanimes à applaudir à la sympa- 
thique et spirituelle parole de M. de Courcy ; nous compatissons tous 
aux souffrances qu'il vient d'exposer d'une manière si touchante. Je ne 
puis toutefois adhérer, sous le rapport juridique, aux objections de 
notre rapporteur. Il a attaqué le Code civil dans des dispositions qui ne 
me semblent encourir aucune critique. M. de Courcy & reproché à 
notre législation des textes surannés; mais quels sont ces textes? Pour- 
quoi ne les avoir pas cités ? 

Dans le titre relatif à l'absence, il n'y a rien qui justifie les abjections 
formulées. On ne peut, je crois, y noter, à ce sujet, que l'art. 439, où 
le droit est conféré au conjoint reparu de faire annuler le mariage de 
son époux avec une autre personne. Ïl n'y a aucune disposition que 
notre honorable rapporteur puisse considérer comme un obstacle à la 
réalisation de ses vues. 

M. de Courcy a mis en regard l’une de l'autre deux jurisprudences 
opposées entre lesquelles se partagerait la France, la jurisprudence du 
Midi et celle du Nord; je n'aperçois pas cette divergence. La règle 
suivie est la même pour toutes les juridictions. FE est permis partout, 
en effet, de suppléer à l’acte de l'état civil constatant le décès, soït 
par un acte de notoriété qu'homologue le tribunal, soit par un juge- 
ment rendu après enquête. Les juges déclarent si le décès est, où non, 
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Drouvé ; à Bordeaux cemme à Dunkerque, à Marseills comme à Nantes, 
ils se décident suivant les circonstances de la cause, suivant que la 
mort leur paraît ou non constatée ; mais ils ne résolvent pas une 
question de droit, ils statuent sur des faits qui se présentent avec leur 
infinie variété. 

Il m'est impossible de discerner une lutte entre la loi écrite et la 
coutume, lutte dont notre rapporteur nous décrivait les péripéties avec 
tant de verve. Les reproches adressés à la législation ou à la jurispru- 
dence ne me semblent pas justifiés ; je suis convaincu que, devant 
tout tribunal, M. de Courey obtiendrait gain de cause, si, grâce au zèle 
qu'il apporte à la défense d'intérêts si chers, il parvenait à prouver 
que l’époux disparu est réellement décédé. J'adhère aux nobles senti- 
ments qu'il a exprimés. Les difficultés surgissent des exigenees de la 
preuve, des légitimes scrupules de la conscience du juge, statuant sur 
des questions de fait; mais nulle entrave ne résulte, notamment au 
titre de l'absence, des dispositions législatives. 

M. Boite, professeur à la Faculté de droit. — Je partage sur beau- 
coup de points l'avis exprimé par l'éminent magistrat que vous avez 
ou le plaisir d'entendre. Le Code fournit, à mon avis, un remède à la 
triste situation de la veuve. À défaut d'un acte de décès régulièrement 
dressé, un jugement du tribunal peut constater le décès et le jugement 
insorit sar les registres de l'état civil produira tous les effets d’an aete 
régulièrement dressé. Les articles 99 etsuivants du Code civil permettant 
la rectification des actes de l'état civil, autorisent par là même à com- 
bler les lacunes des registres ; et l’article 498 nous montre formelle 
ment l'exemple d'un jugement inscrit sur ces registres pour suppléer à 
un acte absent. Cet article est d'autant plus probant que la loi se 
montre plus sévère pour la preuve de mariage que pour les autres 
actes de l'état civil (V. art. 194 et suiv.). 

Mais, d'autre part, je suis complètement d'accord avec M. de Courcy 
sur la puissance qu'a la coutume d’abroger la loi. On pourrait croire 
que les rédacteurs, en enfermant les lois dans des textes précis, ont 
entendu que la coutume ne pourrait plus les modifier. Mais cette con- 
jecture est démentie formellement par les paroles suivantes de Por- 
talis, dans l’oxposé du titre préliminaire du Code civil, qui est la véri- 
table préface de tous nos codes : « Les lois consérvent leur effet tant 
» qu’elles ne sont point abrogées par d’autres lois ou qu’elles ne sont 
» pas tombées en désuétude. Si nous n’avons pas formellement autorisé le 
» raode d'abrogation par la désuétude ou le non-usage, c’est qu’il eût 
» peut-être été dangereux de le faire. Mais peut-on se dissimuler l'in- 
» fluence ot l'utilité de ve concert indélibéré, de ostte puissance invi- 
» fible, par laqualle, sans secousse et sans commotion, les peuples 
» se font justice des mauvaises lois,-et qui semblent,protéger la société 
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» contre les surprises faites au législateur, et le législateur contre lui- 
» même. » (Fenet, t. 4, p. 479.) (Applaudissements.) 

M. Gusysson. Je suis sûr que, dans sa sollicitude infatigable pour 
ses chères clientes, notre honorable rapporteur est allé chercher des 
arguments en leur faveur dans les pays étrangers, Comme notre Société 
est très friande de ce genre d'enquêtes, nous lui serons tous reconnais- 
sants, s’il veut nous faire bénéficier de ses études en dehors de nos 
frontières, et nous indiquer quelles sont chez nos voisins la législation 
et la coutume relatives à l'absence des marins disparus. 

M. px Courcy. Je désire répondre d'abord quelques mots aux 
orateurs qui m'ont fait l'honneur de manifester leurs sentiments sur 
les conclusions de mon rapport. 

Il me semble qu’au fond nous sommes tous d'accord. Je n’aperçois 
pas de divergences dans les opinions, quant au résultat souhaitable. 
Peut-être ai-je été un peu sévère pour les légistes; mais je me suis 
proposé seulement de percer de quelques légers traits la cuirasse 
du légiste inflexible retiré dans son cabinet et dédaigneux des faits. 

M. Lacointa me dit : Il n’y a pas de textes. Je lui en demande par- 
don, il y a des textes, et des textes éclairés par une discussion. Lors de 
la confection du Gode civil, la question fut posée en ces termes : 
pourra-t-on faire des actes de décès aux marins disparus? Cambacé- 
rès et Tronchet répondirent d'une manière absolument négative ; car, 
à leurs yeux, le marin disparu n’était qu’un absent. 

Lorsque, à la suite des guerres de la République et de l’Empire, la 
loi de 1817 a été rédigée, lorsque, en 1871, cette loi a été de nouveau 
remise en vigueur, on a reconnu qu'une telle loi s'’appliquait seule- 
ment à des cas spéciaux. Le Code n'était pas modifié. 

Je maintiens donc que les textes, littéralement appliqués seraient 
contre mes clientes. Je maintiens aussi de la manière la plus expresse 
qu'il y a deux Jjurisprudences : l'applieation stricte des textes dans le 
Midi, l'interprétalion complaisante et coutumière dans le Nord. 

Au Havre, le tribunal avait constaté le décès de plusieurs marins cinq 
mois seulement après la disparition du navire sur lequel ils étaient em- 
barqués, et qui se rendait de Hambourg au Havre. Ll était certain que 
le navire avait fait naufrage, mais 1 n'était pas certain qu'il avait 
péri corps et biens, Il arrive souvent qu'un navire recueille des nau- 
fragés et poursuit sa route sans relâcher. Ainsi un matelot illettré, 
sans famille, peut être recueilli par un navire à voiles allant à San 
Francisco, par exemple, et ne donner de ses nouvelles que très long- 
temps après. 

Le tribunal du Havre s'était donc montré trop peu exigeant pour la 
déclaration du décès. Aussi m'étais-je permis de critiquer ce jugement 
dans un mémoire que j'avais adressé aux magistrats. 
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Depuis, le Havre a modifié sa jurisprudence. Il n’a plus voulu rendre 
de jugement déclaratif de décès, même trois ans après la disparition 
d’un navire. En voici un exemple : des matelots partis pour la pêche 
de la morue, et qui n'étaient pas revenus depuis trois ans, ont été 
considérés comme n'étant qu'absents. Le procureur de la République, 
il est vrai, a fait appel devant la cour de Rouen qui, réformant le juge- 
ment du tribunal, a rendu trois arrêts consécutifs constatant les décès. 

Tout récemment encore, un jugement du même genre a été rendu à 
Saint-Nazaire, à l'embouchure de la Loire qui fait la ligne de démar- 
cation entre la jurisprudence du Nord et la jurisprudence du Midi. La 
veuve d'un capitaine de navire, qui avait disparu depuis cinq ou six ans, 
avait présentéune requête. Deux foisle tribunal avait repoussé la requête; 
à la troisième fois, il s'est déjugé el a prononcé la réalité du décès. 

À Tournon enfin, la thèse que j'ai eu l'honneur de soutenir devant 
la Socisté d'Economie sociale vient de recevoir l'adhésion du tribunal 
dans un jugement fortement motivé. 

J'arrive maintenant aux questions qui m'ont été posées par M. Cheys- 
son, touchant les législations étrangères. 

En Angleterre, la veuve ne peut se remarier que lorsque sept ans se 
sont écoulés depuis la disparition du mari. Rien, à mon sens, ne jus- 
tifie ce chiffre: c’est trop ou trop peu. 

L'Allemagne exige dix-huit ans ; encore faut-il que le mari ait atteint 
l'âge de cinquante ans au moins. C'est-à-dire que si le mari a disparu 
à l'âge de vingt-cinq ans, la veuve devra altendre vingt-cinq années 
pour contracter une nouvelle union. Si le mari a disparu à l’âge de 
quarante ans, la période d'attente ne sera plus que de dix ans. 

En Ho!lande, pays de divorce, la question a été tournée d’une autre 
manière. La législation reconnaît que le mariage peut être dissous par 
l’absence du mari qui a déserté le domicile conjugal. 

La femme fera donc sommation au mari de réintégrer le domicile 
conjugal ; la sommation est insérée au Journal officiel. Si après trois 
sommations, adressées de trois mois, en trois mois le marin'a pasobéi, le 
divorceest prononcéet la femmea le droit deconvoleren secondesnoces. 

Notre voisine, l'Ita.ie, possède seule une bonne législation. Ainsi 
lorsque le navire tout entier a sombré, l'autorité maritime en constate 
administrativement la disparition ainsi que celle de tout l'équipage. 
Deux ans après, le décès des marins est inscrit sur les registres de l’état 
civil. C’estun délai très raisonnable qui satisfait à toutes les exigences. 
Je conseillerais de l'adopter, si je ne relevais dans cette législation une 
grave lacune. 

Elle ne s'occupe, en effet, que des seuls marins, et cependant, à notre 
époque, où des vapeurs transportent plus de cinq cents passagers à la 
fois, la question intéresse bien d’autres familles que celles des marins. 
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En résumé, le meilleur moyen de trancher la question me paraît être 
fourni par la coutume de Flandre : c'est le tribunal appréciant souve- 
rainement et décidant s'il y a lieu ou non de constater le décès. Puisse 
cette législation triompher de tous les obstacles que lui ont opposés 
les légistes à outrance, oublieux des funestes conséquences d'une 
application trop stricte de la loi! 

M. CLauDio JANKeT, président. Je suis sûr d’être l'interprète des sen- 
timents unanimes de l'assemblée, en adressant de chaleureuses félici- 
tations aux trois orateurs, MM. de Courcy, Lacointa et Boistel. Ils ont 
bien voulu prêter leur concours à la Société dans une discussion, qei 
marquera dans ses annales, nou seulement par le talent des orateurs, 
mais encore par la gravité du sujet et des intérêts qui s'y rattachent. 

Deux questions, il me semble, ont été élucidées d’une façon remar- 
quable : d'abord la question de la coutume, ensuite celle qui touche à 
la famille. Nous avons entendu deux jurisconsultes éminents s’accorder 
à reconnaître que, dans leur opinion, la coutume peut abroger la loi, 
et qu'on ne saurait appliquer des textes surannés à des faits nouveaux 
que ces textes n'avaient pu prevoir. 

Nous avons également entendu traiter un sujet qui touche de bien 
près la constitution de la famille. Les populations maritimes, en effet, 
et avec elles les personnes qui usent des moyens rapides de transport, 
sont exposées à voir certains membres de leur famille disparaître en 
mer. C'est là une grande douleur, que toutes les lois humaines sont 
impuissantes à apaiser. 

Mais le législateur accomplirait une œuvre véritablement utile en 
améliorant les textes de loi relatifs à la preuve du décès à laquelle 
est subordonnée la célébration du mariage ultérieur. Dès qu'aucun 
doute ne subsiste plus sur la mort, il est nécessaire qu’une nouvelle 
famille puisse se reconstituer, pour empècher des situations anormales 
de se prolonger. 

Toutefois, s'il reste quelque incertitude sur la mort du marin absent, 
la question est tout autre : on ne peut songer à briser le lien d'un 
mariage qui peut-être existe encore. Nous nous trouvons alors en 
présence d'immenses infortunes. Nous en rencontrons trop souvent 
dans nos régions maritimes ; mais lorsque nous les voyons supportées 
avec une résignation chrétienne et un héroïque courage, nous nous 
inclinons devant ces nobles veuves, qui nous donnent un grand 
exemple, celui du devoir pratiqué sans bruit, du sacrifice simplement 
accepté dans la vie présente et de l'espérance dans les promesses de 
l'éternité. (Applaudissements.) 

Personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 

3 heures 1/2. 


Paris. — Juzss Le CLeng, imprimeur, rue Cassette, 7. 


SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 
Séance du 12 février 1882. 





ASSOCIATION DES OUVRIERS LUNETIERS 


Sommaire de la séance. — Rapport sur la monographie de l’association des ouvriers 
luneliers, par M.Foucerousse. — Discussion à laquelle ont pris part MM.'CHEysson, 
CLaupio JannET, Gorrinon, Raxzau et MUNEAUX. : 


M. DeLaire, président. — Mesdames et Messieurs, pour vous expliquer 
ma présence au fauteuil présidentiel, je n'ai qu'à vous rappeler les 
paroles prononcées à la dernière séance par M. Cheysson. Il vous a 
ahnoncé que, pour rendre hommage à la mémoire de notre regretté 
président M. Moreno-Henriquès, le conseil avait décidé qu'on ne pour- 
voirait pas à son remplacement cette année. Chaque vice-président sera, 
à tour de rôle, appelé à l'honneur de diriger nos séances. 


Je donne la parole à M. Fougerousse pour son rapport sur l'associa- 
tion des ouvriers lunetiers à Paris. 


M. FouGeROUSSE, rapporteur : 


MESDAMES ET MESss\EURS, 


J'ai eu l'honneur, l’année dernière, de vous présenter le résultat 
d'une série d'observations se rapportant au grave sujet de l'améliora- 
tion du sort des ouvriers. Je viens, aujourd’hui encore, appeler votre 
attention sur la même question. Dans mon premier rapport, j'avais 
étudié ies institutions créées et pratiquées par les patrons; dans 
celui-ci, je me place sur un autre terrain, celui de l'initiative et des 
efforts personnels des ouvriers. Ce terrain est d'une étendue qui 
s'accroît tous les jours, car le mouvement de prévoyance et d'associa- 
tion se développe rapidement dans les masses. Aussi n'aborderai-je 
la question que par un de ses côtés: laissant à part les sociétés de 
consommation ou de crédit, je limiterai mon étude à la production. 
L'objet de ce rapport sera l'exposé d'une association coopérative 
industrielle et commerciale. Pour que les faits à présenter aient plus 
de portée, j'ai choisi une association de date déjà ancienne : celle des 
lunetiers. Son origine remonte à 1849 ; ses opérations sont considé- 
rables, son personnel très nombreux. J'espère donc que vous voudrez 
bien prendre quelque intérêt à cette étude, qui est de nature à fixer 
les idées sur le principe même de l'association coopérative en matière 
de production. | 
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[. — HistToriQUuE 


Au commencement de 1848, l'industrie de la lunetterie était peu im- 
portante à Paris : la plus forte maison occupait 12 à 45 personnes 
et faisait 40 à 50,000 francs d’affaires. Néanmoins, la situation des 
ouvriers était loin d'y être mauvaise. La journée moyenne était de 
5 francs ; pour les plus habiles, elle s'élevait à 7 francs. 

Si peu nombreux que fussent les ouvriers d’une industrie aussi res- 
treinte, le grand courant qui poussait les esprits à l’association n'en 
excita pas moins chez eux un chaleureux enthousiasme auquel céda, 
du reste, la corporation tout entière: car les patrons furent, eux aussi, 
pénétrés de la foi coopérative. C'est même à deux d’entre eux, MM. Duez 
et Durié, que l'association des lunetiers dut en partie sa fondation. 
Ce furent eux,en effet, qui apportèrent à la société naissante le capital 
de début: un petit outillage et des matières premières. 

Cette confiance et ce dévouement n'avaient rien qui pût étonner à ce 
moment: l'exaltation des esprits étail sans bornes, l'avenir semblait 
resplendir de prospérité et de fraternité. Aucun sacrifice ne coûtait: le 
peuple « faisait crédit au pays de trois mois de misère. » Un vieux coopé- 
rateur dè 1848 nous disait que, chez son patron, il gagnait 5 francs par 
jour et qu'il ne les avait pas une fois regrettés, alors que dans son 
association, il était resté deux ans à 20 francs par semaine; à côté de lui, 
des camarades plus habiles qui, chez des patrons, n'avaient pas moins 
de 7francs par jour,ne touchaient plus, dans l'association, que 26 francs 
pour le travail de six jours. — « Un jour, nous disait ce vétéran, j'allai 
visiter les chaisiers, rue Basfroy : là, je trouvai le gérant, grand et 
beau garçon, intelligent, bon ouvrier. — Combien gagnez-vous ? — 
3 fr. 50 par jour (chez ses patrons, il en avait 7). — Mais la famille, 
que dit-elle de ce changement? — Ah! dame... la famille, elle souffre... 
mais ne doit-elle pas, comme nous, sacrifier un peu du présent pour 
assurer l'avenir? » — Ce stoïcisme ne devait pas, il est vrai, durer long- 
temps : quelques mois plus tard, ce gérant s'établissait à son compte. 

Ce n'est pas sans une certaine émotion qu'on assiste, même dans le 
lointain du passé, à ces grands mouvements de générosité et d’espé- 
rance. Rien n'est plus doux que ces instants où l'humanité s'élève au- 
dessus d'elle-même dans les pures régions de l'idée. Pourquoi faut-il, 
hélas ! que ces instants soient si fugitifs, que ces entrainements pleins 
d’un charme si pénétrant ne laissent, le plus souvent, après eux que 
des déceptions! 

Emportés par le courant, les lunetiers aspirent donc,eux aussi, à 
l'association, et dans un bien modeste atelier de la rue Saint-Martin, 
celui des deux patrons Duez et Durié, la corporation, réunie presque 
au complet, décide le principe. La mise en pratique commence le 
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49 mars 1849, mais elle se heurte à de nombreuses hésitations; les 
adhésions arrivent lentement, si bien que, le 6 août 4849, treize asso- 
ciés seulement se trouvent réunis dans le cabinet du notaire pour 
signer les statuts. C'était peu, mais c'était suffisant : car, avec ces 
treize fondateurs ou plutôt avec l'un deux, entraient dans l'association 
la foi robuste, l'esprit de sacrifice et les qualités administratives les 
plus remarquables. 

Le début avait lieu sous les plus défavorables auspices : les utopies 
socialistes étaient en pleine faveur et l'appui du gouvernement accrois- 
sait leur influence. Les lunetiers ne manquent pas de la subir et de 
sacrifier largement aux erreurs officielles. Au fronton de leur édifice, 
ils écrivent : Fraternité, idole du jour qui devait suppléer à tous les 
principes économiques. L'Egalité aveugle et injuste, ils en font la règle 
du partage des bénéfices, sans tenir le moindre compte du travail et 
du mérite; le capital, ils le considèrent comme un parasite, ne lui 
accordent aucune part dans les bénéfices et ils fixent l'apport social 
au chiffre dérisoire de 300 francs. 

Autant d'obstacles à l'avenir de la jeune association. D’autres, non 
moins graves, se pressaient sur sa route. 

Les affaires n’allaient pas ; le commerce était languissant, la con- 
fiance et le crédit resserrés. Dans de telles conditions, le manque de 
clientèle, plaie ordinaire de toute industrie naissante, était particuliè- 
rement dure pour les lunetiers. S'ils voulaient ne travailler que sur 
commande, ils manquaient d'ouvrage; fabriquaient-ils d'avance, l’écou- 
lement des produits se faisait attendre trop longtemps. Ils souffraient 
surtout d'une terrible maladie industrielle, le manque de capitaux : 
ils n'avaient que le petit matériel des deux patrons et pas d'argent. 

Toutes ces causes réunies font des premières années de l'association 
des lunetiers une longue et dure épreuve. La plupart d'entre eux, au 
lieu de 5 et 7 francs par jour, en sont réduits à 20 et 25 francs par 
semaine ; et encore leur faut-il s'imposer, pour arriver à constituer l’ap- 
port social, la retenue intégrale des bénéfices et une retenue parallèle 
de 10 p. 400 sur la main-d'œuvre. Voilà donc les salaires, déjà réduits 
d'un tiers par la force des choses, diminués encore d'un dixième par 
respect pour les principes. Aussi quelle existence mènent pendant plus 
de deux ans ces braves associés ou du moins quelques-uns d’entre 
eux, les fidèles, les opiniâtres! Il ne manque pas, en effet, de se 
produire parmi eux des défections ; tout le monde n'a pas le courage 
de sacrifier si largement le présent à l'avenir. Plus d'une fois, on ne 
fait les payes de fin de semaine qu'aux deux tiers; plus d'une fois, il 
faut aller chez le propriétaire emprunter une petite somme pour parer 
à des obligations; les fournisseurs ont peu de confiance : le 13 juin 
4849, l’un deux n'hésite pas à faire une longue route au milieu des 
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balles de l'émeute pour venir toucher 36 francs à la caisse des lune- 
tiers. Certes, ils ont des âmes bien trempées, ceux de nos associés 
qui endossent la charge de soutenir le courage défaillant de leurs col- 
lègues et de garder eux-mêmes Ja confiance en l'avenir! Combien de 
luttes contre le découragement, contre le souvenir de l'atelier du 
patron où le salaire est relativement élevé! Et l'exemple dissolvant 
des déserteurs, et les difficultés intestines si promptes à éclater 
dans les affaires qui ne marchent pas, les récriminations réciproques, 
les aspérités de caractères qui, adoucies par le succès, s'aggravent 
dans la gêne ! | 

La loi morale, heureusement, a ses règles imprescriptibles : la 
souffrance et la lutte, supportées avec courage, fortifient les cœurs, 
éclairent les esprits. Cette loi se vérifie rigoureusement pour nos asso- 
ciés. Instruits par une épreuve de quatre ans, ils reconnaissent la né- 
cessité de changer d'orientation. Ils n'hésitent pas à jeter par-dessus 
bord les erreurs socialistes et mettent hardiment le cap sur la vérité 
économique. 

Le nom d’«association fraternelle » est remplacé par celui de 
« société industrielle et commerciale des lunetiers » ; le partage des 
produits se faisait jusque-là suivant l'utopie égalitaire; il sera désormais 
proportionnel au chiffre de la main-d'œuvre et à celui de l’apport so- 
cial; le capital, traité si dédaigneusement, reprend son rôle et ses droits. 

Par un accord tacite, qu'on n'inscrit pas aux statuts, mais qui est 
gravé déjà profondément dans la pensée du pilote, on convient que 
l'apport social sera relevé successivement au fur et à mesure de l'exten- 
sion des affaires ; enfin, on ose porter les yeux sur la conception hardie 
de constituer un patrimoine au profit de chacun des hommes de l’équi- 
page et de supprimer le fonds de pension de retraite que ce patrimoine 
doit rendre inutile. 

Dès 1855, en effet les lunetiers décident une augmentation de capital 
et fixent l'apport social à 2,000 francs ; ils l’élèvent à 5,000 francs en 
1857,à 10,000 en 1860,à 25,000 en 1876 et enfin en 4880, à 30,000 francs. 
En même temps, ils se préoccupent d'augmenter le personnel. Là 
encore, un esprit pratique et judicieux dicte la solution. On convient, 
sans cependant l'inscrire aux règlements, que le nombre des associés 
n'atteindra jamais un chiffre élevé, mesure de prudence et de paix 
intérieure ; mais on introduit dans les statuts la création de la catégorie 
des adhérents, sorte d’associés au petit pied, fournissant un apport 
et participant aux bénéfices, mais dans des proportions plus res- 
treintes. C'est là un personnel déjà supérieur aux simples salariés, 
et qui donuera un concours précieux ; ce sera de plus une pépinière 
d'hommes de valeur pour le recrutement des associés. On augmente en 
même temps Ja fabrication : en 1855, l’association crée une succursale 
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à Songeon dans l'Oise ; à partir de 1860, elle ajoute à son industrie la 
taille et la façon du verre de lunettes, dont elle ne faisait que la 
monture ; en 1867, elle achète au prix de 100,000 francs l'usine de 
Ligny-en-Barrois ; en 1859, elle passe un traité important qui lui assure 
le dépôt de toute la fabrication de la maison Coyen-Carmouche; en 
4870, elle fonde une maison à Saint-Mihiel ; en 4878, une autre à Moret, 
dans le Jura; enfin, en 1881, elle ouvre une maison de vente en gros 
à Londres, et, dans la même année, elle fait plus de trois millions 
d'affaires. 

Voilà ce que sont devenus les treize associés, les 650 francs de 
dettes, les 25,000 francs d'affaires de 1849, au milieu des péripéties les 
plus diverses, malgré le décès de cinq collègues, la démission de 
210 sociétaires et de deux adhérents et le retrait du fonds social de 
93,000 francs appartenant à cesdéfaillants. Résultat admirable de l’éner- 
gie et de l'intelligence de quelques hommes simples, mais vaillants! 


II. — ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ. 


4° PERSONNEL. — La société des lunetiers est une société, en comman- 
dite simple à l'égard de la masse des sociétaires, et en nom collectif à 
l'égard des trois gérants. 

Son personnel comprend quatre catégories de collaborateurs : les 
sociétaires travailleurs, les adhérents, les veuves et les capitalistes. 

Soctétaires travailleurs. — Les sociétaires travailleurs sont la plus 
haute expression des membres de l'association. C'est à eux qu'est 
réservé le maximum des avantages sociaux, ainsi que celui des obliga- 
tions. La première de ces obligations est de fournir des gages d'habi- 
leté professionnelle, de valeur morale, d'aptitude à la vie en commun,, 
d'instruction et de capacité administrative. La société se préoccupe, 
en effet, au plus haut point, de trouver dans ses membres des travail- 
leurs habiles et surtout des hommes capables de diriger les autres; 
car chacun d'eux est destiné à devenir le chef des petites unités qui 
constituent le corps social. Pour atteindre ce résultat, la société entoure 
le recrutement de ses membres des plus extrèmes précautions. L'aspi- 
rant sociétaire doit, après trois mois au moins de stage, adresser une 
demande d'admission aux gérants qui l’examinent, la transmettent au 
conseil de surveillance ; celui-ci fait un rapport à l'assemblée, qui 
statue par un vote dont la validité exige la présence d’au moins les 
deux tiers des membres présents. 

La seconde obligation est de constituer à la longue un apport de 
30.000 francs. On verra plus loin comment cet apport est fourni. 

Enfin, la dernière obligation est de faire un an de sociétariat et 
d’avoir 4,000 francs d'apport réalisé, avant de jouir, dans leur pléni- 
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tude, des droits de l'associé. Ces droits consistent d'abord dans l’acces- 
sibilité à toutes les fonctions de la société, ensuite dans la participation 
maximum aux bénéfices, enfin dans la certitude de conserver intacte 
et à l'abri de tout aléa la situation acquise. Autant, en effet, la société 
est difficile pour l'admission, autant elle est respectueuse de l'avenir 
de ses membres. Les cas d'exclusion ont été étroitement définis, 
l'exclusion entourée des garanties les plus sérieuses. Elle ne peut être 
prononcée que par une assemblée de tous les membres de Paris et 
de province. 

Enfin, même en cas d’exelusion, le sociétaire ne peut être dépouillé 
d'aucune partie des bénéfices accumulés à son compte, sauf le cas de 
vol ou de préjudice aux intérêts de la maison. 

Adhérents. — La situation des adhérents est une situation subal- 
terne. Ils ne peuvent exercer aucune des fonctions de la société ; ils 
n’assistent qu'à une partie des assemblées et n’y ont que voix consul- 
tative. Leur apport social est de 5,000 francs. Leur part dans les béné- 
fices est très inférieure à celle des sociétaires. Mais, comme eux, ils ne 
peuvent être exclus que pour des faits prévus et leur exclusion est 
entourée des mêmes garanties. 

Veuves. — Les veuves de sociétaires font partie de la société en ce 
sens qu'elles sont admises à laisser dans la caisse sociale la part qui 
leur revient de l'apport de leur mari. Ce droit cesserait immédiate- 
ment si elles se remariaient. 

” Capitalistes. — Les sociétaires capitalistes sont des associés admis 
à certaines époques dans la société, en vue de procurer une augmen- 
tation immédiate de ressources. Mais cette admission ne doit avoir lieu 
que dans des cas extraordinaires. Toutefois, le capital apporté par eux 
ne peut dépasser celui des sociétaires ordinaires, afin de ne pas créer 
au capital une supériorité sur le travail; même s'ils fournissent ce 
capital sous forme de maison de commerce ou d'industrie toute 
montée, le surplus du prix d'achat leur est remboursé. Les sociétaires 
reçus au titre de capitalistesne participent nullement à l'administration. 

2° CapiTaL. — Le capital social est formé de tous les apports des 
divers sociétaires. Ces apports ne sont pas faits à l'entrée dans la 
société ; il ne doit même pas en être fourni une seule portion à ce mo- 
ment ; ils sont produits par les retenues successives sur les parts de 
bénéfices et sur les salaires. C'est là ce qui constitue rigoureusement 
le caractère démocratique de l'association des lunetiers. 

Pour les sociétaires travailleurs, l'apport de 30,000 francs est formé 
jusqu'à 5,000 francs par la retenue obligatoire du bénéfice total et la 
retenue facultative d'un dixième sur le salaire; de 5,000 à 10,000 fr., 
par la retenue obligatoire des trois quarts des bénéfices et facultati- 
vement du quart restant et du dixième des salaires; de 10,000 à 
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25,000 francs, par la retenue obligatoire du quart des bénéfices et facul- 
tativement d'un autre quart ; de 25,000 à 30,000 francs enfin, par la 
retenue obligatoire, mais exclusive, du quart des bénéfices. Les socié- 
taires travailleurs peuvent facultativement élever leur capital à 
40,000 francs par une retenue du quart de leurs bénéfices. Mais cet 
excédent de capital, complètement distinct du capital fixe, ne sera pas 
traité comme lui, ni au point de vue du rapport, ni à celui des risques 
de l’entreprise. 

Pour les adhérents, l’apport doit être de 5,000 francs produits jus- 
qu'à 4,000 francs par la retenue obligatoire de la totalité des bénéfices 
et du dixième des salaires, de 4,000 à 5,000 francs, par la retenue obli- 
gatoire de la moitié des bénéfices et facultative de l'autre moitié et du 
dixième des salaires. 

3° DIRECTION. — Le principe de l'administration de la société est 
que les sociétaires travailleurs sont seuls admis à y prendre part et 
qu'ils ont tous un droit égal à l'être. Cette administration s'exerce 
par trois conseils électifs, par une série de petites commissions et par 
les assemblées générales. 

Les conseils électifs sont: le conseil de gérance, le conseil de sur- 
veillance et le conseil de famille. 

Conseil de gérance. — Le conseil de gérance est le pouvoir exécutif 
de Ja société. Il est formé de trois gérants, ayant un rang absolu- 
ment égal, et possédant tous individuellement la signature sociale. 
L'un est chargé de l’intérieur, l’autre de l'extérieur, et le troisième 
du contentieux. Les uns et les autres sont nommés par l'assemblée 
générale ; leurs fonctions sont d'un an, mais ils sont indéfiniment 
rééligibles. Ils peuvent être révoqués par l'assemblée générale, sur la 
proposition du conseil de surveillance. Ils sont payés à la semaine, 
chacun suivant ses facultés de travail. Ils ont deux réunions par se- 
maine; les retards ou absences à ces réunions sont passibles d'une 
amende. Ils ont la plénitude des pouvoirs de la direction comme affaires 
de commerce et de fabrication. 

Conseil de surveillance. -— Le conseil de surveillance est composé de 
cinq membres au moins, nommés en assemblée générale à la majorité 
absolue des voix des membres présents. Les gérants assistent à cette 
assemblée, mais ne prennent pas part à l'élection. 

Les membres du conseil desurveillance sont nommés pour un an et 
non rééligibles. Ils donnent leur avis sur les demandes d'admission 
reçues par les gérants. Ils surveillent et contrôlent les gérants, mais ne 
doivent dans aucun cas faire acte de gérance. 

Ils peuvent proposer la révocation des gérants et provoquer la dis- 
solution de la société, si elle est demandée par l'assemblée. Ils se réu- 
nissent une fois par semaine. 
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Conseil de famille. — Le conserl de famille est composé de cinq mem- 
bres pris parmi les sociétaires indistinctement: tous les deux mois, 
l'assemblée générale désigne deux membres devant sortir de ce con- 
seil et deux autres pour les remplacer.Ce conseil se réunit aussi une fois 
par semaine; il juge les infractions au règlement, en applique les péna- 
lités ou, s’il le juge convenable, inflige un simple rappel ou un blâme. 

Conseil suprême. — Les délinquants frappés par le conseil de famille 
peuvent en appeler devant le conseil suprême, tribunal en dernier 
ressort composé de la réunion des trois conseils. Ce tribunal peut lever, 

diminuer ou augmenter les peines. 

Commissions de travail. — Dans chaque branche d'industrie, il est 
nommé une commission composée de trois membres qui doivent se 
réunir au moins une fois par semaine, sous la présidence du gérant 
de l'intérieur. Cette commission fait un rapport moral sur la situation 
de son atelier et s'assure du développement du travail. Elle est ap- 
pelée à donner son avis sur les tarifs de main-d'œuvre et sur la ges- 
tion de l'atelier. 

Assemblées générales. — Les assemblées générales statutaires ont lieu 
deux fois par an, en février et en août. Celle de février comporte la 
reddition des comptes d'inventaire, les rapports des conseils de gé- 
rance et de surveillance. Pour cette première partie de la séance, elle 
est composée des sociétaires et des adhérents. Ces derniers n'assistent 
pas à la seconde partie dans laquelle ont lieu, notamment, les élec- 
tions d'adhérents et de membres des divers conseils. L'assemblée 
statutaire d'août examine le travail des sociétaires et adhérents dans 
leurs divers emplois; elle entend la reddition des comptes semestriels 
des chefs d'atelier. Elle n’est composée que des sociétaires. 

Outre ces assemblées générales, des assemblées mensuelles se tien- 
nent les mardis de chaque mois. Les sociétaires travaillant à Paris y 
prennent connaissance des procès-verbaux du conseil de surveillance 
et peuvent y interpeller les gérants et le conseil de surveillance. 


III. — RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


Le principe dominant de la répartition des bénéfices dans l’associa- 
tion des lunetiers est l'égalité de droit du Capital et du Travail. L'un et 
l'autre interviennent au prorata de leur valeur numérique. D'après 
ce principe, le sociétaire travailleur reçoit une part de bénéfices cal- 
culée d'après son salaire de l'année et d’après son apport social. 
Pour éviter des différences trop sensibles dans les parts revenant à la 
main-d'œuvre, il est établi par les statuts que les salaires n'intervien- 


nent pas dans cette répartition pour un chiffre supérieur à 2,600 
francs, 
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Les adhérents et les soc'étaires capitalistes ne participent aux bénéfices 
qu'au prorata de leur apport social. 

Les veuves reçoivent une part de bénéfices fixée d'avance, suivant 
les années, entre 6et 140 0/0 de leur avoir. 

Les dividendes attribués ainsi aux divers membres de l'association 
sont payés par douzièmes, de mois en mois. 

Il est bien entendu que ces parts de bénéfices supportent, tout d'a- 
bord, les retenues pour la reconstitution des apports sociaux el que 
chaque membre ne touche, en réalité, que l'excédent jusqu à ce que 
cet apport soit complet. À partir de ce moment, il touche la totalité 
de sa part. 

Démissions, exclusions, retraites. — La société des lunetiers est fondée 
pour une durée de 50 ans; mais aucune clause n’enchaîne la liberté 
des associés, chacun peut se retirer à l'heure qu’il lui plait, de même 
que la collectivité peut exclure celui qu’elle juge indigne. 

La société s'est préoccupée néanmoins de restreindre, autant que 
possible, les cas de démission et d’en atténuer les effets. Ces mesures 
peuvent être assimilées à celles qui protègent les fonds des caisses 
d'épargne sous le nom de clauses de sauvegarde. 

La première consiste dans un délai de 5 ans pour le rembourse- 
ment du capital de tout associé mort, démissionnaire ou révoqué. Les 
paiements se font par dixièmes tous les six mois et, péndant toute cette 
période, le capital produit un intérêt de 3 0/0 seulement. 

La seconde clause de sauvegarde consiste dans l'interdiction de 
fabriquer ou vendre pendant un certain nombre d'années les mêmes 
produits que la société et même d'occuper un emploi pouvant lui por- 
ter un préjudice. Toutes ces interdictions sont sanctionnées par une 
pénalité de 25,000 francs : les remboursements partiels du capital 
restant dû au sociétaire cesseraient de plein droit en cas d'infraction 
et resteraient en garantie du paiement de ladite indemnité. 

Les mêmes mesures sont prises à l'égard des adhérents, avec cette 
seule différence que, poux eux, la pénalité n’est que de 5,00 francs. 

Ces dispositions, qu'on aurait presque le droit d'appeler draco- 
niennes,qui peut-être même dépassent sur quelques points la stricte 
légalité, sont une puissante cuirasse contre les coups que pouvaient 
porter à la société les défaillances, les retraits imprévus et soudains 
de capitaux et la concurrence de ses anciens membres. Leur action 
s’est encore étendue au delà : car elles ont protégé, tout aussi bien, 
les sociétaires eux-mêmes contre l'instabilité si commune chez les 
ouvriers et contre ce désir de s'établir qui naît si vite à la vue d'un 
petit capital amassé. 

Aussi, les démissions sont-elles peu nombreuses. Les sociétaires font, 
en général, leur carrière dans l'association, et y arrivent à cette pé- 
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riode bienfaisante du repos et de l’aisance qui devrait toujours terminer 
une existence bien remplie. Le principe qui régit cette nouvelle situa- 
tion est le maintien du vieux travailleur, sociétaire ou adhérent, dans 
les rangs de l'association jusqu’à sa mort, mais, à l'état de capitaliste. 
Son capital reste dans la caisse de la société et continue à y travailler 
pour lui, de sorte que, au lieu d'une pension viagère, le retraité reçoit 
des dividendes. Sa situation pécuniaire n’a donc été réduite que dans 
la mesure même du moindre concours qu'il apporte; il ne travaille 
plus de sa personne: il n'a par conséquent plus ni salaire, ni part de 
bénéfices afférente à la main-d'œuvre, maïs il travaille par son capital 
et reçoit la part qui revient à celui-ci. Rien de plus correct que cette 
combinaison, rien de plus sage également. C'est assurément là le pro- 
cédé que la force des choses imposera dans l'avenir pour les pensions 
de retraite des travailleurs ; car la décroissance continue du taux de la 
rente rendra de plus en plus onéreux à l'Etat, ou improductif pour le 
retraité, le système actuel basésur le simple achat de valeurs mobilières. 

La combinaison adoptée par les lunetiers est appliquée à un certain 
nombre de cas définis, ainsi qu'il suit, par les statuts : 

Accident professionnel entraînant incapacité de travail, quel que soit 
le nombre des années de service ; — Infirmité quelconque entraînant 
incapacité de travail, après 10 ans de service ; — 20 ans de service, 
quels que soient l'âge et le capital ; — 50 ans d'âge et quinze ans de 
présence; — 45annéesdeserviceetréalisation complète de l'apportsocial. 

En regard de ces droits des associés, la société s’est réservé celui 
de mettre d'office à la retraite tout sociétaire ou adhérent qui est 
arrivé à 60 ans, limite extrême du service actif, quel que soit son 
emploi administratif, industriel ou commercial, et cela sans indemnité. 

Pour compléter l'examen des situations faites dans les divers cas aux 
sociétaires ou adhérents, il reste à dire que ceux d’entre eux qui don- 
nent leur démission volontairement après 10 ans de service, ou qui, 
avant ces 10 ans, sont atteints d'une infirmité ne provenant pas d’un 
accident de travail, sont autorisés à jouir du même avantage que les 
veuves. | 

Lorsque, au terme de ces diverses situations, le sociétaire vient à 
mourir, la prévoyance de l'association lui survit et veille encore sur 
le sort des êtres qui lui étaient chers. Sa veuve, comme on l’a vu, 
peut laisser dans la caisse sociale la part qui lui revient sur l’avoir de 
son mari et reçoit un intérêt qui varie de 6 à 40 0/0. Elle trouve dans 
cette combinaison le double avantage d’un revenu exceptionnel et d’un 
placement de tout repos, attendu que son avoir est garanti par le 
capital social et serait remboursé le premier dans tous les cas possi- 
bles de liquidation. Cette disposition vient tout récemment d'être 
étendue aux veuves des adhérents. 
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IV. — RÉSULTATS MATÉRIELS ET MORAUX. 


La société des lunetiers était ainsi composée, au 4* janvier 1882 : 


Sociétaires actifs. . .,.......... 5$ membres. 
Adhérents... ss... 42 — 102 
Veuves de sociétaires . . .. ..,... 5 — 


Le personnel total des différentes usines et maisons de vente 
comptait : 


A PARIS So ES unes es nes 300 personnes. 

À Songeon . ........ ee US 2e 75 — 

A'LISgnYs-s se ins rase ee 1480 — big 
A Saint-Mihiel ............. 425 / 


Ces 680 personnes sont occupées à la fabrication et à la vente de 
tout ce qui concerne la lunetterie et l'optique. 

La société tient, en outre, le dépôt des instruments de géodésie, 
nivellement et mathématiques fabriqués par la maison Coyen-Gar- 
mouche. Ce dépôt est d'une très haute importance pour la société des 
lunetiers. La fabrication de ces instruments exige en effet : 


À Cousances-au-Bois. . . . . . . . . . 73 personnes. 
A DIQNYS Sn me ie nu su dues 450 


En 1885, cette maison revient par traité à la société. 

Les opérations commerciales des lunetiers représentent donc, en 
totalité, le travail, de 4,205 personnes. 

Le capital est, en chiffres ronds de 4,200,000 francs, savoir : 


Avoir des sociétaires actifs. . . . . .. 892.000 fr. 
— capitalistes... ....... 150.000 
— adhérents .......... 100.000 1°200-000ûr: 
_— VEUVES: ie D. sun La 58.000 / 


Le chiffre total des affaires, y compris la vente des articles Coyen- 
Carmouche, a été, en 1880, de 3,300,000 francs. 

Ces chiffres témoignent de l'importance commerciale et industrielle 
de la société des lunetiers. D'autres faits la consacrent avec non 
moins de force. Ce sont les récompenses obtenues dans diverses expo- 
tions. La société a remporté en effet : 

Une médaille de bronze à Londres en 1862 et à Paris en 1867; une 
médaille d'argent au Havre en 1868, à Amsterdam en 4869, et à Paris 
en 1878; enfin une médaille d'or à l'exposition de Melbourne en 1880. 

Quant aux résultats individuels obtenus par les sociétaires ils peu- 
vent être envisagés : 4° au point de vue pécuniaire ; 20 à celui de la 
stabilité dans l’association. 
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On conçoit sans peine que, sur les questions pécuniaires, il y ait 
lieu d'observer une certaine réserve : aussi, nous bornerons-nous à 
deux indications qui du reste, malgré leur laconisme, ont une signifi- 
cation très étendue. 

La première est relative aux sociétaires retraités, dont le revenu, pour 
ceux qui ont complété leur apport social, dépasse 4,000 francs par an. 

La seconde est relative aux veuves, qui possèdent un fonds social 
variant de 2,000 à 25,000 francs. 

Ces dépôts leur ont rapporté régulièrement 40 0/0 par an; une 
seule fois ce revenu est descendu à 9 0/0. 

Je serai plus explicite sur la question de la durée des services des 
sociétaires. Je n'ai pas besoin d'insister sur l'importance de cette 
question devant la Société d'Économie sociale qui, depuis longtemps 
est accoutumée à y voir le critérium de la permanence des engage- 
ments et la véritable base de la Paix sociale. 

Voici le tableau de l'ancienneté des 55 sociétaires en fonctions au 
4° janvier 1882 : 


4 sociélaires ayant 32 ans de service. 4 sociétaires ayant 8 ans de service. 
7 — — 2 — 2 — — 7 — 

8 — — 48 — 3 — — 5 — 
40 — — 45 — 3 — — 3 — 

6 — — 12 — 2 — — 92 —. 

41 — — Ai — 


Quant aux mutations survenues dans le personnel, je vous épargne 
la lecture du tableau que j'ai sous les yeux, et que je résume dans les 
chiffres suivants. En 10 ans, de 1871 à 1880, la société n'a perdu que 
46 sociétaires, dont 7 par décès, 8 par démission, et À par exclusion, 
et elle a tenu compte, à eux ou à leurs ayants droit, d'un capital, qui a 
atteint jusqu’à 30,000 francs pour l'un d'eux, et qui, en moyenne, 
s'élève à 3,580 francs par tête. 

Ces différents résultats renferment de nombreux enseignements : 

Le premier et le plus important est la longue durée des services 
des associés lunetiers; le second, le peu de fréquence des démissions : 
buit en dix ans; le troisième la rareté des exclusions, une seule dans le 
même espace de temps. Ces faits, joints à la prospérité de l'association, 
expliquent la formation rapide du capital individuel. Les tableaux 
qui précèdent et les indications résumées des mutations font ressortir, 
en outre, l'existence d'une période d'iustabilité suivie d’une autre où 
l'associé devient définitivement lié à la société. La limite entre les deux 
est vers la dixième année de service. La société compte, en effet, 
M associés ayant de 41 à 32 ans de présence, et 14 ayant moins de 
8 ans; quant à ceux qui se sont séparés d'elle, par exclusion ou par 
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démission, ils avaient entre ? et 10 ans de service, soit 7 ans en moyenne. 
J'ai cherché à m'expliquer ces faits et voici ce que j'ai appris : les 
associés sont admis, en général, à l’âge de 25 ans; dès qu'ils se 
voient élevés au sociétariat, il se produit en eux une grande satisfac- 
tion, et une confiance sans bornes dans l'avenir : de là, naturellement, 
une sorte de ‘détente des efforts de toute nature imposés par le con- 
trôle permanent dont ils étaient l’objet. Ils vivent donc mieux, et 
comme ils ne touchent pas leurs bénéfices, ils font des dettes. Les : 
fournisseurs sont coulants, parce qu'ils savent qu'il y a un fonds 
solide : mais, au bout de quelques années, ils s'impatientent et le socié- 
taire tracassé donne sa démission. C’est là le motif le plus fréquent 
des démissions ; et c'est dans les dix premières années que ces faits se 
produisent. On m'a assuré, d'autre part, que le désir de s'établir 
occasionnait rarement des départs, à cause de l'obstacle opposé par 
la clause du remboursement quinquennal. 

Tels sont, Messieurs, Les côtés saillants de la vie industrielle des as- 
sociés lunetiers. Vous avez vu que cette société a un passé déjà vieux de 
33 ans, qu'elle est arrivée à une prospérité remarquable, qu’elle pro- 
cure à ses membres une situation des plus satisfaisantes, dont le bien- 
fait s'exerce sur le sociétaire jusqu'à son dernier jour et s'étend encore 
après lui sur les êtres qui lui sont chers. A côté de ces résultats pécu- 
niaires, vous avez vu également que la société vit dans la paix, a su se 
garantir contre l'instabilité si fréquente chez les ouvriers, qu'elle les 
garde auprès d'elle de longues années, et qu’elle n’a pour ainsi dire 
jamais à chasser de son sein un membre qui serait devenu indigne d'y 
rester. Je crois qu'il y a dans ces faits la constatation d’un état de 
choses satisfaisant, et la Société d'Économie sociale y retrouvera une 
fois de plus la confirmation de ses convictions sur la constitution es- 
sentielle des sociétés et des ateliers prospères. (Applaudissements.) 


M. Cueysson. — M. Fougerousse que je viens, comme vous, d'en- 
tendre avec un vif plaisir, exploite une veine féconde. Il s'est fait 
l'historien des institutions ouvrières de Paris; il nous montre que, dans 
cette capitale des extrêmes, où le mal s’étale au grand jour, où la haine 
semble dominer le monde du travail, il y a des ateliers qui vivent en 
paix et donnent l'exemple des meilleures pratiques sociales. Nous de- 
vons savoir gré à notre rapporteur de ses recherches et de ses décou- 
vertes consolantes, et l’encourager à les continuer à notre profit. 

Mais, Messieurs, tout en rendant un hommage convaincu à l'intérêt 
de cesétudes parisiennes, nous nous rappellerons ensemble que Paris 
n’est pas la France, ni la France le monde, et fidèles à notre méthode 


d'investigation comparée, nous ne serons pas fâchés de savoir ce qu'on 
fait ailleurs dans la mème voie. 
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Or, il se trouve que j'ai la bonne fortune de pouvoir vous entretenir 
d’une association ouvrière italienne, qui vient d’être découverte et 
révélée à l'Italie dans des circonsiances dignes de fixer votre attention. 
Je veux parler de l'Association des verreries d’Altare, près de Gènes, 
dans la Ligurie. 

L'économiste auquel on doit la révélation de cette société est mon 
éminent ami, M. Luzzatti, dont la plupart d'entre vous connaissent le 
nom et la personne. 

M. Luzzatti est à la fois un homme d'Etat et un apôtre de la science 
sociale. Négociateur des traités de commerce, nul mieux que lui ne 
possède la connaissance des questions internationales qui s'y ratta- 
chent. Professeur de droit constitutionnel à l'université de Padoue, 
ancien sous-secrétaire d'Etat, orateur puissant à l'éloquence entraînante 
et colorée, fondateur des banques populaires, défenseur des grandes 
causes, son activité s'exerce dans toutes les directions et partout avec 
autant de chaleur que d'éclat. 

Dans un voyage récent que j'ai fait en Italie, j'ai resserré avec lui 
des rapports antérieurs et déjà très intimes. J'ai eu le bonheur de con- 
stater que nous étions d'accord sur la méthode et les conclusions de la 
science sociale. Depuis lors, il a fait acte d'adhésion formelle à l'Ecole 
de la paix sociale dans plusieurs occasions publiques et il a déclaré 
« qu'après avoir bu à toutes les sources, ce n'était plus désormais qu'à 
celle-là qu'il comptait désaltérer sa soif de vérité. » 

Quant aux circonstances dans lesquelles M. Luzzatti a découvert les 
verriers d’Altare, elles se rattachent à une inspiration dont l'origine 
remonte à l'Exposition universelle de 4867. 

Vous savez, Messieurs, qu'à cette Exposition et grâce à l'initiative de 
potre illustre et cher secrétaire général, M. Le Play, il fut institué un 
groupe spécial — le groupe X, — consacré aux ouvriers et aux efforts 
tentés pour améliorer leur condition physique et morale. Ce fut une 
pensée grande et féconde. En effet, quand il parcourt ces galeries où 
s’entassent les richesses du monde entier, le penseur qui va au fond des 
choses, au lieu de s'arrêter à la surface, est obsédé par une question 
qui s'impose fatalement à ses méditations. Derrière ces produits ma- 
tériels, ces meubles, ces armes, ces tapis, il se représente l’ou- 
vrier qui les a confectionnés. Comment cet ouvrier vit-il avec son 
patron? Est-ce la paix et l'harmonie qui président à leurs rapports, ou 
bien la haine et la lutte? Cet ouvrier est-il moral ? est-il heureux ? Sa 
femme, sa fille, sont-elles respectées ? Est-ce un nomade, livré à tous les 
vents, comme la poussière de la route? Est-ce, au contraire, un arbre 
planté à demeure dans l'usine, y plongeant sesracines, et y développant 
ses rejetons ? Son existence est-elle assurée contre les chômages, la 
maladie et la vieillesse ? Tels sont les problèmes qui se dressent devant 
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l’'économiste. Il sait bien que la richesse ne serait qu'un mal, s’il 
fallait l'acheter au prix de la démoralisation ou du malheur de ceux 
qui la produisent, et que, pour se réjouir de cette civilisation dont 
l'éclat frappe tous les yeux, on a besoin d'être entièrement rassuré 
sur le sort de ceux qui en sont les instruments. Il sait en outre 
qu éphémère serait tout épanouissement extérieur qui ne s’appuierait 
pas sur la paix et le bien-être des ateliers, et qu à ce point de vue, 
les forces morales sont un des plus puissants et des plus efficaces leviers 
du monde économique. Ce sont elles qui en réalité prétent à la 
richesse sa base la plus solide et sa garantie essentielle. Ceux donc 
qui, comme nous, leur assignent une large place parmi les facteurs 
économiques, loin d'être les ennemis ascétiques du progrès de l'art et 
de l’industrie, sont, au contraire, ses amis clairvoyants en lui assurant 
ses conditions véritables de développement et de durée. 

C'est précisément à cette pensée et à ces préoccupations qu'a répondu 
l'institution du X° groupe et du « nouvel ordre de récompenses » à 
l'Exposition universelle de 1867. 

Sur ce point, l'Exposition de 4878 s'est écartée de sa devancière. 
Mais cette idée est de celles qui, une fois lancées, ne s'arrêtent pas ; 
négligée en 1878, elle vient d’être reprise et appliquée avec un plein 
succès à l'Exposition italienne de Milan. 

Désireuse d'affirmer son autonomie industrielle, et de prouver que, 
sur ce terrain aussi, elle est capable de « fare da se », l'Italie a organisé, 
l'été dernier, une très belle exposition de ses produits nationaux à 
Milan. À l'exemple de ce qui avait été fait en 1867 à Paris, une section 
spéciale y était réservée aux institutions économiques et sociales, et le 
jury en était présidé par l'honorable M. Luzzatti. ; 

Ce jury a procédé à une vaste enquête; il a lancé des questionnaires, 
provoqué des dépositions et réuni de nombreux dossiers. Méthode fé- 
conde et sûre, qui est « le commencement de la sagesse », et le véri- 
table fondement de la science sociale. 

Parmi les dossiers soumis au jury de Milan s'en trouvait un consacré 
à une « association des verriers d'Altare ». Personne ne la connaissait et 
n'en avait entendu parler. Elle avait germé spontanément, sans bruit, 
et sans paraître avoir conscience de ses mérites. Après avoir prescrit un 
supplément d'enquête, qui confirma la vérité de toutes les allégations 
du dossier, le jury, charmé et convaincu, eessa toute résistance et dé- 
cerna à l'unanimité la première médaille d'or aux associés d’'Altare; 
la seconde étantattribuée à une fabrique de Sutermeister (Indra), orga- 
nisée sous le régime du patronage. 

M. Luzzatti a été très heureux de sa découverte; c'est sur son rap- 
port que la décision du jury a été rendue. Il a, en outre, fait ressortir 
l'importance de cette société dans une brochure, écrite en italien, que 
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Je dépose sur le bureau {1}, et que je vous demanderai la permission 
de suivre pour l'analyser. Il nous avait fait espérer qu'il viendrait nous 
présenter lui-même cette institution. Mais, à défaut du plaisir de 
l'entendre, vous pourrez du moins l’apprécier par quelques citations, 
même aux travers d'une traduction qui les déforme et les trahit ; 
car le vieil aphorisme « le style, c'est l'homme » ne s'est jamais 
mieux vérifié que pour M. Luzzatti, dont la personnalité se reflète 
dans un style plein de feu, de force et de poésie. 

« Il existe, dit-il au début de son travail, un contraste absolu entre 
les prétentions bruyantes et superbes des socialistes qui veulent re- 
voir le plan de la création, en le traitant de simple ébauche, et les es- 
sais modestes et pratiques qui se proposent pour but d'améliorer la 
situation économique des ouvriers. La science sociale de bon aloi, se 
conformant à la méthode de l'illustre Français M. Le Play, classe au- 
jourd’hui ces essais, en étudie les qualités communes, et elle y retrouve 
le produit naturel de ces instincts nobles et de ces tendances élevées, 
qui, pour l’honneur et la gloire de l'humanité, donnent un formel dé- 
menti aux déclamations des tribuns et aux romans des écrivains s’exer- 
cant tour à tour à des variations brillantes sur le thème des « harmo- 
nies et des contradictions économiques. » Si le socialisme estuneutopie, 
les misères humaines, elles, sont une réalité. Toutes les institutions, 
déjà mûres, ou seulement en germe, qui tendent à soulager ces souf- 
frances, sans porter atteinte à la liberté et au droit,doivent être étudiées 
avec un soin pour ainsi dire pieux. Plus elles sont spontanées, élabo- 
rées secrètement, solitaires, comme des fleurs développés par la force 
des traditions et des coutumes, sous l'impulsion pudique de l'amour 
de son semblable, plus elles sont exquises et efficaces. Pour prospérer, 
il leur faut ressembler à ces arbres qui s'accroissent par la vertu 
intime de leur sève, et non à ces machines, qui se meuvent par la trans- 
mission artificielle d'une force extérieure. 

« Tous ces problèmes n approchent de leur solution que grâce à 
l'observation exacte des maux et des institutions qui savent y porter 
remède. Aussi peut-on affirmer que dans ce champ si vaste, ce que 
l’on observe et constate est plus grand et plus vrai que ce que l'on 
imagine à priori. 

» Vue de cette hauteur, l'exposition des institutions de prévoyance et 
de patronage, qui a été organisée à Milan à l'instar du groupe X de 
l'Exposition universelle de4867,à Paris, prend une remarquable valeur 
sociale. Là se sont produits divers essais, déjà connus: sociétés de 
secours mutuels, de consommation, de crédit populaire, qui rivalisent 
avec les meilleures créations analogues d'Allemagne, d'Angleterre et de 


(4) Una 1iveluzionc della previdcoza all” csposisionc nat'onalc di Milano (Firenze 
Barbera 1N81). 
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France, et par certains points les dépassent ; institutions de patronage 
excellentes et justement renommées, que les patrons mettent en œuvre 
pour améliorer le sort des ouvriers: Mais deux expériences se sont dé- 
tachées de ce nombre par leur nouveauté et leur fécondité : l’associa- 
tion coopérative des verriers d’Altare, l’assurance dans la fabrique de 
Sutermeister (Indra). 

» Pour la première, c’est l'ouvrier qui est le héros du poème; pour la 
seconde, c'est le patron qui fait éclater son esprit de prévoyance et de 
paternité. Il faut les tirer l’une et l’autre du silence discret où elles 
se complaisent. 

» Vraiment modeste et inconsciente de sa grandeur est l'association 
coopérative d'Altare. Située en Ligurie, la ville d'Altare est un des 
sièges les plus anciens et les plus glorieux de l’art du verrier, et s'est 
de tous temps distinguée par les fortes et nobles qualités de ses ouvriers. 
On ne peut étudier sans émotion les statuts et les rites de ses artistes 
verriers réunis en une de ces corporations où les sentiments religieux, 
moraux et politiques s’alliaient à le pratique de l’industrie et donnaient 
au travail un caractère sacré (4). 

» Par suite de diverses influences économiques, cette industrie était 
déchue de son ancienne prospérité et menaçait de disparaitre, lors- 
qu’en 1854, en pleine épidémie de choléra, un docteur, dont les 
ouvriers d'Altare conservent avec une affection religieuse le nom vé- 
néré, M. Joseph Cesio, persuade aux ateliers dispersés de s'associer. 
Par ses conseils se fonde, le 24 décembre 1856, une société de 84 arti- 
sans verriers sous le titre de : Assocration artistique verrière. 

» Ces modestes ouvriers et leur modeste apôtre étaient étrangers 
aux grands problèmes du socialisme et de l'économie politique. 
Sans travail et sans capital, désolés par une épidémie meurtrière, 
riches seulement des souvenirs de leur passé, ils entraient dans une 
voie inconnue, sous la conduite de cet instinct clairvoyant, qui vau 
souvent mieux que des théories ambitieuses. Comme les pionniers de 
Rochdale, ils ignoraient beaucoup de choses; mais ils avaient foi dans 
l'avenir. Ainsi naissent toutes les grandes institutions sociales et 
économiques ; elles jaillissent de la conscience d’un peuple, et non du 
cerveau d'un penseur ; la vie précède l'explication qu'on en donne. 

» À ses débuts, l'institution fut aux prises avec la malveillance du 
gouvernement, qui ne voulait y voir qu’une « monstrueuserestauration 
» d'une maîtrise du moyen âge aggravée par le socialisme moderne. » 


(4) Les fabriques d’Altare restèrent pendant neuf siècles consécutifs aux mains des 
mêmes familles. Elles étaient soumises au contrôle d’un Comité artistique, composé 
de six artistes verriers, et nommé à Noël par tous les compagnons de l’art. (Voir les 
statuts de l'art verrier d’Altare du 26 juin 1512.) 
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L'intendant de Savone la tenait pour suspecte, et sans les efforts du 
docteur Cesio, elle aurait été étouffée dès ie germe. 

» Tolérés plutôt qu'autorisés, les associés fondèrent une société en 
participation, le code civil n’ayant pas encore alors, pas plus d'ailleurs 
qu'aujourd'hui, reconnu officiellement les institutions coopératives. » 

En 1863, la société se prolonge par un nouveau bail de dix ans, qui 
a été renouvelé en 4874. 

Le capital initial était seulement de 44,585 fr. Pour l'augmenter, 
les associés durent s'imposer, jusqu'en 1863, des retenues mensuelles 
sur leur salaire. « En fait, le travail est la source, et le capital est le 
fleuve. De là, l'extrême lenteur de sa formation dans les sociétés coo- 
pératives..…...» 

La prospérité se dessine de 1863 à 1865 ; mais l’année 1866 amène 
une crise périlleuse. En premier lieu, la guerre avec l'Autriche, puis, 
à lasuite de la paix, l’abaissement des droits de douane sur les produits 
autrichiens menacent le développement, l'existence même dela société. 

Nos hommes ne se découragent pas : à force d'énergie, ils surmon- 
tent ces difficultés, et reprennent leur marche ascensionnelle. Ils sont 
aujourd'hui 470 associés ; leur capital a dépassé 380,000 fr. et leur 
production annuelle atteint 500,000 francs. 

« De cette association sont issues, comme des filles du sein maternel, 
deux autres institutions remarquables : une caisse des retraites pour 
la vieillesse, et une société de secours mutuels, tandis qu'ailleurs, cette 
dernière société est l’école primaire de la coopération, dont la société 
de production est comme le couronnement. » 

L'association pour la vieillesse fonctionne depuis 4872; elle a 
118 membres, possède un capitalide 20,977 francs et distribue des pen- 
sions établies d’après des calculs prudents. 

Quant à la société de secours mutuels, elle a été fondée la dernière 
des trois institutions en 4875 ; elle compte 210 associés participants et 
rend des services de jour en jour plus appréciés. 


Je bornerai là, Messieurs, cette histoire des verriers d’Altare. Mais, 
avant de terminer ma trop longue communication, et au risque de 
m'imposer encore quelques instants à votre patience, je voudrais em- 
prunter à la brochure que j'analyse quelques réflexions générales, qui 
me paraissent être comme la morale de cette étude : 

« Les institutions économiques, dit M. Luzzatti, peuvent se répartir 
en trois grandes catégories qui, par des voies différentes, tendent au 
même but : le bien-être moral et matériel des ouvriers. Tantôt c'est 
l'État quiintervient, comme pour les caisses d'épargne postales; tantôt 
l'initiative vient des ouvriers eux-mêmes qui, par des combinaisons 
aussi variées que les maux à combattre, organisent des sociétés coopé- 
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ratives ou de secours mutuels ; tantôt enfin, ce sont les maîtres, les 
chefs, qui agissent directement, qui font œuvre de patronage, sans 
exclure le concours des intéressés eux-mêmes. Chacun de ces systèmes 
a ses avocats et ses partisans. Mais, pendant que les théoriciens dis- 
cutent entre eux, les économistes pratiques, écartant toute exclusion 
systématique, prennent leur bien où ils le trouvent, et sont persuadés 
que les misères humaines sont si complexes qu'il faut les secourir par 
tous les moyens dont on dispose. Si l'association des ouvriers et le 
patronage suffisent pour atteindre le but, l'Etat serait à la fois insensé 
et coupable d'intervenir. Mais, là où son action directe est nécessaire, 
et dans les limites où elle est nécessaire, sous la réserve qu’elle n’abo- 
lisse pas le sentiment de la responsabilité individuelle, mais tende à le 
fortifier, on ne saurait la condamner absolument. Toutefois il ne faut 
pas perdre de vue que l’État est un niveleur monotone, qui ne dispose 
que de solutions brutales dans leur simplicité, pendant que les aspira- 
tions des ouvriers sont de plus en plus étendues et complexes, et ne 
sauraient dès lors se plier à une formule identique pour tous les cas. » 

Messieurs, il me semble difficile de mieux dire. Il y a en présence 
trois facteurs principaux : le patron, l’ouvrier, l’État. On peut les 
combiner de diverses façons, qu'indique M. Luzzati. On peut aussi n’en 
mettre aucune en action, les laisser faire, les abandonner à leur cours 
naturel, dans la pensée que l'harmonie naîtra spontanément de ce jeu 
libre des intérêts. C’est la thèse de certains économistes ; ce n’est pas 
la nôtre. Nous croyons que rien ne se fait sans effort ; que la politique 
des « bras croiïsés » est stérile, et que le bien doit se conquérir. Cet 
optimisme passif étant écarté, on reste alors en face de l'action de 
l'Etat, des associations ouvrières et du patronage individuel. 

Là où l'initiative privée peut suffire, l'Etat doit s'abstenir et réserver 
son action pour les intérêts généraux, qui ne seraient pas assurés sans 
lui, comme la protection des enfants et des femmes dans les manu- 
factures. 

Quant aux associations ouvrières, elles exigent, pour réussir, une forte 
discipline intérieure, l'esprit pratique, la suite dans les idées, la perma- 
nence et l'autorité du gérant. Ces conditions sont, il est vrai, difficiles 
à concilier avec les tendances ordinaires de ces sociétés. Mais elles ne 
sont pas chimériques, et nous venons de voir en effet dans cette séance, 
grèce à M. Fougerousse et à M. Luzzatti, que là où elles se rencontrent, 
aussi bien chez les lunetiers de Paris que chez les verriers d'Altare, 
elles assurent le succès des associations ouvrières. 

Reste enfin le patronage, qui est le fait général, dominant, ainsi qu'en 
font foi les enquêtes. C'est à lui qu'appartient véritablement l'action la 
plus efficace et la plus étendue. Mais, en face du mal qui grandit, 
ce n'est pas trop de toutes les armes pour y résister, et nous devons 
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savoir gré à notre rapporteur, comme à M. Luzzatt, de nous avoir 
indiqué avec détail les services que, dans des circonstances déterminées, 
quoique rares, les associations ouvrières peuvent rendre à la consoli- 
dation de la paix sociale, et à l'amélioration de la condition des ou- 


vriers. (Applaudissements.) 


M. FOUGEROUSSE, rapporteur. — Le discours remarquable que vous 
venez d'entendre m'a profondément touché par l'élévation de pensée 
des deux orateurs qui y ont mêlé leurs inspirations. Mais cette émotion 
doit encore son origine à un autre cactère de ce discours : la ressem- 
blance frappante qu'il a révélée entre les deux associations ouvrières 
des verriers d'Altare et des lunetiers de Paris. 

En écoutant notre honorable vice-président, M. Cheysson, nous re- 
tracer, d'après M. Luzzatti, les difficultés qui ont assailli les débuts de 
l'association italienne, je croyais entendre l'histoire de nos lunetiers 
parisiens. Embarras tenant à l'exiguïté du capital, crises extérieures, 
traverses de toute sorte, tout se retrouve de part et d'autre, tout, 
jusqu’à la malveillance du gouvernement, qui, chez nous en 4852, na 
pas plus fait défaut à l'association de Paris qu'elle ne manquait, six 
ans plus tard, à celle d'Altare.Mais, dans les deux cas, les mêmes obsta- 
cles ont été surmontés par les mêmes moyens, l'énergie, l'économie, 
l'union, et un égal succès a couronné les mêmes qualités morales. 

Voilà, Messieurs, une démonstration nouvelle des deux principes 
qui constituent l’exactitude et tracent à la fois le rôle de la méthode 
d'observation et celui de notre Société internationale : d’une part, la 
dépendance rigoureuse des effets et des causes et l’uniformité de la 
nature humaine, en dépit des différences du temps, de lieux et de 
races; de l’autre l’éclosion naturelle et sans le concours des penseurs, 
des grandes innovations sociales qui, suivant la parole éloquente de 
M. Luzzatti, « jaillissent de la conscience d’un peuple. » Permettez- 
moi d'ajouter que je recueille la preuve de ce dernier principe avec 
d'autant plus de joie que longtemps — pardonnez-moi cet aveu — j'étais 
resté affligé d’un doute pénible sur la fécondité de la méthode d'obser- 
vation, qui m'apparaît aujourd'hui dans toute sa force et sa grandeur. 


(Applaudissements.) 


M. CLaupio JANNET. — Je viens, comme vous, d'écouter avec beau- 
coup de plaisir les intéressants détails que M. Cheysson nous a donnés 
sur les verriers d'Altare si heureusement découverts et mis en lumière 
par M. Luzzatti. Mais, si vous me le permettez, je voudrais bien rentrer 
en France et poser quelques questions à notre honorable rapporteur : 

4o Quelles sont les bases du contrat reliant entre elles les 680 per- 
sonnes qui constituent la totalité du personnel de l'association ? 
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® Quelles sont les causes auxquelles M. Fougerousse croit devoir 
attribuer la grande prospérité des lunetiers ? 

3° Pour quel motif ont-ils adopté la forme de la société, en comman- 
dite simple à l'égard de la masse des associés, et en nom collectif à 
l'égard des gérants? Les associations de 4848 n’ont-elles pas adopté de 
préférence une forme différente ? Pourquoi, d'autre part, trois gérants, 
dont les fonctions ne durent qu'une année ?N'y a-t-il pas là des germes 
de conflits et de mobilité ? 


M. FouGerousse. — Sur la première question, relative aux rap- 
” ports entre les sociétaires et le reste du personnel, je répondrai que 
l'association ne comprend en réalité que 402 personnes reliées à elle 
par les titres divers de sociétaires, adhérents et veuves, et 578 auxi- 
liaires salariés. J'ai le regret de dire que ces 578 personnes n'ont 
d’autres liens avec ia société, que ceux du salariat pur et simple. 
Il n'existe en leur faveur aucune de ces institutions dont j'ai fait 
l'exposé dans mon ouvrage, Patrons et Ouvriers de Paris, telles que 
majorations de salaires, primes d’ancienneté, subventions, pensions 
de retraite, participations aux bénéfices. Entre les membres dela 
société et leurs auxiliaires, il n’y a que l'échange du salaire contre la 
main-d'œuvre. J'ajouterai cependant queles auxiliaires de Paris sont 
admis à faire partie de la caisse de secours mutuels des socié- 
taires : mais cette caisse ne reçoit aucune subvention de la société 
et les membres auxiliaires paient leur cotisation au même prix que 
partout ailleurs : 35 centimes par semaine. Je dois ajouter toutefois,que 
l’idée d'établir la participation, au profit des auxiliaires est admise par 
un certain nombre d'associés et que ce projet a chance d'être mis en 
pratique à l'époque de l'incorporation des usines Coyen-Carmouche. 

ll est regrettable de voir un tableau si brillant, assombri par une telle 
indifférence du sort des auxiliaires. On ne saurait, néanmoins, faire 
de cette indifférence l'objet d'une critique spéciale aux lunetiers, par 
cette raison que, dans toutes les associdtions ouvrières de Paris, le 
même fait se reproduit et qu'il n’en est même pas autrement à l’étran- 
ger. La société des Equitables Pionniers de Rochdale, le plus remar- 
quable type de la coopération ouvrière, a supprimé dernièrement la 
participation aux bénéfices qu'elle avait accordée à ses auxiliaires et 
la Wholesale society de Manchester, fédération de 700 sociétés an- 
glaises, la refuse également aux ouvriers de ses usines. Le fait est 
sinon général, du moins très fréquent. 11 importe toutefois de lui don- 
ner sa véritable valeur; sans aucun doute, l’éducation moins développée 
des ouvriers, la lutte avec les difficultés de l'industrie, aggravées par le 
manque de ressources, doivent, dans une certaine mesure, retarder 
chez eux la conception des devoirs sociaux du patron. Mais, d'autre 
part, les collectivités sont moins accessibles aux sentiments généreux 
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que les individus: les institutions de prévoyance sont moins nombreu- 
ses et elles sont réglées avec une sollicitude moins attentive dans les 
compagnies ou sociétés que dans les maisons patronales et, de plus, 
quand on les rencontre dans ces compagnies ou sociétés, elles sont 
l'œuvre individuelle d’un homme qui souvent a dû lutter longtemps 
pour les faire accepter par les membres de l'association. Pour ces divers 
motifs, tout en adressant chaleureusement aux lunetiers le conseil de 
se préoccuper à l'avenir du sort de leurs ouvriers, on ne peut pas leur 
reprocher trop amèrement d’avoir oublié jusqu'ici ce devoir capital, 
qui s'impose à tous les hommes à l'égard de ceux qu'ils emploient. 

Dans l'examen qui vient d'être fait de la question de M. Jannet, vous 
avez dû être frappés, Mesdames et Messieurs, de la disproportion consi- 
dérable entre le nombre des associés et celui des salariés, 402 contre 
578. Cette disproportion semble enlever à la société des lanetiers son 
caractère ouvrier et la faire passer à l’état d' « association de petits 
patrons ». On ne sauraït guère contester cette dernière épithète, si 
l'on n'envisage que le fait de 55 personnes dirigeant toute l’entreprise 
et de 402 recueillant les fruits du travail des 578 autres; mais elle cesse 
d'être applicable si l’on considère le mode de recrutement : ces 102 per- 
sonnes sont bien toutes, en effet, des ouvriers qui, à leurs débuts, pou- 
vaient ne rien posséder du tout et que l'association a élevés à une si- 
tuation des plus satisfaisantes. 

Il n’en subsiste pas moins que l'affaire est entre les mains d’un très 
petit nombre et qu'une bonne part des bénéfices est due à l'existence 
du salariat, tout comme dans le régime du patronat. La critique tou- 
tefois est encore difficile à formuler, car ce caractère patronal se 
rencontre au même degré dans toutes les associations ouvrières an- 
ciennes de Paris. 

Il existe en effet: 


Chez les facteurs de pianos . . .. 20 salariés pour 49 associés, soit 405 p. cent 
— menuisiers en meubles. . 25 _— 47 _— 447 — 
— serruriers en meubles. . . 40  — 6 — 466 — 
_— lampistes . .. ...... 6 _— & _— 450 — 
— opliciens. ......... 45  — 7 — 26 
— facteurs en musique , .. 60 — 7 _ 857 — 
— lunetiers, . . . . ... 625 _ 55 FER 41436 — 

— menuisiers en voitures. « 70 =» 6 = 4166 — 


Il en est tout autrement dans les associations ouvrières récentes : 
elles comptent un très grand nombre d'associés et n'ont. pour ainsi 
dire, pas d'auxiliaires; quand elles en ont, c’est à titre provisoire et for- 
tuit. Le principe y est que le travail est entièrement fait par les 
associés, tandis que, dans les associations anciennes, la présence d’un 
grand nombre de salariés constitue l'état normal. 
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Le fait qui semblait étonnant chez les lunetiers n’a donc plus rien 
qui doive surprendre quand on observe les associations de la même 
époque. Îl ya même chez eux à signaler, comme une particularité inté- 
ressante, l'augmentation continue du nombre de leurs associés: c'est 
une infiltration très lente, il est vrai, puisque de 43 en 4874, cenom- 
bre ne s'est élevé qu'à 55 en 4882, maïs enfin la progression est con- 
tinue ; dans les autres associations, au contraire, originaires de la 
même période, le ‘nombre des associés est stationnaire, et, depuis 
quinze ans dans plusieurs d'entre elles, il est décroissant. 

La seconde question de M. Jannet porte sur les causes de la prospérité 
des lunetiers. | 

A cette question, je répondrai que la nature de l’industrie a contri- 
bué, pour une certaine part, à cette prospérité: cette industrie est 
lacrative, elle a peu de chômage; les caprices de la mode l’attei- 
gnent faiblement; elle n'exige pas un capital très considérable, bien 
que, pour un chiffre d'affaires de 550,000 francs d'optique, il faille 
800,000 francs de matériel et de marchandises, sans compter la main- 
d'œuvre. D'autre part, l'étranger n'a fait pendant longtemps qu'une 
concurrence peu active; en France, enfin, il n'existait pas de grosse 
maison de fabrication, il y avait là une place vide et l'association a eu 
le bon esprit de la prendre. 

A côté de ces avantages d'ordre général, un fait très particulier a 
donné à l'entreprise une puissante impulsion, c'est le traité Coyen-Car- 
mouche. Mais il ne faut pas exagérer son influence; il ne date que de 
4869: à cette date l'association avait vingt ans d'existence, et possé- 
dait déjà trois établissements. 

À la suite de ces premières circonstances favorables, il faut attri- 
buer une large part du succès des lunetiers à ce fait qu’ils n'ont pas 
usé des subventions gouvernementales, qu'ils ont préféré le self-help à 
la protection et qu'ils ont subi ainsi, pendant de longues années, les 
rudes maïs fécondes épreuves de la souffrance et des sacrifices. Pen- 
dant dix-sept ans, certains associés ont laissé dans la caisse la tota- 
lité de leurs bénéfices et le dixième de leurs salaires. Pareille persis- 
tance, pareille abnégation constituent une valeur morale que le suc- 
cès trahit rarement. 

Les causes qui précèdent peuventêtre considérées comme extérieures. 
Il en est d’autres, les plus importantes, que nous appelons les causes 
intérieures. Je n'hésite pas à mettre en première ligne celle-ci que 
les luuetiers ont eu la bonne fortune de compter, dès l'origine, dans 
leurs rangs, un homme d'un rare mérite et la sagesse de le réélire 
trente et une années de suite aux fonctions de gérant, 

L'influence de cet homme, qui est aujourd'hui parmi nous et me fait 
l'honneur de m'écouter, s'est exercée sous les formes les plus 
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diverses; par l'exemple du sacrifice et de l'énergie, par l’apaisement 
des discordes, par le ferme maintien d'une cohésion que menaçaient 
sans cesse les jalousies et le découragement. Mais c'est particulière- 
ment sur le terrain de l’organisation administrative et financière 
qu’elle a produit les résultats les plus heureux. C'est grâce à lui, en 
effet, que l'association des lunetiers a compris le rôle industriel du 
capital et rompu avec les utopies de 1848. Il s'est appliqué à consti- 
tuer, à grossir et à retenir le capital par diverses mesures, dont les 
deux principales ont été l'accroissement continu de l'apport social 
et sa participation aux bénéfices sur le même pied que le travail. 

L'importance sociale de cette dernière disposition mérite un examen 
particu.ier. À cet effet, je comparerai la situation de deux lunetiers, 
à celle de deux membres de l'association des fabricants de limes, 
association dans laquelle les bénéfices sont partagés exclusivement 
au prorata des salaires, le capital étant rémunéré par un simple intérêt 
fixe. Ce mode de partage était et est encore en grande faveur auprès 
des coopérateurs ouvriers. Je suppose donc deux lunetiers ayant l'un 
1,000 fr. et l'autre 2,000 francs d'apport, et deux fabricants de limes 
avec mêmes apports, j'admets, en outre, que les uns et les autres ont 
fait, dans l’année, 2,000 francs de main-d'œuvre et que Les bénéfices à 
partager par couple d'ouvriers, sont de 40,000 francs. 

Avec ces chiffres on trouve, à l’aide d'un calcul simple, que, en 
dehors du salaire, les parts de bénéfices sont respectivement les 
suivantes (4) : 


Premier ouvrier. . . . Lunetier. 8.800 ; Fabricant de limes, 5.475 


Deuxième ouvrier. . . — 4.200; — — 4.525 
Ecart. . 7.600 ; 951 
ee a] 





En d'autres termes, l'associé qui a 20,000 fr. d'apport social, c'est-à- 
dire vingt ou vingt-cinq ans de présence, de travail et de sacrifices, 
toucherea, chez les lunetiers, une somme sept fois plus élevée que son 


(4) Chez les lunetiers, le bénéfice de 10.000 fr. se répartit proportionnellement au 
capital de 21.000 fr., et aux salaires de 4.000, soit ensemble à 25.000 fr. 





. ; 40.000 
er À = #8. 
Le 1°r a ainsi droit à 22.000 x 25.000 8.800 
40.000 
@e —_—— « — , 
Le 3.000 X 25 000 4.200 





Chez les fabricants de limes, on commence à prélever sur le bénéfice les intérêts 
à 5 070 du capital de 21.000 fr., soit 4.050; puis on répartit le reste, ou 8.950 fr. 
proportionnellement aux 4.000 fr. de salaires. 


Le 4°r ouvrier touche dès lors 5 070 >< 20.000 + 2.000 = 5.475 
Le %e — _ 8 070 >< 41.000 + 2.000 che 4.525 





4.000 
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collègue admis tout récemment, tandis que sa part, chez les fabricants 
de limes, n'excédera que de peu celle du jeune sociétaire. 

Cette différence dans les situations pécuniaires constitue un fait 
d’une importance capitale et, je crois pouvoir le dire, une des réformes 
les plus urgentes de notre régime industriel : elle crée l'avancement 
professionnel. Un certain nombre de patrons prévoyants se sont appli- 
qués déjà à le réaliser dans leurs ateliers; ainsi, M. Meyer, M. Mame 
par exemple, ont établi chez eux des primes fixes d'ancienneté; les 
compagnies la France, l'Aigle et le Soleil, ont introduit le nombre 
des années de service dans le coefficient de la participation aux béné- 
fices. Nulle part n'intervient l'ancienneté aussi énergiquement que 
dans la société des lunetiers. 

Est-il nécessaire de démontrer l'influence féconde de cet avance- 
ment? Son premier mérite est de répondre exactement à l'un des 
besoins les plus impérieux de notre âme. Tout le monde, en effet, as- 
pire également à grandir, à quelque degré de l'échelle sociale qu'on 
appartienne. Mais ce n’est pas seulement parce qu’elle est universelle 
que cette aspiration a droit à sa légitime satisfaction : c’est encore, c'est 
surtout parce qu’elle est un stimulant énergique du courage et souvent 
même une source de moralité. 

L’avancément est donc un des éléments nécessaires de la vie indivi- 
duelle; il n’est pas moins indispensable dans l'organisation de la vie 
sociale. Là, en effet, il crée la hiérarchie et permet d'établir partout 
des degrés qui ne blessent en aucune façon le sentiment de l'égalité, 
parce que chacun peut les franchir avec le temps et le travail. De 
plus, il engendre la stabilité et la continuité des rapports, sources iné- 
puisables des progrès dans l'ordre et la paix. 

Or, aujourd’hui, l'avancement est partout; il est la base de toute . 
organisation administrative, privée ou publique. Le monde du travail 
en est seul encore privé. — Eh quoi ! dira-t-on, 80 patrons sur 400 ne 
sortent-ils pas de l'atelier? — Sans aucun doute, mais quelle fraction 
du nombre total des ouvriers représentent ces 80 patrons? 410 à 42 
p. 100 tout au plus. — N'a-t-on pasaussi les hausses de salaires si nom- 
breuses dans ces derniers temps? — C'est vrai; mais sont-elles un 
avancement moral ou matériel? Améliorent-elles les situations? Aucu- 
nement, parce qu'elles ne résultent pas d'un effort de travail, d'étude 
ou de temps, mais seulement de la force brutale des grèves ou de la 
déprécistion du signe monétaire. — N'a-t-on pas, enfin, l'épargne 
individuelle? — D'accord, mais pourquoi faire reposer tout l’avenir de 
l'ouvriersur ce seul élément, quand on juge nécessaire pour les autres 
situations d'assurer cet avenir par le simple jeu d'un mécanisme tout 
organisé ? L’épargne individuelle coûte des efforts, des sacrifices. 
Pourquoi les exiger des hommes les moins instruits, les moins pré- 


134 CONFÉRENCE DE M. FOUGEROUSSE (12 rÉVRIER 4882) 


parés par l'éducation ou l'exemple, quand on rend ces sacrifices pres- 
que inutiles ailleurs par la sage prévoyance des administrations? L’é- 
pargne, enfin, est-elle toujours pratique? Si l'ouvrier célibataire a 
largement de quoi vivre, il n’en est guère ainsi, malgré toutes les 
hausses des salaires, pour l'ouvrier marié et père de plusieurs enfants. 

L'avancement régulier et normal n’existe donc pas pour les ouvriers; 
il est nécessaire de l’instituer au plus tôt; autrement, le courant actuel 
de découragement, de scepticisme et de démoralisation continuera sa 
marche rapide et les meneurs auront beau jeu pour dénoncer l’ate- 
lier comme le « bagne capitaliste. » 

Ce n'est pas ici le lieu d'étudier la forme et les dispositions de cet 
avancement. Je me borne à solliciter l'attention sur le procédé remar- 
quable mis en œuvre par les lunetiers, et dont les chiffres qui précè- 
dent ont fait connaître toute l'efficacité. 

Pour terminer cet examen des causes de prospérité, je signalerai le 
soin minutieux qui a présidé, sans cesse, au recrutement des associés. 
On n'a jamais demandé au candidat sociétaire s'il possédait quelque 
argent, mais s'il était riche de qualités morales et intellectuelles. Ce 
recrutement constitue une véritable sélection faite avec la plus extrême 
prudence et dans un milieu très nombreux ; la société ne peut ainsi 
réunir que des hommes d'élite. C’est la consécration définitive et com- 
plète de son intelligente organisation. 

Je dois, enfin, faire remarquer un dernier fait ; c’est celui-ci, que les 
demandes d'admission sont en nombre suffisant pour permettre de 
choisir entre les candidats. C'est, en effet, la condition essentielle d’un 
bon recrutement. Cette remarque risque fort d’être considérée comme 
inutile, Car on aurait peine à comprendre que l’avenir des lunetiers 
ne tentât pas bien des gens. Il était cependant très nécessaire de la 
faire. L'observation apprend, en effet, que les associations déjà an- 
ciennes ont toutes les peines du monde à se recruter. La vérité absolue 
est qu’elles ne trouvent pas de candidats, quelque prospères qu'elles 
soient, quelques efforts qu'elles fassent. Ainsi, les menuisiers en fau- 
teuils ont été 120 en 1855, ils ne sont plus que 17 ; les ferblantiers ont 
été 150, ils sont 4& aujourd'hui; les menuisiers en voitures sont au 
nombre de 6 après avoir compté 45 membres; les serruriers en 
meubles sont 6 également ; les opticiens et les facteurs en instru- 
ments de musique sont réduits à 7. Or, toutes ces sociétés sont 
fort prospères, et toutes cherchent des membres nouveaux : elles n'en 
peuvent pas trouver ; presque tous ceux qu'elles possèdent datent de 
la fondation. Voilà les faits tels qu'ils se passent. C'est donc une cir- 
constance très heureuse pour les lunetiers de recevoir des demandes 
d'admission. 

La troisième question de M. Claudio Jannet porte sur la forme de la 
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société. Je reconnais, comme lui, que les associations de 1848 ont parti- 
culièrement adopté le régime collectif à l'égard de tous les associés, 
Elles y furent portées naturellement par la passion d'égalité qui domi- 
nait à ce moment et surtout par l'influence du « conseil d'encourage- 
ment », qui rédigea un type de contrat d'association, sous le régime du 
nom collectif, pour les sociétés ouvrières profitant des subventions de 
l'Etat. Les lunetiers ont préféré que le nom collectif, c'est-à-dire la 
responsabilité illimitée, appartint seulement aux gérants, 

Je dois dire, tout d’abord, que les faits n’établissent pas que cette 
différence dans la forme des associations ait une influence décisive 
sur leur sort. Voici, par exemple, les facteurs de pianos et les menui- 
siers en voitures qui jouissent d’une excellente situation ; leur société 
est en nom collectif à l'égard de tous, tandis que les tailleurs de la 
rue Turbigo sont placés sous Le régime de l'anonymat, et les facteurs 
en instruments de musique, sous celui de la commandite simple et du 
nom collectif pour les gérants. Malgré ces faits, je crois cette dernière 
forme préférable, parce qu’elle augmente la responsabilité des gérants; 
elle l'augmente mathématiquement et surtout moralement ; une res- 
ponsabilité partagée également par tout le monde perd, en effet, une 
notable partie de son poids et cesse d'être, au même degré, une 
source féconde desoins, de prévoyance et de dévouement. D'autre part, 
la concentration de la responsabilité sur la tête des gérants confère à 
leur situation une plus grande importance, développe, par conséquent, 
leur autorité et la déférence des associés, en même temps qu'elle 
augmente leurs charges et diminue ainsi l'ardeur des compétitions. 

M. Claudio Jannet m'a encore demandé si la coexistence de trois 
gérants n'était pas une cause de conflits. Je répondrai que, dans la 
pratique des faits, ce danger n'a pas existé jusqu'ici, pour deux rai- 
sons : d'une part, la séparation absolue des attributions des trois gé- 
rants et la fréquence de leurs réunions; d’autre part, le contrôle souve- 
rain du conseil d'administration sur les décisions du conseil de gérance. 

Reste la question de la mobilité de la direction résultant de la 
remise annuelle à l'élection des fonctions de gérants. Sur ce point 
encore, la sagesse des lunetiers a écarté les dangers, car, sauf dans des 
cas exceptionnels, ils ont réélu indéfiniment leurs gérants, 

M. MUNEAUX, gérant honoraïre des lunetiers.— Messieurs, quoique peu 
habitué à la parole, je me permets de la prendre devant vous pour 
apporter un supplément d'informations à ce qui vient d'être dit avec 
tant de précision par l'honorable rapporteur. Je me sens encouragé 
par les sympathies unanimes que vous avez manifestées pour notre 
œuvre, | 

La société des ouvriers lunetiers s'est trouvée aux prises, dans la pre- 
mière période de son existence, avec des circonstances très difficiles 


136 CONFÉRENCE DE M. FOUGEROUSSE (4% révaren 4882) 


Elle asurmonté tous les obstacles par l'esprit pratique des ouvriers qui 
avaient formé le lien primitif. De plus,de fortes maisons d'instraoments 
de précision ont consenti à prendre nos marchandises en dépôt; elles 
les ont répandues à travers l'Europe par les soins de leurs voyageurs. 

Toutefois la société des lunetiers n'aurait pu atteindre le dévelop- 
pement auquel elle est arrivée, si elle n'avait fait appel aux capitaux 
étrangers. En 1872, elle a pris six sociétaires capitalistes avec cha- 
cun 25,000 francs, en leur attribuant les mêmes droits qu'aux socié- 
taires travailleurs dans la répartition des bénéfices. Ces 450,000 fr. 
ont permis àla société d'étendre les affaires en prenant un plus grand 
nombre de voyageurs : les bénéfices n'en ont pas été augmentés, mais 
la marche des affaires était positive, assurée, et la société assise sur 
des bases beaucoup plus solides. Il est bien entendu que cette admis- 
sion de sociétaires capitalistes n’a pas gèné, ni retardé l'entrée de 
nouveaux sociétaires sans capital. 

Il serait à désirer que les nouvelles sociétés qui viendraient à se 
fonder pussent de mème trouver des capitaux étrangers; car c'est bien 
difficile aux travailleurs de former un fonds social suffisant avec le 
seul produit de leurs économies. 

llest donc de toute utilité, pour que l'association prenne de l’exten- 
sion, que le capital étranger y participe dans une mesure rationnelle, 
telle que je l’ai indiquée pour la société des lunetiers. 

M. le rapporteur a bien voulu parler avec une trop grande indul- 
gence du fondateur de la société. Ce n'est pas à lui qu'il faut rapporter 
le succès, maïs à la clause qui défendait aux ouvriers sociétaires de re- 
tirer leur apport. Le fondateur n’a eu véritablement qu'un seul 
mérite : dans la modeste limite de ses forces, 1l a maintenu l’ordre 
parmi les associés et prévenu ainsi les dissentiments qui ont si sou- 
vent amené la ruine des sociétés ouvrières. 

Nous travaillons, Messieurs, avec succès et énergie; nous sommes 
pleins de foi dans l’avenir, et,‘parmi les sympathies que nous avons 
recueillies, celles exprimées par la Société d'Économie sociale comp- 
teront aux yeux de nous tous et surtout de son fondateur, parmi les 
plus précieuses. (4Applaudissements.) 

M. Rameau. — Nous venons d'entendre, Messieurs, un discours qui 
m'a profondément touché. Le gérant de la Société des lunetiers a dit 
une vérité que quelques esprits jugeront peut-être bien banale, mais 
que tous les hommes de science et d'observations considèrent comme 
fondamentale. 

Si l'obligation pour l’ouvrier de laisser son capital à la disposition 
de l'œuvre commune a certainement contribué au succès, la première 
cause me paraît résider dans la valeur morale des premiers associés 
qu'aucune difficulté n'a découragés et surtout dans l'énergie du gérant 
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qui a soutenu de ses vaillants efforts la société pendant 31 ans. 
* C’est donc avec raison que nous avons couvert d'applaudissements 
cette honnête et forte parole. 

Beaucoup de nos contemporains manifestent aujourd'hui une fà- 
cheuse tendance; ils se persuadent que le succès s'obtient surtout par les 
qualités intellectuelles et qu'il suffit de perfectionner les rouages et 
le mécanisme pour échapper à toutes les mauvaises chances, Or, 
lexemple de la Société des lunetiers le prouve une fois de plus, La 
valeur morale des hommes est la première qualité dont il importe au 
fondateur d’une société de se préoccuper. Car les institutions les 
plus savamment combinées, les plus parfaites en apparences, valent 
peu de chose, quand les hommes nesavent pas se consacrer énergique- 
ment au bien (Applaudissements). 


M. Gorrinon. — Messieurs, après le substantiel exposé qui vient d’être 
présenté par M. Fougerousse, et les explications si intéressantes de 
l'honorable M. Muneaux, il me semble hors de doute que le suc- 
cès de l'association des ouvriers lunetiers tient aux qualités exception- 
nelles de son fondateur. Mais, si nous nous associons tous dans cette 
pensée de commune sympathie pour cette œuvre couronnée d’un 
si éclatant succès, nous ne devons pas oublier les sociétés qui l'ont pré- 
cédée dans la carrière et lui ont donné l’exemple. 

Je saisis donc cette occasion pour rappeler à nos collègues une s0- 
ciété dont il a été déjà question devant eux, la société fondée par 
M. Leclerc qui, faisant un noyau de ses meilleurs ouvriers, les a con- 
stitués en véritable association de patrons. 

Malheureusement, pour que cet utile exemple pôt être suivi, il fau- 
drait que l'éducation des ouvriers fut perfectionnée, il faudrait multi- 
plier les écoles professionnelles dans lesquelles les employés et les 
ouvriers apprendraient les secrets de leur métier et deviendraient ainsi 
aptes à devenir patrons. A ce prix-là seulement, le système de la par- 
ticipation aux bénéfices pourra être étendu et porter tous ses fruits. 


M. FOUeRROUSSE, rapporteur. — Comme les orateurs qui m'ont pré- 
cédé, je tiens à remercier M. Muneaux des renseignements qu'il nous 
a donnés avec tant d'autorité sur la société dont il a été à la fois le 
fondateur et le gérant. Sa modestie et son équité scrupuleuse n'ont pas 
voulu que l'influence d'une cause étrangère fût oubliée et que, par cet 
oubli, le mérite des associés fût grossi au delà de la vérité. Mais qu'il 
me permette de le lui dire : si les 450,000 francs de capitaux étrangers 
se sont offerts à la société, c’est qu'elle inspirait déjà par sa marche 
et la valeur de ses membres une légitime confiance. Pour les associa- 
tions futures, il n'en sera pas autrement ; quand elles auront déjà par 
elles-mêmes fait acte de vitalité, elles trouveront des capitaux, mais 
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Je doute qu'elles en trouvent dès leur origine et je crois pouvoir dire, 
en prenant à témoin l'histoire des subventions gouvernementales de 
1848, que les capitaux étrangers seraient un présent funeste, s'ils 
étaient déposés dans le berceau des associations ouvrières. 

L'historique de la société des lunetiers; aussi bien que celui des 
verriers d’Altare, sont une preuve éclatante de la possibilité de cons- 
tituer des associations ouvrières prospères. D'autres maisons, existant 
actuellement en assez grand nombre sous la même forme en divers 
pays, achèvent cette démonstration. Mais quelles conséquences en 
tirer pour l'avenir du régime coopératif? C'est ce que je voudrais 
rechercher avant que nous nous séparions, comme couronnement 
de cette étude et de la discussion qu'elle a provoquée. 

L'observation des faits constate deux genres d'associations ou- 
vrières : l'association fermée et l'association ouverte. Les lunetiers 
appartiennent au premier type. Tous les associés y travaillent au 
siège social, et par suite, il n’en est admis de nouveaux que lorsque 
le besoin d'un travailleur de plus se fait sentir. Les tailleurs de la rue 
Turbigo sont le type de la seconde espèce d'association. Là, un petit 
nombre seulement des associés travaillent au siège social; les autres 
sont occupés dans les ateliers des divers patrons de la ville, quelques- 
uns même sont établis à leur compte. Dans une telle association, on 
reçoit naturellement autant d’associés nouveaux qu'il s'en présente, 
puisqu'il n'y a à leur donner ni place ni ouvrage, mais seulement à 
recevoir dans la caisse sociale le montant de leurs cotisations. 

Cette explication montre que le premier type, l'association fermée, 
associe surtout les personnes, tandis que le second, l'association ou- 
verte, associe plutôt les capitaux. 

L'histoire de 4848 établit, d'autre part, que les associations de cette 
époque ont en majorité débuté à l’état d'associations ouvertes; mais que, 
sans aucune intention arrêtée et, par la seule force des choses, elles 
se sont insensiblement transformées en associations fermées, ou, en 
d'autres termes, de personnes, En sera-t-il de mème des nombreuses 
sociétés de date récente qui ont, en général, pris le type d'associations 
de capitaux ? Il y a tout lieu de le croire. Je viens, en effet, de citer ce 
fait, qu'il y a des membres de ces associations qui s’établissent à leur 
compte, se constituant ainsi eux-mêmes les rivaux de leur propre 
société. Je signalerai, en second lieu, cet autre fait qu'une de ces 
associations (l'Imprimerie nouvelle) compte 2,000 associés, sur lesquels 
120 seulement travaillent au siège social. Il est incontestable que ces 
deux faitssont autant de causes de désorganisation forcée et témoignent 
d'un ordre de choses peu durable. Il est à remarquer, d'autre part, que 
l'association ouverte ou de capitaux n’a guère, pour ceux de ses mem- 
bres, souvent en majorité, qui travaillent au dehors, que la valeur d'un 
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syndicat corporatif, puisqu'elle se borne pour eux à une simple ques- 
tion de dividende. N'est-on pas en droit de supposer qu'un intérêt 
aussi restreint n'est pas suffisant pour servir longtemps de lien entre 
les ouvriers? L'association de personnes, au contraire, représente la 
mise en commun la plus complète des intérêts des associés. 

Ces diverses considérations amènent à supposer que l'association 
ouvrière de capitaux est une forme fragile, transitoire et d'une valeur 
économique très discutable. 

L'association ouvrière de personnes semble donc très supérieure 
à tous égards. Mais à l’examiner de près, quels sont, en réalité, 
ses bienfaits? Je prends les lunetiers pour exemple. Cinquante-cinq. 
travailleurs y jouissent, il est vrai, d'une belle situation ; mais que 
sont ces hommes? L'élite de la corporation, cela est incontestable, 
étant donnée la sélection intelligente qui les a réunis. Or, s’ils n'étaient 
pas les membres de l'association, ces hommes de premier choix 
seraient autant ou presque autant de petits patrons établis, travaillant 
au sein de leur famille, dirigeant leur propre maison dans la plénitude 
de leur indépendance et de leur initiative. Cette supposition est abso- 
lument fondée, si on songe que ces 55 associés sont choisis dans 
une réunion de plus de 600 personnes : ce qui ne fait pas un sur dix, 
proportion inférieure à celle des ouvriers devenant habituellement 
patrons. Mais il y a plus : le puissant établissement qu'a constitué 
la société des lunetiers n'a-t-il pas été un obstacle pour beaucoup d'ou- 
vriers qui n’ont pas osé aborder les risques du patronat devant une 
concurrence si redoutable ? 

Donc, au point de vue de l'émancipation ouvrière, objectif principal 
des travailleurs, l'association des lunetiers a produit peu de résultats. 

D'autre part, nous avons vu que le bienfait de l'association vis-à-vis 
de ses auxiliaires est nul: aucune institution de prévoyance, nulle trace 
de patronage et de sollicitude, et cela se répète dans les autres asso- 
ciations. Les ouvriers auxiliaires ne tirent donc aucun résultat de 
l'association. Si leurs bras avaient été occupés par les 55 associés 
passés à l’état de petits patrons, combien d’entre eux auraient trouvé 
des rapports plus bienveillants, ou, dans le seul espoir de devenir 
eux-mêmes patrons, les sources de l'épargne et de la moralité! 

Mais l’association de personnes ne peut-elle se modifier, augmenter 
le nombre des associés, diminuer celui des auxiliaires, étendre enfin 
ses bienfaits à la masse? Ou bien encore ne peut-il se former des 
groupes moins puissants, moins nombreux, n’occupant pour ainsi 
dire point d’auxiliaires ? Ce serait là l'idéal, mais les faits viennent 
encore combattre ces hypothèses. Il y a eu, en effet, chez les lunetiers, 
comme chez les facteurs de pianos, comme chez les serruriers en 
meubles, des dissidents qui se sont détachés du groupe et se sont 
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constitués en société rivale : ils ont tous misérablement échoué, non 
sans avoir porté de graves préjudices à la société-mère. Ces échecs 
étaient inévitables, car l’association de personnes ne peut vivre qu'à 
la condition de ne compter que des hommes de première valeur, et 
le nombre de ces hommes est forcément limité dans chaque corpora- 
tion. Voilà donc la loi de la sélection et du petit nombre qui s'impose. 
Un autre motif impose cette loi du petit nombre avec non moins 
d'énergie, c'est la tendance naturelle à chaque groupe de personnes 
associées de garder pour elles tous les bénéfices de l'association, et 
de ne pourvoir à l'extension des affaires que par l'extension du 
nombre des auxiliaires. 

L'association ouvrière de production, sous les différentes formes 
qu'elle a reçues en France jusqu'ici, est donc encore un instrument 
de travail bien imparfait. 

Sans nul doute, cette imperfection tient à la nature mème de l'as- 
sociation et à l’antagonisme naturel des intérêts dont elle suppose 
l'harmonie. Mais elle provient, pour une bonne part, aussi, de ce que 
l'association n'a pas été suffisamment expérimentée jusqu'ici pour 
qu'on en connaisse exactement les lois et de ce qu'elle exige des ou- 
vriers une somme de connaissances et de mérites qu'ils ne possèdent 
pas encore. Ce serait donc une grave erreur de voir quant à présent, 
dans l'association, la formule parfaite et définitive de l’organisation du 
travail, aussi bien que de la condamner sans appel. Cette formule se 
trouvera-t-elle jamais ? Depuis que le travail existe, c'est-à-dire depuis 
l'origine des sociétés, les formes qu'il a successivement adoptées ont 
parcouru toute l’échelle des combinaisons possibles, mais aucune n'a 
fait preuve d'une supériorité définitive et d'une vertu toute-puissante. 
C'est qu’en effet, de même que les formes de gouvernement, les formes 
du travail sont contingentes et ne valent que ce que valent ceux qui 
les appliquent. La seule chose absolue, comme le disait éloquem- 
ment tout à l'heure M. Rameau, c’est la valeur morale de l’homme : 
c’est elle qui domine la question sociale. Le grave problème du travail 
revient donc, moins à inventer des types plus ou moins perfection- 
nés, qu'à développer grâce à l'exemple, au concours personnel. à 
l'éducation et aux institutions économiques, la notion et la pratique 
du bien. (Applaudissements.) 


M. DeLaiRe, président. — On ne saurait mieux dire pour tirer la mo- 
rale d’une séance si remplie. Je me garderai donc de rien ajouter, et 
je vous laisserai sous l'impression des éloquentes paroles que vous 
venez d'applaudir. 

La séance est levée à quatre heures. 


Paris. — Juces LE CLens, imprimeur, rue Cassette, 7. 
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Séance du 26 février 1882. 


L'ALIMENTATION DE L'OUVRIER À PARIS 


Sommaire : Communication de M. Delsire. — Rapport sur l'alimentation de l'ouvrier 
à Paris, par M. Antonin Rondelet, professeur honoraire de faculté. — Discussion 
à laquelle ont pris part MM. Cheysson, Bourdin, Hudault et de Malarce. — Allo- 
cution du président, 


M. FociLLon, président. — Avant de donner la parole à M. Antonin 
Rondelet, je la donne à M. Alexis Delaire, secrétaire général des 
Unions de la pair sociale. 11 doit nous entretenir d'un fait qui atteste 
le progrès de notre méthode et de nos idées à l'étranger. 


M. DeLarre. — La Société d'économie sociale sera heureuse, j'en 
suis sûr, d’avoir quelques détails sur un sujet dont il a déjà été ques- 
tion parmi nous, la création en Belgique d'une société comme la 
nôtre, qui compte parmi ses fondateurs beaucoup de nos amis. Dans 
sa première séance, elle a élu pour président M. de Moreau d'Andoy, 
député, auquel nous devons un ouvrage remarquable, le Zestament 
selon la pratique des familles stables et prospères ; elle a choisi en 
même temps pour secrétaire M. Victor Brants, professeur d'économie 
politique à l’Université de Louvain, dont nous avons eu le plaisir 
d'applaudir quelquefois ici la parole sympathique. 

En prenant possession du fauteuil, M. de Moreau a prononcé une 
allocution dont je détache le passage suivant : 


« Nous nous unissons pour travailler à une œuvre modeste dans ses 
débuts, mais importante par son objet. On commence à comprendre 
clairement la nécessité de l'observation et de l'étude du fait social. 
Sans méconnaître les principes, on voit que c'est par l'examen sérieux 
et impartial des faits, qu’on parvient le plus sûrement à détruire les 
idées fausses, et à restaurer pratiquement la vérité scientifique. Tous 
ici, nous en sommes convaincus. C'est dans cet esprit que nous fondons 
notre Société d études pratiques d'économie sociule. Nous n'avons pas 
à nous constituer solennellement. La modestie sied aux œuvres nais- 
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santes. Laissons au temps et à la coutume Île soin de nous organiser. 
D'accord, comme nous le sommes, sur le but à poursuivre et sur les 
moyens à employer, j'ai la confiance que nous ne serons inutiles ni à 
la science ni au pays. Nous avons d'ailleurs en cette matière l'exemple 
célèbre et déjà ancien d’un pays voisin. Il existe à Paris depuis 25 ans 
une Société internationale des études’ pratiques d'économie sociale. Depuis 
25 ans, ons y applique à l'étude des faits sous la présidence d'un 
maître éminent, et on en déduit des conséquences précieuses pour la 
science. Nous avons là un remarquable modèle, et nous saluons avec 
bonheur l'exemple d'une devancière qui a tant fait pour la science 
sociale. Puisse notre jeune Société belge être, dans un champ plus 
restreint, aussi active et aussi féconde ! » 


Les applaudissements qui ont accueilli ces paroles ont prouvé qu’elles 
traduisaient À merveille les sentiments unanimes de la réunion. La 
séance a été consacrée ensuite à l'exposé d’un rapport de M. V. Brants 
sur « les Etudes pratiques d'économie sociale. » J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau, au nom de l'auteur, un exemplaire de cet inté- 
ressant travail. | 


Nous nous unirons tous, assurément, pour souhaiter la bienvenue à 
cette jeune sœur qui, s'inspirant comme son aînée de la méthode et 
des travaux de notre illustre secrétaire général, servira très utilement 
les intérêts de la science. (Applaudissements.) 


M. FociLLoN, président. — Je suis heureux de m'’associer aux souhaits 
formés par notre collègue en faveur de notre jeune sœur et je donne 
maintenant la parole à M. Antonin Rondelet, pour son rapport sur 
l'alimentation de l'ouvrier à Paris. 


M. ANTONIN RONDELET, rapparteur. 


MESDAMES, MESSIEURS, 


“ ai besoin de réclamer toute votreindulgence pour la communication 
que je vais vous présenter. Vous avez entendu ici des rapports bien 
remarquables sur les sujets les plus importants. Je veux vous proposer 
une étude beaucoup plus humble, le régime alimentaire de l’ouvrier à 
Paris. C'est l'honneur de l’économie sociale de ne regarder aucune 
connaissance comme indigne d'elle. Elle estime, suivant la parole de 
l'historien Plutarque dans sa Vie d'Alexandre, que les faits les plus 
petits nous font souvent mieux connaître le caractère des grands 
hommes que ne pourraient le faire leurs actions les plus considérables 


et leurs victoires les plus éclatantes. 
Li 
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Je n'étonnerai donc personne en disant que cette question du 
régime alimentaire me paraît tenir par les liens les plus étroits à la 
question des salaires, aux troubles des grèves, et en général aux pro- 
blèmes sociaux dont nous avons le plus à souffrir à l'heure présente. 


Il était entendu jadis, dans un ménage bien réglé, que les dépenses 
nécessaires à la vie gardaient entre elles de certaines proportions 
déterminées d'avance et toujours les mêmes. On consacrait à son 
loyer tant pour cent de ses revenus ou de son salaire. Cette somme 
était jadis assez forte, parce que la famille avait un intérieur où elle 
se faisait une loi de demeurer, un foyer qu'elle tenait à honneur de 
transmettre. Aujourd’hui toutes ces proportions sont changées, en 
raison du changement des lois et des habitudes : les loyers, malgré la 
surélévation des prix, ne représentent parfois qu'une part inférieure 
des dépenses : au contraire, le luxe de la nourriture a pris partout des 
proportions exagérées. 


11 convient, Mesdames et Messieurs, de nous reporter aux principes 
de notre école et aux vérités si admirablement établies par notre 
illustre maître, M. Le Play. Vous avez tous présentes en ce moment à 
l'esprit les pages du beau livre sur la Constitution essentielle de l'huma- 
nité, où le grand écrivain indique les conditions fondamentales de 
l'existence et de la stabilité des peuples. Ces conditions sont : l'obser- 
vation de la loi morale et la garantie du pain quotidien. Nulle société 
ne saurait se maintenir, si les prescriptions de la loi divine y sont 
méconnues en théorie et violées dans la pratique, si les besoins qui 
se rattachent à l'organisme ne reçoivent pas une satisfaction suffisante. 


Cette expression de «pain quotidien» est une expression éminem- 
ment élastique; elle comporte des degrés bien divers. La mesure des 
besoins varie à l'infini, avec le caractère des hommes et le milieu des 
civilisations : 

Moi qui n’ai pas dîné pour acheter des gants ! 


Ce vers du poète moderne atteste un besoin dont ne se doutaient 
guère les peuplades primitives. Celles-ci réduisaient toute leur ambi- 
tion à se défendre contre la famine et à éviter la mort terrible de l'ina- 
nition. De là, lorsque la chasse était heureuse et la pêche abondante, 
l'habitude d'ingurgiter de la nourriture au delà de toute retenue et de 
toute modération. «Je ne connais pas d'autre placard que mon ventre», 
disait ingénument un de ces sauvages à un capitaine de navire russe, 
et, de toutes les découvertes de la civilisation, la plus merveilleuse lui 
paraissait être l’art de saler les viandes et de fumer le poisson. C'est 
en effet là le point de départ d'une ère nouvelle : la famine est pré- 
venue, d'abord par la ressource des approvisionnements, et ensuite 
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par une production régulière, raisonnée, scientifique de tout ce qui 
peut servir nos besoins. 


Vous n'attendez pas, Mesdames et Messieurs, que je reprenneici en 
détail les enseignements de notre maître, ni que j’accompagne l’huma- 
nité à travers les transformations qui l'ont amenée du régime patriar- 
cal des peuples pasteurs aux richesses et aux angoisses des civilisa- 
tions compliquées. 


Dans le régime heureux d'une vie domestique bien ordonnée, le 
repas est pris en commun ; il est simple et court ; il commence et finit 
par une bénédiction et une action de grâces. Tout le monde y prend 
part. L'ouvrier n'en est point exclu, et il s’assied comme compagnon 
à la même table où il avait déjà pris place comme apprenti. Les an- 
ciens contrats passés entre les patrons et les familles pour instruire les 
enfants dans un métier, comportaient toujours la clause de la table et 
du logement, et l’on n'aurait pas même pu supporter la pensée d'un 
autre régime. C'était alors le temps de ce que M. Le Play appelle avec 
tant de vérité les bonnes pratiques de l'atelier : et au premier rang de 
ces bonnes pratiques, il faut mettre la permanence des engagements. 
L'ouvrier n'avait donc point à s'inquiéter du vivre ni du couvert ; la 
nourriture elle-même faisait partie de son salaire: elle était ainsi tout 
à la fois plus saine, plus abondante et meilleur marché. 


Cet avantage de prendre la nourriture à domicile, de façon à éviter 
les hasards et les exactions du restaurant, cst si assuré et si considé- 
rable qu'un certiin nombre de grandes maisons de Paris ont rétabli 
cette ancienne coutume, malgré la difficulté d'avoir à donner chez soi 
quinze cents à deux mille repas dans un seul jour. On pourrait citer 
comme exemple la Maison du Bon Marché et d'autres semblables. 
L'employé, quels que soient son rang et son salaire, se trouve dispensé 
de tout souci et de toute tentation. Il ne lui est pas possible de rien 
ajouter à la durée ni à la composition de son repas, et il n'a aucune 
occasion de faire des excès de dépense ou de régime. 


Cette protection tutélaire, obtenue parla présence au domicile privé, 
a paru tellement importante que l'usage se répand de plus en plus, 
dans certains établissements et particulièrement dans les maisons de 
banque, de ne point permettre au personnel de franchir le seuil de la 
porte. Tout le monde est obligé de se faire apporter son déjeuner du 
debors. Les chefs aiment mieux en passer par tout l'embarras que sus- 
cite chaque jour cette combinaison, avoir des garçons pour ce va-et- 
vient et ‘e remue-ménage, plutôt que d'envoyer leurs commis au de- 
hors et de les mettre ainsi chaque jour en contact avec le milieu des 
restaurants. 
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L'ouvrier qui prend ses repas dans sa famille peut être considéré à 
Paris comme une véritable exception. La plupart du temps les dis- 
tances s’y opposent. Souvent la femme est occupée de son côté ; elle 
n'a ni le temps, nj le désir, ni la capacité de vaquer aux travaux du 
ménage. Le petit nombre de ceux qui pratiquent encore cette existence 
normale y trouvent de grands avantages au point de vue économique 
et alimentaire. Il se trouve en effet que, si la nourriture de luxe atteint 
à Paris des prix véritablement exagérés, la dépense pour un ordinaire 
moyen est de beaucoup inférieure à ce qu'elle paraïîtrait devoir coûter 
pour demeurer dans une proportion raisonnable. Ce phénomène tient 
à ce que la classe riche ne mange que certaines parties des animaux, 
tandis que tout le reste se vend à des prix beaucoup moindres. Il en 
va de même des fruits : le moindre défaut de conformation, la moindre 
tache les rendent indignes de figurer sur des tables un peu correctes, 
et, malgré leur saveur exquise, les rejettent dans les dernières caté- 
gories. Ainsi s explique l'excellent ordinaire de beaucoup de ménages 
d'ouvriers, malgré la modération de leurs dépenses; c’est ainsi encore 
que certaines pensions, régulièrement fréquentées par un nombre suf- 
fisant d'abonnés, peuvent offrir à leur clientèle pour un prix vraiment 
minime une uourriture fort satisfaisante. 


Les restaurants à prix fixe reposent sur le même principe. Les pa- 
trons de ces établissements ont soin de se rendre à la balle de grand 
matin et à l'heure de la vente en gros. Tel arrivage est plus abondant, 
et cette abondance se traduit par une baisse immédiate dans les prix. 
C'est justement sur cette catégorie de l’approvisionnement que vont 
porter les achats du modeste restaurateur à quatre-vingt-dix centimes 
ou à un franc le repas. 


Il existe à Paris, rue de la Verrerie n° 48, une pension olimentatre 
qui peut être considérée comme le type et comme le dernier mot de la 
vie à bon marché (1). Disons tout de suite, pour rendre explicable cette 
supériorité, que le philanthrope auquel on doit la création et le main- 
tien de cette utile institution, fait plus que donner la nourriture à prix 
coûtant, puisqu'il n'y retrouve ni le loyer de son immeuble ni le salaire 
de ses employés. 11 y a donc là autre chose qu'une entreprise indus- 
trielle, c’est-à-dire une véritable œuvre de bienfaisance. Ajoutons que 
jamais bienfaisance n'a été mieux entendue et plus efficace, puis- 
qu’en octroyant à chaque consommateur un don de deux ou trois cen- 
times par repas, on lui permet de réaliser une économie de deux ou 
trois francs par jour; ou, pour ne pas donner de chiffre arbitraire, 


(4) Get établissement si intéressant et si curieux a été visité en détail, lors de la 
séance extraordinaire du %3 avril 1882, par la plupart des membres de la Société et 
des Unions. (Voir le compte rendu de cette visite, p. Lwi). Note du Secrétariat. 
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on lui permet d’épargner tout ce qu'il aurait dépensé au dehors des 
soixante ou soixante-dix centimes que lui coûte là chacun de ses deux 
repas. On échange à la porte son argent contre des plaques d'étain 
dont chacune représente deux sols : on évite ainsi l'ennui de mettre 
la main à la poche, de faire changer et d'avoir à donner un pourboire. 
Au reste, à l’intérieur, les garçons desservent et ne servent point. 
Chacun passe devant un guichet pratiqué au bas d'un mince grillage, 
et se fait délivrer, contre l'échange de ses jetons, la portion de son 
choix parmi celles qui sont étalées sur le marbre. Chaque plat de 
viande ou de poisson coûte vingt centimes ; tout le reste dix centimes. 
On vous délivre du vin pour trois sols ou pour six sols, mais il est 
interdit d'en consommer davantage. 
Je donnerai le menu que j'ai trouvé à ma première visite. 


Plats de viande : cervelas sur un lit de macaroni, bœuf rôti, ragoût 
de mouton aux pommes de terre et aux navets. 


Les plats à dix centimes étaient : haricots au jus, salade tout assai- 
sonnée. 


Les plats de dessert, également à dix centimes, étaient : fromage de 
gruyère, fromage de Hollande, pommes, confiture. 


Un potage au bouillon gras avec des légumes ne coûte que dix cen- 
times. Il remplit à moitié une forte gamelle d'étain. Il n'est pas rare 
de trouver là tel client qui y ajoute un sol de pain etse contente de 
cette nourriture pour toute la journée. Autrement, avec un potage, un 
plat de viande, un dessert, du pain et du vin, on peut déjeuner suffi- 
samment pour soixante-cinq centimes, d'autant plus que tout est 
d'excellente qualité et en quantité suffisante. 


Il ne me semble pas inutile d'ajouter que le bon marché ne nuit en 
rien au confortable de l'installation. Les repas se prennent dans un 
vaste rez-de-chaussée surélevé de plusieurs marches : le plafond est 
très haut et percé de larges ciels-ouverts qui répandent une lumière 
joyeuse ; les murs sont peints de vastes cartes de géographie, sem- 
blables à celles qui décorent quelques-uns de nos embarcadères de 
chemins de fer. L'établissement ne s'ouvre que deux fois dans la 
journée : le matin de neuf heures et demie à midi, et le soir de cinq 
heures à neuf heures et quart. La foule des clients est telle qu'on a 
dû afficher à toutes les tables l'avis de quitter la place dès qu'on 
aurait fini son repas, afin de donner accès à ‘ceux qui attendent leur 
tour. 


Le but poursuivi par l'installation de ce restaurant philanthropique 
est précisément l'inverse du résultat que se proposent communément 
les marchands de vin : tous leurs efforts tendent à surélever le mon- 
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tant de l'addition à payer. Dès qu'un ouvrier entre dans la salle, on 
lui propose quelque mets plus coûteux dont la carte n'indique pas le 
prix : l'amour-propre lui défend de refuser à cause du qu’en dira-t-on, 
et la gourmandise lui suggère tout bas de l’accepter pour s'en donner 
le régal. Presque toujours, il est assis à la même table avec ses cama- 
rades de travail, ou tout au moins avec des connaissances qu'il a ren- 
contrées un jour ou l’autre. Comme le prix du repas n'est point réglé 
d'avance non plus que sa composition, il n'arrive presque jamais qu'un 
jour se passe sans que ces convives se fassent les uns aux autres 
quelque politesse aux dépens de leur bourse. C'est particulièrement 
l'article des vins et des liqueurs qui grossit la note finale : les restau- 
rateurs sont particulièrement sensibles à ce genre de consommation 
qui augmente leurs bénéfices sans leur faire courir aucune chance de 
perte. Tandis que les primeurs risquent de se détériorer à la cuisine 
avant qu’elles soient demandées, le vin fin qui attend les ordres du 
chaland ne perd rien à faire un plus long séjour dans la cave; ilne 
peut que s'y bonifier. Toute bouteille débouchée est payée intégra- 
lement, tandis qu'un civet de lièvre ou un salmis de perdreaux 
peuvent rester en partie pour le compte du restaurateur. 

C'est pour pratiquer avec plus d'efficacité une pression sur le con- 
sommateur vaniteux et timide que, dans les gargotes de la plus 
médiocre apparencé, vous voyez surgir, absolument comme au café 
Bignon, le personnage du sommelier. Pour le plus hâtifet le plus 
médiocre de tous les repas, l’ouvrier est mis en demeure de faire son 
choix et de décider quelle qualité de vin il lui convient de boire. 
C’est presque toujours le même individu qui est chargé de placer des 
huîtres : son annonce tinte comme un cauchemar aux oreilles de 
l'ouvrier assis devant la table : « Une douzaine... bien fraîches... 
Une douzaine ?.....» Grâce à ce système d'interpellation et de persé- 
cution, les marchands de vin des quartiers populaires arrivent à 
débiter une quantité d'huîtres de beaucoup supérieure à tout ce qui 
se consomme dans les grands cafés des boulevards. Rien n'est plus 
facile que de se procurer ici une statistique exacte. Les écailles 
d'huîtres trouvent un emploi dans certains articles de quincaillerie, et 
notamment dans la confection des perles fausses. Il suffit donc de 
s'enquérir auprès des intermédiaires chargés de ramasser dans les 
restaurants ces écailles qui sont le bénéfice des garçons : on vous dira 
que la récolte est surtout abondante chez les marchands de vin des 
rues qui avoisinent les barrières et les quartiers populaires. 

Il est permis de compter au nombre des ouvriers, au moins au point 
de vue de l'alimentation, les cochers qui conduisent dans Paris les 
voitures de place. On ne peut pas, à moins avant de l'avoir expéri- 
menté par soi-même, s’imaginer la délicatesse et le raffinement des 
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repas auxquels ils se livrent chaque jour: Ce serait à recommander 
aux gourmets de fréquenter aussi les établissements qu'on trouve ins- 
tallés dans le voisinage des plus importantes stations de fiacres. Une 
fois qu'on a pris la ferme résolution de passer par-dessus les dehors et 
de ne point s’en tenir aux apparences, de fermer les yeux sur l'absence 
de vaisselle plate et de serviettes damassées, il faut bien reconnaître 
que les tables les plus riches n'offrent pas de mets plus choisis et 
mieux apprêtés. Il en va de même de certains endroits célèbres chez 
l'ouvrier parisien, et les gens d'une autre condition qui ont eu 
l'occasion ou la curiosité de s’y hasarder en sont presque toujours 
revenus ébahis. | 

La conséquence de cet ensemble de faits ressort d'elle-même : l'ali- 
mentation n est plus, comme elle devrait l'être, la satisfaction régulière 
et normale d'un des besoins périodiques de notre nature : elle devient, 
avec ses excès de recherche et de dépense, le but principal et comme 
l'occupation suprême de la vie. Le travailleur finit par faire figurer de 
bonne foi au nombre de ses dépenses nécessaires et au rang de ses 
besoins impérieux, un ordinaire dont les gens de la classe moyenne 
feraient aisément leurs festins. C’est ainsi que, dans beaucoup de bas- 
sins houillers, les mineurs ont pris l'habitude de faire bonne chère, 
à ce point que les auberges qu'ils ont coutume de hanter finissent 
par devenir fameuses dans le monde des gourmets. 

On en est à se demander, en présence de ce luxe dela table qui 
menace d'user en festins le plus clair des forces sociales, à quel remède 
on pourrait bien avoir recours pour mettre un terme à ce gaspiliage 
criminel. Ces habitudes de monge-ille et de beuverie sont tellement 
intempérantes et tellement tyranniques que les plus gros salaires n'y 
suffisent pas. En outre, c'est une loi expérimentale de plus en plus 
reconnue en économie sociale que, dans toute profession, ceux-là 
seuls parviennent à faire des économies dont le salaire est le moins 
élevé. Ceux-là en effet, sachant combien ils ont peu de marge pour 
se substanter, prennent par nécessité l’héroïque parli de s observer et 
de se contenir: les autres au contraire paraissent pénétrés du pro- 
verbe que vingt ans et vingt francs ne doivent jamais finir. Tant qu'ils 
sont célibataires, ils ont toutes les peines du monde à joindre les deux 
bouts, et ils ne commencent guère à mettre quelque chose de côté que 
le jour où ils ont à leur charge une femme et un enfant : tant il 
est vrai que le principe de l'épargne se trouve dans la volonté et le 
cœur de l’homme, et non point dans le chiffre de l'argent qui le rétri- 
bue. 

La vie au foyer domestique est faite pour réagir contre ces cou- 
tumes déplorables, puisqu'elle présente l'avantage de faire adopter 
par l'ouvrier un régime beaucoup moins dispendieux et beaucoup 
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plus fortifiant. Il faudrait qu'à la place de ces garnis malfaisants et 
faits pour repousser le mari et le père hors de chez lui, l'habitation 
fût la propriété du travailleur et qu'elle se transmît de génération en 
génération. Alors, au charme du confortable vient s'ajouter l'émotion 
et la majesté des souvenirs. Vous savez, Mesdames et Messieurs, avec 
quelle persévérance at par quelle réforme l'École de la Paix sociale 
poursuit la reconstitution de la vie de famille; et vous voyez une fois 
de plus par l'exemple qui nous occupe, quelle économie de temps et 
d'argent serait ainsi réalisée et combien s’élèverait le niveau de la 
moralité. (Applaudissements.) 


M. Focicro=, président. — Nous venons d'entendre les éloquentes 
paroles de M. le rapporteur. Il nous a exposé, avec autant de science 
que de charme, des faits malheureusement trop fréquents dans notre 
société moderne. Parmi nous se trouvent plusieurs personnes qui em- 
ploient des ouvriers chez elles. La Société d Économie sociale leur sera 
reconnaissante de venir lui communiquer les réflexions que le rapport 
de M. Antonin Rondelel aura éveillées dans leur esprit, 


M. Cueysson. — Je ne veux pas entrer actuellement dans la discus- 
sion à laquelle nous convie notre honorable président. Peut-être 
aurai-je tout à l'heure, et à défaut de quelque autre d'entre nous, à 
vous demander si ce tableau que M. Rondelet vient de nous tracer de 
main de maître et avec son art consommé, n'est pas un peu trop 
poussé au noir, et ne gagnerait pas à être çà et là éclairci par quelque 
touche lumineuse. Mais je ne prends maintenant la parole que pour 
vous signaler la bonne fortune que nous avons de posséder aujour- 
d'hui parmi nous M. le docteur Bourdin, an:ien président de la société 
de statistique et de la société de tempérance. Je suis sûr qu'il peut 
apporter un précieux tribut à la discussion soulevée par le rapport de 
M. Rondelet. Ce rapport n'a pas seulement abordé la question de l’ali- 
mentation, mais encore celle non moins grave des salaires, et notre 
Société qui aime les faits bien observés sera heureuse d'entendre sur 
des sujets aussi importants la parole autorisée de son nouveau membre 
auquel elle est unanime pour souhaiter la bienvenue. 


M. le D' Bovapix. — Messieurs, je réclame l'indulgence de la Société, 
car,pris au dépourvu, je lui apporte,sans aucune préparation, le résul- 
tat des observations que j'ai recueillies çà et là dans le coursde ma vie. 

J'ai entendu avec un plaisir extrême le remarquable exposé de 
M. Rondelet, et j'ai vu bien des faits confirmant ceux qu'il a présentés 
avec tant de verve. 

Ilexiste, en effet, deux catégories parmi les ouvriers, l’une gagnant 
peu, l'autre au contraire obtenant de forts salaires. De prime abord on 
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pourrait croire que les plus riches sont ceux qui reçoivent la somme 
la plus forte. Erreur complète ! Les ouvriers les moins fortunés se dis- 
tinguent souvent par leur économie : ils évitent les chômages, et avec 
des ressources modestes, ils savent donner à leurs enfants une édu- 
cation relativement bonne. 


Un fermier de Seine-et-Oise me disait tout récemment : « Parmi les 
» ouvriers que j'occupe, il s’en rencontre que j'appelle les banquiers. 
» Ce ne sont pas ceux qui gagnent 7 ou 8 francs par jour, mais ceux 
» qui gagnent 2 fr. 50. Ce modeste salaire suffit à leurs besoins, et à 
» l’occasion ils viennent même au secours des [amis.] » 


J'ai vu le même fait se produire dans d'autres métiers. Les maro- 
quiniers, les ouvriers faïenciers se trouvent dans des conditions iden- 
tiques. Ceux qui gagnent le plus, sont les plus pauvres. 


M. Rondelet a mis le doigt sur le point vif de la question. Le mode 
de nourriture exerce une grande influence sur les habitudes sociales 
de l’ouvrier; car, au restaurant, l'ouvrier mangera par vanité plutôt que 
par besoin, de même que souvent il s'habillera avec un certain luxe 
dans le vain désir de parattre. 


Il me reste à dire quelques mots d'une dernière question que M. Ron- 
delet a abordée : la catégorie de la viande. C'est dans la quatrième 
catégorie que se trouve la viande la plus succulente et la plus agréa- 
ble, contrairement à ce que l’on pense. Beaucoup de tables se croi- 
raient deshonorées, si elles les voyaient apparaître. Mais les hygiénistes 
n'ont pas la même opinion. 

J'arrête ici mes observations, craignant d'abuser de vos instants et 
remerciant la Société de la bienveillance avec laquellé elle a bien 
voulu m'écouter. (Applaudissements.) 


M. Ronogzer, rapporteur. — Permettez-moi de signaler à l’orateur 
une séance terue ici il y a quelques années (1) et relative à ce fait 
étrange que l’ouvrier économise d'autant plus qu'il gagne moins. 
J'avais été moi-même chargé du rapport. 


J'ai eu l'occasion de signaler à la Société des phénomènes dignes 
de son attention.Ainsi l’ouvrier le plus payé à Paris est le parqueteur, 
qui parvient à gagner jusqu'à 48 francs par jour. Cette classe d'ouvriers 
est cependant fréquemment plongée dans la misère. Dans l'industrie 
des papiers peints, on remarque qu'il existe un échelonnement de la 
misère d'après le salaire. 

Ce fait, qui semble peu facile à expliquer, est conforme cependant 


(4) Bullelins des séances de la Société d'Economie sosiale.— 4e volume : Observations 
sur le contraste qui se manifeste souvent entre l'élévation du taux des salaires et 
l'amoindrissement de la moralité et du bien-être chez l'ouvrier, par M. A. Rondelet. 
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à la nature humaine. L'ouvrier se laisse emporter par l'imagination: 
il croit trouver la richesse dans de gros salaires, et dépense alors au 
delà de ses besoins. C’est du reste un phénomène bien connu à la Halle. 
Le jour où une hausse se manifeste à la Bourse, la valeur des volailles 
augmente dans une notable proportion. Les possesseurs de valeurs 
mobilières appartenant à une modeste condition, escomptent ce qu'ils 
croient avoir gagné, sans se dire que ce bénéfice purement imaginaire 
ne se réalisera jamais. 


Je me permettrai encore, à l'appui de ce que vient de dire M. Bour- 
din, de rapporter une anecdote qu’on se murmurait tout bas en sou- 
riant à la cour de Napoléon III. 


Le duc de Morny avait un cuisinier célèbre pour sa bonne chère. 
Le duc eut un jour maille à partir avec lui, à propos de tel détail de 
service dont il n'avait pas été satisfait. Le chef reçut l'ordre de ne plus 
servir aucun diner, sans en avoir fait préalablement approuver le menu. 
En effet, le lendemain matin, l'artiste se présente dans le cabinet du 
duc, son papier à la main. M. de Morny, fort préoccupé de tout autre 
chose, écoute cette lecture d'un air distrait, et dans sa mauvaise 
humeur, ne ménage pas les critiques. À mesure que le duc témoignait 
sa désapprobation, le maître d’hôtel, sans sourciller, biffait silencieuse- 
ment l’article. Le soir, au dîner, il n'y avait plus sur La table que Île 
potage et la salade. Une princesse de beaucoup d'esprit qui assistait à 
ce petit repas intime, proposa en souriant de faire monter de la cuisine 
le repas préparé pour les domestiques. Ce repas fut déclaré exquis. On 
voit qu'il ne faut pas trop plaindre ni les ouvriers ni les subalternes, 
et qu'ils trouvent moyen de se tirer d'affaire aussi bien que les autres. 


M. HupauLr. — Je pourrais appuyer par bien des faits les obser- 
vations recueillies par M. le rapporteur. J'emploie, dàns la Beauce, un 
certain nombre d'ouvriers dont la rétribution varie de 3 fr. 65 à 4 fr. 
par jour. Tandis que les mieux rétribués font entendre des plaintes 
continuelles sur leur sort, trouvent la vie très chère et éprouvent de 
fréquents besoins d'argent, les autres, plus contents de leur destinée, 
arrivent parfois à réaliser, à ma connaissance, de sérieuses économies : 
c'est que le bien-être de l’ouvrier dépend moins encore du taux des 
salaires que des habitudes de modération, de sobriété et d'épargne 
auxquelles une augmentation trop brusque des salaires porte presque 
toujours un coup mortel. 


M. Dk MALARCE. — Je désirerais, Messieurs, atténuer un peu ia trisle 
impression qu'’e pu vous laisser de la population de Paris le tableau 
présenté par M. le rapporteur. 


Il est vrai que l’on voit une certaine catégorie de la population vivre 
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dans le désordre, se nourrir au cabaret ou à la gargote, comme on 
dit, et mener une existence presque nomade ; maïs nous trouvons, à 
côté d'elle, une classe très nombreuse, la plus nombreuse, qui donne 
l'exemple de l'application au travail et de la régularité des mœurs, et 
qui vit intimement de la vie de famille. 

En 1855, je parcourais la France pour étudier la question des 
crèches. Dans une de nos plus grandes cités, j’allai rendre visite à 
l'archevêque et lui demandai quelques renseignements sur les popu- 
lations au milieu desquelles il vivait. 1l m'avoua une triste vérité. Les 
ouvriers vivaient bien plus mal qu'à Paris, ils ne manifestaient aucun 
respect pour les vieillards, et quand l'heure de la mort avait sonné 
pour ces derniers, ils semblaient satisfaits, comme s'ils étaient débar- 
rassés d'une trop lourde charge. Lorsque le travail allait bien, ils 
mettaient leurs enfants en nourrice. Si, par suite d’un chômage, ils 
étaient dans l'impossibilité de payer les mois de nourrice, et qu'on 
leur rendit leurs enfants, ils les acceptaient avec un regret presque 
odieux. 


Le peuple de Paris se montre au contrairetrès attaché à ses enfants. 
Je ne sache pas qu'il existe un pays dans lequel les vieillards soient 
entourés de plus de soins, et les morts d'un plus grand culte. Il suffit 
de voir le 2 novembre les cimetières de Paris, pour se convaincre de 
ces dispositions de la poyula!ion parisienne. En s'attachant avec tant 
d'affection aux tombes des êtres qui lui ont été chers, elle prouve 
qu'elle croitencore d'une foi vive à l’immortalité de l'âme. 


Ne jugeons donc pas la population de Paris d'après les ouvriers 
nomades, et la plupart étrangers, qui s’y rencontrent, comme dans 
toutes les grandes agglomérations humaines, mais d’après les vérita- 
bles habitants. 

Donc, si vous voulez montrer comment se nourrit l'ouvrier de Paris, 
n'allez pas étudier « la gargote », mais la maison de famille, la table 
de famille. 

J'ajoute quelques mots au sujet du salaire. Par expérience, je puis 
dire que l'économie se fait, non pas en raison de la somme plus ou 
moins forte qui a été gagnée, mais en raison de sa régularité. L'ou- 
vrier qui touche par périodes inégales de gros salaires dépense parfois 
largement; vienne le chômage, il se trouve dans la misère. L'ouvrier 
au contraire, qui compte toujours sur la même somme, quelque mo- 
deste que soit celte somme, n'est pas trompé par l'illusion d’un gain 
extraordinaire ; il sait calculer et régler ses dépenses, 

La grande base de la sécurité de l’ouvrier, c’est donc la régularité 
du salaire. 


On remarque ainsi que, dans les professions où l'invention et l'ima- 
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gination se lient au travail manuel, les ouvriers travaillent par bou- 
tades et manifestent une plus grande propension à la dépense. 

En terminant ces courtes observations, je me permets encore une fois 
d'insister sur ce point. L'ouvrier parisien est sceptique, je le reconnais 
volontiers, mais il a le sentiment profond de la famille et jouit, plus 
qu'on ne le croit, des avantages matériels et moraux, du bonheur, de 
la vie intime. 

M. ze pocreur BourniN. — Je vous demande la permission de con- 
sidérer la question posée par M. de Malarce comme étant un peu en 
dehors de la discussion. Ni M. Rondelet, ni moi, nous n'avons prétendu 
que tous les ouvriers de Paris se laissaient entraîner à dépenser fol- 
lement leur salaire. Je sais par expérience que, dans des conditions 
modestes,se cachent souvent des trésors de bonté, de sagesse, de véné- 
ration envers les parents. 


Toutefois il est impossible de nier les habitudes déplorables de 
beaucoup d'ouvriers. 


Un malheur pour eux est d’être payés à des délais trop rapprochés. 
L'argent qui vient facilement se dépense non moins facilement. La 
main droite est ouverte pour recevoir, la main gauche pour dépenser, 
tandis au contraire que l'argent, acquis au prix d’un labeur pénible, 
est gardé avec plus de ménagements, surtout s’il n'est touché qu'à de 
rares OCCasions. 


Ainsi les ouvriers qui ne vivent pas d’un salaire, mais du produit 
direct de leur travail, touché à de longs intervalles, comme les pro- 
priétaires d'un petit champ, d'une vigne, se montrent fort économes 
et la crainte de la misère les défend contre les tentations de dépenser 
inconsidérément l'argent qu'ils ne récoltent qu'une fois par an. 


Quant à la population parisienne dont M. de Malarce a pris chaleu- 
reusement la défense, jé ne me propose pas de discuter en ce moment 
ses qualités ou ses défauts. Il existe partout un mélange de bien 
et de mal. Mais il ne faut pas que la perception exclusive du bien 
nous empêche de voir le mal et nous laisse ainsi désarmés contre lui. 
(Applaudissements.) 


M. RONDELET, rapporteur. — Je voudrais que M.de Malarce me permit 
encore un mot très court. Je laisse de côté Les ouvriers de province dont 
mon honorableinterlocuteur nous a entretenus. Je veux seulement ana- 
lyser,au point de vue du cœur humain,les deux faits sur lesquels il s'est 
appuyé pour prouver que la population de Paris vaut mieux qu'on ne 
pense : ces deux sentiments sont le respect des morts et le respect du 
père de famille. 
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Incontestablement la population parisienne manifeste un grand 
respect extérieur pour les morts, mais nous ne devons pas oublier que 
le jour des morts est également marqué par un nombre considérable de 
bons repas, et que les restaurants situés près des cimetières font 
presque tous fortune. 


Il y a là un phénomène complexe dont la philosophie nous indique 
la raison d'être. 


Lorsque les peuples perdent leur foi et leurs croyances religieuses, 
le respect des morts, au point de vue matériel, loin de diminuer, va 
plutôt en augmentant, si bien qu’un respect excessif des morts, 
au lieu d’être un heureux symptôme de tendances spiritualistes, 
me semble plutôt affirmer une tendance matérialiste. C'est l'âme 
qui se cramponne à la matière, ne voyant aucun horizon s'ouvrir au 
delà. 


Quant à l'attitude des enfants vis-à-vis des parents, je conviens que 
les faits de révolte sont rares. Mais ce respect ne se rattache à au- 
cune d'idée d’obéissance ou de devoir. On éprouve pour les parents je 
ne sais quelle pitié tendre, quelle déférence voisine de la commiséra- 
tion. 


Or le vrai respect consiste dans l'obéissance pratiquée dans la 
jeunesse, dans les conseils suivis, acceptés, recherchés pendant la 
vie tout entière. Qui oserait dire que ce sentiment se rencontre fré- 
quemment dans les familles d'ouvriers parisiens, S’ily a un lieu oùcela 
n'existe presque plus, c'est certainement celui-là. 


Peut-être trouvera-t-on au dehors que nos paroles sont bien sévères ; 
mais je ne pense pas qu'on 88 soit jamais sauvé en refusant, par une 
coupable complaisance pour soi-même, de reconnaître ses fautes. 
(Applaudissements.) 


M. FociLon, président. — Messieurs, le remarquable rapport de 
M. Rondelet soulève plusieurs questions fort sérieuses sur lesquelles je 
désire appeler l'attention de la Société. J'indique entre autresla question 
des gros salaires. 


L'observation nous prouve que les ouvriers sont exposés à de dan- 
gereuses tentations, lorsqu'ils reçoivent de gros salaires, uniquement 
payés en argent. Cet argent dépasse quelquefois leurs besqgins et sur- 
tout leurs forces pour le bien. Sachant qu'en une journée ils sont 
capables d'acquérir un gain élevé, ils n'hésitent pas à se donner des 
vacances aussi larges que possible, et certains d'entre eux en arrivent 
mème à pe plus travailler que deux ou trois jours par semaine. 


Au contraire, les pays dans lesquels la coutume est encore suivie de 
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donner une partie du salaire en argent ne voient pas se reproduire les 
mêmes inconvénients. 


Les personnes qui ont à cœur d'améliorer la situation des ouvriers, 
doivent donc étudier exclusivement s’il convient de les rétribuer en 
argent. Elles auraient également à se préoccuper des combinaisons au 
moyen desquelles l'industrie parviendrait à représenter une partie du 
salaire par des fournitures en nature. 


Au cours de la discussion, on nous a signalé les merveilles d'éco- 
nomie qu'accomplissaient des ouvriers ne gagnant que de petites 
sommes, Je ne conteste nullement la réalité du fait ; cepondant il faut 
le reconnaître, bien souvent, derrière ces petits salaires, se cachent une 
quantité de salaires en nature que l'ouvrier se procure par les industries 
domestiques. Ces industries donnent en méme temps à l’ouvrier une 
récréation utile; mais elles ne peuvent s'exercer qu’à une condition, 


c'est que la famille ne soit pas appelée par son travail en dehors du 
foyer. 


Nous devons donc souhaiter en faveur du bien-être de la famille 
ouvrière, que la science trouve le moyen de distribuer la force motrice 
à domicile et amène par là le rétablissement des petits ateliers domes- 
tiques. 

Le rapport de M. Rondelet appelle encore notre attention sur un 
autre sujet non moins important. 


Si nous nous préoecupons beaucoup dans notre société actuelle de 
l'hygiène du corps, nous n'accordons pas la même sollicitude aux 
questions morales. Les industries, présentant des dangers pour ia santé 
publique, sont traitées avec une grande sévérité ; mais i} n’en est plus 


de même de celles qui offrent des périls au point de vue de la paix 
sociale, 


Voici, par exemple, l'industrie du cabaretier, que l’on représente 
sans cesse comme supportant des charges trop lourdes. Elle s’enrichit 
néanmoins de la dégradation des ouvriers. Plus ceux-ci tombent dans 
le désordre, plus le cabaretier a chance de faire fortune. 


Le cabaret est devenu une véritable plaie sociale, aussi bien dans 
les campagnes que dans les grandes villes. À Paris notamment, dans 
les quartiers populaires, dès que l'on construit des maisons nouvelles, 
sur dix magasins qui s'ouvrent, il s’en établit au moins les deux tiers 
de marchands de vin. 


Ceux-ci, qui se recrutent beaucoup parmi les anciens soldats, de- 
viennent d'admirables exploiteurs. Ils ont l’art de flatter les mau- 
vaises passions de l’ouvrier, et, le prenant par ses côtés faibles, ils par- 
viennent à exercer sur lui une influence fatale. 
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Dans d'autres pays soumis à la même forme de gouvernement que 
le nôtre, on a essayé d'atténuer les effets de cette déplorable industrie. 
Aux Etats-Unis, il existe certaines lois contre les gens qui exploitent les 
industries de bouche. L'initiative privée surtout dans ce pays a inspiré 
des actes aussi bizarres que courageux, pour s'opposer au progrès de 
l'alcoolisme. Dans quelques villes, des chœurs de femmes s'établis- 
sent à la porte des bars, et y séjournent à la porte en chantant des 
cantiques, pendant vingt minutes quelquefois. Il est rare qu'elles 
soient repoussées par la violence (4). 


Nous ne prétendons pas recommander ce mode de protestation dans 
notre pays; mais ce que nous demandons, c’est que l'initiative privée 
ne recule devant aucun effort pour combattre un des plus grands 
fléaux des classes ouvrières. (Applaudissements.) 


Personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à trois 
heures. 


(1) Parmi les pratiques’ imaginées dans ces derniers temps pour combattre l’alcoo- 
lisme, il convient de mentionner avec éloge les Cafés de tempérance ou Salles de 
rafraichissement, qui se propagent en Suisse dans plusieurs cantons, notamment dans 
celui de Genève et celui de Vaud. Instailés et exploités dans des vues analogues à 
celles qui ont in<piré M. Ruel, l'honorable fondateur de la pension alimentaire de la 
rue de la Verrerie, à Paris, ces cafés suisses sont meublés et décorés atcc élégance; 
is offrent à leur clientèle des jeux gratuiis, des consommations excellentes et à 
très bas prix (0 fr. 10:, mais ne tiennent pas les boissons alcooliques. Considérés au 
début comme une œuvre de philanthropie dé-intéressée et de sacrifice, ces établisse- 
ments ont été si bien adoptés par la population et ont eu un tel succès financier que 
l'industrie privée s’en méle, et en installe pour son compte, sans en changrr le cadre 
et l'esprit. Il serait grandement à désirer que cet excellent exemple, comme celui de 
M. Ruel, trouvât des imitateurs dans notre pays. (Vote du Secrétariat.) 
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M. FocicLon, président, 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Cédant à des demandes nombreuses et pressantes, votre conseil 
avait décidé, il y a déjà quelques mois, que, indépendamment de votre 
session ordinaire d'hiver, la Société d'économie sociale aurait désor- 
mais une séance extraordinaire aux environs de Pâques, vers l'époque 
de la réunion des Socrétés savantes, de manière à réunir aux membres 
parisiens nos collègues et amis de la province et de l'étranger, qui, 
d'ordinaire à ce moment, ont l’occasion de se rendre à Paris. 

Cette décision était prise et annoncée depuis longtemps déjà, quand 
nous avons eu la douleur de perdre notre illustre secrétaire général. 


(1) Bien que cette séance ait été postérieure à celles qui ont rempli la session 4881- 
4882, on a cru devoir en placer le compte rendu en tête du volume avec une pagina- 
tion distincte en chiffres romains, tant à cause de son caractère exceptionnel que de 
l'hommage à rendre à la mémoire de M. F. Le Play. La perte de son illustre secrélaire 
général et fondateur a été pour la Société d'Economie saciale un coup si douloureux, 
que le conseil a obéi au besoin d'exprimer ses sentiments de regret, d'affection, mais 
aussi de foi en l'avenir, dèg le début du Ville volume de la collection de ses Bulle- 
tins, plutôt que de respecter l'ordre chronologique des séances. 


” 
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Le conseil s'est demandé s’il y avait lieu d'ajourner cette convocation; 
mais, après examen, il a pensé qu'elle devait être maintenue.En premier 
lieu, nous ne pouvions pas attendre de longs mois encore, jusqu'à la 
prochaine session, pour rendre à M. Le Play l'hommage que lui doit 
cette Société ; puis nous étions sûrs de répondre aux vœux intimes du 
maître, qui, jusque dans les derniers jours de sa vie, nous parlait avec 
la plus vive sollicitude des préparatifs de cette réunion, et se ré- 
jouissait de voir les amis qu’elle devait nous assurer ; enfin c'est au 
moment où la famille perd son chef que les membres survivants sen- 
tent plus que jamais le besoin de se serrer pour se dire en commun 
leurs regrets, leurs résolutions et leur foi dans l'avenir. 

À tous ces titres, nous avons cru ne pas devoir revenir sur les déci- 
sions antérieures et notre séance extraordinaire a lieu au jour primiti- 
vement fixé. 


Ceux d'entre vous qui ont l'habitude de suivre nos séances ordinai- 
res savent qu'elles sont remplies par l'exposé d'une question, confié à 
un rapporteur, et par la discussion dont cet exposé est suivi. Il nous a 
semblé que, pour cette séance unique, nous aurions tout intérêt à mo- 
difier cette procédure, et à remplacer la discussion par une série de 
rapports sur les principales questions sociales. C'était, à nos yeux, le 
meilleur moyen de tirer parti d'un temps malheureusement très limité. 

Nous avons introduit une autre innovation qui aura, nous l'espé- 
rons, tous vos suffrages, parce qu'elle rentre absolument dans notre 
méthode et peut être le point de départ de fécondes études : ce sont 
les visites sociales, dont le programme vous a été distribué, et qui doi- 
vent avoir lieu demain lundi et après-demain mardi. 

Ainsi, vous allez entendre aujourd'hui des rapports consacrés à 
quelques uns des points fondamentaux de la science sociale,et, pendant 
les deux journées suivantes, vous verrez sur place, vous toucherez, 
pour ainsi dire du doigt, des applications partielles de ces conclusions, 
que nous avons pour règle de n'admettre au rang des vérités qu'après 
les avoir soumises au contrôle des faits et de la pratique. 

En fondant cette réunion extraordinaire complétée par des visites, 
votre conseil a pensé que ces mesures étaient appelées à exercer la 
plus heureuse influence sur le développement de nos travaux. Aujour- 
d'hai, en face de votre concours si empressé {4}, cette espérance s'est 


(1) Dans la prévision d’une plus grande affluence des membres que pour les séances 
ordinaires, qui ont eu lieu jusqu'ici à la mairie du ler arrondissement, le conseil 
s'était assuré la grande salle de la Société de géographie, boulevard Saint-Germain, 
no 484. Celte prévoyance a été sanctionnée par l'événement, et la salle ne s'est pas 
trouvée trop vaste en présence de l'affluence inespérée de plusieurs centaines de per- 
sonnes qui ont répondu à l'appel de la Société, 
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changée en certitude. Je vous remercie, mesdames et messieurs, d’a- 
voir ainsi répondu à notre appel.Je déclare ouvertela séance extraordi- 
paire du printemps de 1882. 


En tête de votre ordre du jour, le conseil a inscrit un hommage à 
rendre à M. F. Le Play et m'a confié ce soin pieux et douloureux. 
J'aurais voulu qu'il incombât à un autre qu'à votre président, que ses 
fonctions condamnent d'ordinaire au silence. Mais on a pensé que, 
comme parent, collaborateur, disciple et ami de bien longue date de 
celui que nous pleurons, il m’appartenait de vous parler de lui. J'ai 
cédé à ces instances, et je quitte un moment le fauteuil pour 
vous lire le rapport funèbre, qui doit dire, en votre nom à tous, la 
douleur du conseil et de la Société. 
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SA VIB, SA MÉTHODE ET SES TRAVAUX 


E. 


M. FociLLon, rapporteur. — Il ÿy a dix-huit jours, le maître dont la 
place est ici vide pour jamais conversait touteune soirée avec les amis, 
les disciples qu'il aimait à réunir chaque semaine autour de lui. 
L'approche de la solennité de Pâques avait appelé à Paris des adhérents 
depuis longtemps sympathiques à sa méthode de recherches et à ses 
travaux, mais habituellement retenus loin de lui par leurs devoirs 
professionnels ou leurs liens de famille. Le cercle laborieux dont sa 
pensée était le centre se trouvait plus étendu que de coutume, et en 
l’écoutant, on se persuadait volontiers qu'il avait retrouvé presque la 
santé. « Je vais très bien, disait-il; tout à fait bien! » A dix heures, c’est 
nous qui, rappelant l'usage établi depuis qu'il était malade, primes 
l'initiative de le quitter; et lui, il regrettait de nous obéir; il semblait 
ne pouvoir se résoudre à se séparer de nous; enfin après avoir serré la 
main de chacun, pour rentrer dans sa chambre, il nous dit : Au revoir, 
dans huit jours! 

Oui, cher maître, au revoir! Maïs non pas dans huit jours! Sans le 
savoir nous le quittions définitivement sur cette terre. Nous venions de 
le voir et de l'entendre pour la dernière fois! Et il ignorait lui-même 
qu’en nous disant au revoir, il parlait de ce monde supérieur vers 
lequel, depuis deux ans, son calme et ferme regard était si souvent 
dirigé. 
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Huit jours après, nous étions, il est vrai, tous au rendez-vous; mais 
avec quel concours triste et glorieux d'amis, de disciples, de collabo- 
rateurs, de collègues, d'anciens camarades, d'anciens rivaux, tous 
admirateurs d'un tel caractère et d’un tel essor de pensée! Ce même 
salon, où nous avions, le lundi précédent, reçu ses derniers enseigne- 
ments, ne pouvait suffire à la foule silencieuse et morne qui se pres- 
sait autour d'un cercueil; l'appartement tout entier était rempli, et 
dans cette foule pieuse les hommes les plus divers par leurs travaux, 
leurs tendances, leur passé et leur situation actuelle étaient réunis dans 
une pensée commune : Un grand esprit est retiré d'au milieu de 
nous. 

Voilà sous quel poignant souvenir nous nous assemblons aujourd'hui. 
Mais nous avons du moins la consolation de savoir que nous remplis- 
sons, en le faisant, un des derniers désirs dont se soit préoccupé celui 
qui n'est plus. C’est sa pensée qui nous inspire et je ne crains pas de 
dire que notre vénéré Secrétaire général est encore au milieu de nous. 

Cette Société lui était chère et il lui a donné un caractère spécial au 
milieu de toutes celles que provoque le culte des travaux scientifiques 
et littéraires. Il l’a soigneusement préservée de toute discussion 
irritante et maintenue énergiquement sur le terrain des faits. Chacun 
en les énonçant, en tire les conclusions qu'il croit légitimes; si la 
contradiction se produit, elle invoque d'autres faits pour arguments. 
Les considérations à priori, les spéculations pures de l’esprit ne 
trouvent pas faveur dans ce courant d'observations précises et de 
recherches expérimentales. Depuis vingt-six ans que Le Play la 
fondée, la Société internationale des études pratiques d'Économie so- 
ciale n'a connu, ni une séance de polémique orageuse, ni une dissension 
pénible entre ses membres. Elle a, suivant le vœu de son fondateur, 
provoqué bien souvent l'exposition dans son sein des opinions les 
plus opposées. Elle a convié les hommes dont les doctrines pouvaient 
sembler erronées à venir les expliquer eux-mêmes, et à entendre citer 
contradictoirement les faits que d’autres avaient pu observer. Mais 
jamais aucune conclusion n'est votée; aucune résolution, adoptée 
comme résultat de ces échanges de documents et d'idées, ne consacre 
au milieu de nous une victoire ou une défaite. Chaque auditeur re- 
cueille en lui-même les éléments de la discussion, les médite et les 
juge dans sa conscience. Il n’est pas venu assister à une lutte; il est 
venu s’instruire et récolter de nouveaux faits sociaux, de nouveaux 
motifs d'observations et de recherches pratiques. 

Tel est le caractère saillant de l’œuvre de Frédéric Le Play. En nous 
associant à sa tâche patriotique et glorieuse, il a imprimé à nos tra- 
vaux ce même caractère d'’ardeur continue pour la recherche impar- 
tiale de la vérité et de pacifique tolérance pour toutes les opinions. Il 
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nous a épargné les stériles agitations des polémiques personnelles, 
comme il se les est toujours interdites dans la longue série de ses ou- 
vrages. Dans cette voie pacifique nos réunions studieuses n’ont pas 
été sans fruit, Il suffit, pour s’en convaincre, de parcourir avec quel. 
que attention les volumes des Ouvriers des deux Mondes, publiés par la 
Société, et la longue série du Bulletin de la Société d'économie sociale. 
Là, se trouve, je ne crains pas de le dire, la plus riche moisson de faits 
sociaux qu'ait préparée aucune société vouée à ce genre d’études. 
Frédéric Le Play lui-mème a donné à ce recueil de nos travaux le 
plus haut témoignage d estime dont dispose un savant aussi fortement 
épris de l’amour de la vérité et aussi bon juge en matière de science 
sociale : il lui a fait, pour ses ouvrages, de larges et de très nombreux 
emprunts. Parmi les renvois multipliés par lesquels ce maître ratta- 
chait à des faits observés et décrits chacune des vérités énoncées, dans 
ces notes si curieuses et si attachantes que l'on est heureux de lire au 
bas des pages de tous ses livres, les travaux de notre Société sont 
souvent invoqués et cités. Cette collaboration glorieuse est le plus pur 
hommage qui ait pu être rendu à l'œuvre que nous poursuivons en 
commun depuis un quart de siècle. 

Le lien qui nous a unis et maintenus dans cette voie de dévouement 
impassible et confiant à la vérité, c'est la Méthode même de notre 
fondateur. C'est elle qui, dans les graves et douloureuses circonstances 
où nous sommes, nous soutient et perpétue dans notre Société d'éco- 
nomie sociale l'inspiration du grand penseur qui, pendant vingt- 
quatre ans, a dirigé nos travaux. C'est elle qui permettra de poursuivre, 
après quil nous a quittés, l’œuvre de la paix sociale qui fut la passion 
de cette vie si laborieuse. 

J'ai dit la passion, et je me permets d'insister sur ce mot. Oui, Frédéric 
Le Play conçut de bonne heure et nourrit toute sa vie la passion ardente 
de la paix au sein des sociétés et c’est le patriotisme le plus élevé qui la 
lui inspira. Laissez-moi, je vous prie, vous relire quelques lignes de cet 
avant-propos si simple dans les expressions, si grand par les sentiments 
et les idées, qu'il a placé en tête du premier volume de la deuxième 
édition des Ouvriers européens, publiée de 1877 à 4879. 

« Depuis 1789, dit-il en débutant, dix souverainetés ont gouverné 
la France. Chacune d'elles a été instituée, puis renversée par la violence. 
Cet état d'instabilité et de souffrance est sans exemple. Des milliers 
d'hommes d'État et d'écrivains ont cherché inutilement le remède. 
Moi-mème, quoique étranger à la politique et aux lettres, j'ai voulu, 
sous le poids d’une grande épreuve, retrouver le secret d’un gouver- 
nement qui n'aurait plus l’effusion du sang pour début et pour terme. 

» En 4830 (F. Le Play avait alors vingt-quatre ans), une blessure, 

offrant peu de chances de guérison, me tint suspendu pendant une 
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année entre Ja vie et la mort. Dix-huit mois de torture physique et 
morale opérèrent dans mon âme une transformation que n'aurait pas 
produite une vie entière de bonheur. A la vue du sang versé par la 
révolution de juillet, je vouai ma vie au rétablissement de la paix 
sociale dans mon pays. Je n'ai jamais oublié ce vœu, et je viens 
offrir au public le résultat des travaux commencés, il y a un demi-siècle 
jour pour jour, dans la plaine Saxonne et les montagnes du Hartz. 

» Pour retrouver le secret des gouvernements qui procurent aux 
hommes le bonheur fondé sur la paix, j'ai appliqué, à l'observation 
des sociétés humaines, des règles analogues à celles qui avait dressé 
mon esprit à l'étude des minéraux et des plsntes. J'ai construit un 
mécanisme scientifique ; en d’autres termes, j'ai créé une méthode qui 
m'a permis de connaître personnellement toutes les nuances de paix et 
de discorde, de prospérité et de souffrance que présentent en Europe, 
les sociétés contemporaines. » 

En terminant cet avant-propos le 4°" juillet 4879, le grand penseur 
embrasse d'un dernier coup d'œil son œuvre de cinquante années et il 
se demande, à soixante-treize ans, comment il a rempli la tâche qu'il 
s'était imposée à vingt-quatre. Sa réponse est d'une touchante mo- 
destie: 

« Assurément, dit-il, j'ai beaucoup à faire encore pour accomplir le 
vœu formé en 1830. Toutefois un premier résultat est depuis longtemps 
acquis. La méthode d'observation des Ouvriers européens a tracé 
sûrement les voies qui conduisent à la réforme ; et désormais, les amis 
de la vérité ne sauraient s'y égarer. Il y a quinze ans déjà, Sainte-Beuve 
et Montalembert déploraient, comme l'avait fait Cicéron à une époque 
semblable, les excès de l'esprit de nouveauté. Aussi s’accordaient-ils à 
me louer d’avoir fait la grande découverte qu'ils résumaient en ces 
termes : En matière de science sociale, il n'y a rien à inventer. Oserai-je 
ajouter qu'en France, pour les hommes les plus ardents, comme pour 
les partis les plus convaincus, il y a tout à apprendre? » 

C'est en effet pour apprendre, que nous nous sommes, depuis vingt- 
six ans, réunis sous le patronage de ce maître respecté; c'est pour 
apprendre, que, confiants dans la méthode qu'il a léguée aux amis de 
nous poursuivons la tâche, qu’il se reconnaît seulementle mérite d'avoir 
la vérité, commencée et assurée désormais contre les chances d'erreur. 

Ainsi, à ses propres yeux, la grande œuvre de Frédéric Le Play, c'est 
la Méthode d'observation, dont les Ouvriers européens ont établi les 
règles, ont offert de nombreux spécimens d'application et ont indiqué 
les premiers résultats scientifiques. 

C’est en 41855, il y a vingt-sept ans aujourd'hui, que parut cet ouvrage 
justement célèbre. Permettez-moi de vous en rappeler le titre. Comme 
tous ceux que F. Le Play a mis en tête de ses œuvres, ce titre a été lon- 
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guement médité par son auteur, pour bien dire au public ce que le 
livre contient et dans quél but il a été fait. Le voici textuellement : 

« Les Ouvriers européens, études sur les travaux, la vie domestique 
et la condition morale des populations ouvrières de l’Europe, et sur les 
rapports qui les unissent aux autres classes, précédées d'un aperçu de 
la méthode d’observation, par M F. Le Play, conseiller d'Etat, ingé- 
nieur en chef des mines, professeur de métallurgie à l'Ecole des mines. 
Paris 4855, 1 volume in-folio. » 

L'ouvrage était offert au public, au moment où une fspoñtion 
universelle avait attiré à Paris, de toutes les parties du monde, des 
savants, des agriculteurs, et des manufacturiers éminents, tous vive- 
ment préoccupés des problèmes sociaux et de leurs solutions. Il résu- 
mait dans ses pages magistrales, dans ses tableaux si complexes et si 
clairs, un labeur de vingt-six années; il coordonnait les observations 
les plus instructives parmi des milliers d'autres récoltées par F. Le 
Play, en faisant trois fois le tour de l'Europe. Ces voyages, entrepris 
dans le double but de l'instruction professionnelle et des études s0- 
ciales, notre maître en a fait un art tout spécial. Il ena tracé les règles 
et les procédés d'exécution. C'est assez dire avec quelle sûreté et 
quelle exactitude avaient été conduites les investigations dont il publiait 
les fruits. Voyager et observer ainsi, c’est déjà un travail considérable; 
ce n'était pour F. Le Play qu’un moyen d'arriver à fixer la méthode, 
à faconner son nouvel outil de savant. Il nous le dit lui-même : « La 
méthode employée dans cet ouvrage n'a point été inventée de toutes 
pièces. Elle s'est imposée peu à peu à l’auteur, à mesure qu'il acqué- 
rait par l'observation même, la connaissance des faits matériels et 
moraux qui président à l'organisation des sociétés... Ces grands 
phénomènes de la nature et de la vie sociale, observés sans idée pré- 
conçue, interprétés sans parti pris, ont été pour moi les vraies origines 
de la méthode. » 

Arrétons-nous ici un moment, si vous le permettez. Parcourir trois 
fois l'Europe; réunir les matériaux de plusieurs centaines de monu- 
graphies de familles d'ouvriers des diverses contrées, fixer les cadres 
d'une méthode d'observation propre à la plus compliquée peut être 
de toutes les sciences, et que le temps, depuis un autre quart de siècle, 
a éprouvée sans y provoquer un seul changement important; c’est une 
tâche gigantesque, même pour vingt-six années; c'est presque toute la 
vie d’un homme. Eh bien! ce n'était qu’une part de celle de notre 
maître. Avec la science sociale naissante sous son puissant effort, 
Frédéric Le Play cultivait sans relâche ses connaïssances profession- 
nelles. Il recueillait avec un soin et une sagacité admirables les élé- 
ments pratiques de son cours de métallurgie à l’École des Mines. Il 
coordonnait les faits observés dans de savants écrits dont les prinu- 
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cipaux sont ses Observations sur la richesse minérale de l'Espagne: 
Traitement du cuivre au Pays de Galles; Description des bassins houil- 
lers du Donetz, etc. Il réunissait les matériaux d'un grand ouvrage 
intitulé : l'Art métallurgique au dix-neuvième siècle, et demeuré en ma- 
nuscrit inachevé. Enfin il gouvernait du fond de son cabinet de tra- 
vail, d'immenses exploitations qui assuraient, dans l’Oural, la vie et le 
bien-être de quarante-cinq mille ouvriers. Quelle admirable puis- 
sance de travail et quelle merveilleuse ampleur de facultés! 


IT. 


Laissez-moi, de ce bel épanouissement de sa vie, vous ramener un 
moment au début; laissez-moi évoquer ici un souvenir retracé par M. Le 
Play lui-même et qui nous montre de quel humble début était parti ce 
rude travailleur. « L'année 1893, nous dit-il, pendant laquelle j'eus à 
me fixer sur le choix d'un état, fut l'époque décisive de ma vie (il avait 
alors dix-sept ans). Dès que le premier grade universitaire me fut 
acquis, je portai mon attention sur deux carrières qui s'offraient à 
moi dans les conditions suivantes. » Il explique alors qu'il s’agit de 
deux carrières bien différentes où l'attiraient deux amis que les efforts 
et les aptitudes du jeune bachelier intéressaient vivement. L'un de ces 
protecteurs bienveillants, un ami de collège, se préparait à l'École 
polytechnique et voulait entraîner son jeune camarade dans la même 
direction. L'autre était simplement un des voisins de la modeste 
famille, un arpenteur rural bien achalandé. En courant les champs 
pour étudier, le jeune homme avait aidé souvent le praticien de 
village, et celui-ci l'avait pris en amitié. Comme il se faisait vieux, il 
proposa un jour à son jeune voisin de devenir son associé; plus tard 
il lui cédait sa clientèle. — Frédéric Le Play, arpenteur rural! — 
Cette perspective ne parut pas inacceptable à notre futur maître. 
Il se demanda si l’'ambitieux projet de son ami de collège ne dépassait 
pas la portée de ses facultés, et, modestement, il alla prendre les con- 
seils d'un ingénieur des ponts et chaussées, ancien ami de sa famille. 
Deux ans après, Frédéric Le Play entrait des premiers à l'Ecole poly- 
technique ; en 1827, il était admis le premier à l'Ecole des Mines. 

Tel est l’auteur de notre méthode d'observation. Consciencieux à 
l'excès et infatigable pour bien faire, il poursuivait dans le silence 
de la méditation son œuvre sociale, lorsque les événements de 1848 
provoquèrent la révélation de ses travaux et préparèrent la publica- 
tion des Ouvriers européens, qui eut lieu sept années plus tard. Sur les 
indication d'un ami de notre maître, le célèbre Jean Reynaud, François 
Arago, que le mouvement du jour avait poussé aux affaires, était 
venu puiser dans le trésor de faits et d'idées accumulé par Frédéric 
Le Play. Il y avait trouvé des lumières inattendues pour se guider au 
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milieu des agitations et des revendications sociales de 1848 et 4849. 
Il ne l'oublia pas et pressa vivement l’auteur de ces belles observa- 
tions et de cette méthode vraiment scientifique de donner ses travaux 
au public. Le vœu du grand savant et du loyal homme d'Etat fut donc 
accompli en 4855 ; malheureusement François Arago n'existait plus. 

Dès l’année1 856, l’Académie des sciences décernait à ce grand ouvrage 
de F. Le Play, le prix de statistique. Le rapport du baron Ch. Dupin 
exposait au nom de la commission de l'Institut, les mérites de cet ou- 
vrage et exprimait d'une façon formelle le vœu qu'une société fût fondée 
pour constater par l'observation directe des faits, dans toutes les con- 
trées, la condition physique et morale des ouvriers, et pour appliquer 
à cette étude la méthode adoptée dans les Ouvriers européens. Telle 
est notre origine ; et notre Société, pour remplir sa tâche, a donné à 
la bibliothèque de l'Ecole de la Paix sociale cinq volumes sous le 
titre : les Ouvriers des deux Mondes et sept volumes de Bulletins annuels 
de la Société d'économie sociale. Par ses travaux et ses efforts, elle 
n'a pas cessé de contribuer au développement de la science sociale, 
en poursuivant l’application de la méthode, de telle sorte qu'elle a 
sa part légitime dans Ja magnifique série de travaux auxquels Frédéric 
Le Play a attaché son nom, et qui nous ont si vivement éclairés sur 
les plus graves questions que puissent agiter des hommes épris du 
bonheur de leurs semblables et de leur pays. 

En 4862, F. Le Play, cédant de nouveau à des sollicitations pressan- 
tes, nées des préoccupations de l'époque, fut amené à réunir, dans un 
ouvrage spécial, les résultats obtenus après trente-trois ans d'observa- 
tions, les vérités sociales que la méthode lui avait permis de retrouver 
durant cette longue période d'application. Deux années entières, il 
élabora ce difficile travail de synthèse scientifique; deux années en- 
tières, sa pensée puissante classa, médita les faits si nombreux qu'il 
avait vus, notés et décrits. Enfin, en 4864,il publia la Réforme sociale, 
vaste tableau de la science sociale établie sur les données de l’obser- 
vation, et ce tableau était présenté au point de vue dont l’auteur, 
depuis 4830, ne se départissait pas : la réforme des mœurs, des insti- 
tutions et surtout des idées en France, pour ramener dans ce pays la 
stabilité etla paix. Dans six éditions successives, notre maitre a, pen- 
dant onze ans, remanié son ouvrage pour le tenir sans cesse au niveau 
des progrès de la science fondée par lui. La dernière forme de ce livre 
magistral date seulement de 48178. 

En rédigeant la Réforme sociale, Fr. Le Play avait signalé la prépon- 
dérance exceptionnelle de l'organisation des familles et de l'organisa- 
tion du travail dans la constitution sociale des peuples observés par lui. 
Le foyer et l'atelier s'étaient révélés à son esprit comme les deux sanc- 
tuaires où se lient des rapports sociaux. Il s'attacha à développer dans 
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des livres distincts ce qu'il avait appris sur ces deux institutions de La 
vie privée des nations. En 1869, parut l'Organisation du travail selon 
la coutume des ateliers, et en 4874, l'Organisation de la famille selon 
le vrai modèle signalé par l'histoire de toutes les races et de tous les temps. 
L'on, entre autres vérités retrouvées par l'expérience, énonçait et com- 
mentait les six pratiques des ateliers, qui en constituent la coutume, 
lorsque règne la bonne harmonie entre le maître et les ouvriers. L'au- 
tre décrivait les types naturels de l'organisation de la famille dans les 
diverses sociétés, la famille instable d'une part; de l’autre la famille 
stable, tantôt groupée sous l'autorité d'un patriarche, tantôt constituée 
en famille-souche, mais toujours appuyée sur la transmission intégrale 
du foyer et de l'atelier. 

L'édifice de la science sociale s'élevait ainsi peu à peu par la mise 
en œuvre patiente et raisonnée des faits méthodiquement décrits. Vers 
la fin de sa vie, Fr. Le Play devait en poser le véritable couronnement, 
en rédigeant son beau livre de la Constitution essentielle de l'humanité. 
Vous Île connaissez ce livre de haute synthèse sociale. Vous avez désiré 
que l’une de vos séances fût consacrée à une analyse de ce grand 
ouvrage, où Fr. Le Play, avec une rare puissance de synthèse, avec 
une largeur de vues peu commune et une élévation de pensée qui 
entraîne le lecteur, a exposé, en un style simple et grand, les prin- 
cipes et les coutumes qui créent la prospérité et conjurent la souf- 
france des nations. C'est l'accomplissement de son vœu de 4830. C'est 
le plus lumineux résumé des conditions fondamentales de la paix 
parmi les sociétés humaines. Là, se dégage, avec une singulière netteté, 
cette conclusion scientifique qu'il a formulée quelque part dans les 
termes suivants : « La condition préalable du bonheur se réduit à une 
vérité fondamentale, inhérente à la nature même de l’homme : Par- 
tout les sociétés sont heureuses, quand chaque individu possède le 
pain quotidien et pratique la loi morale. » Ce livre précieux nous en- 
seigne par quelles idées, par quelles coutumes et par quelles mœurs 
les sociétés prospères de tous les temps et de tous les pays ont mis 
chacun de leurs membres en possession de ces deux biens. C'est le 
secret de la paix sociale. 

Je vous demande ici la permission de vous exprimer sur ce livre 
admirable une opinion personnelle dont toute la valeur repose sur 
une longue collaboration avec le maître que nous pleurons. Le livre 
de la Constitution essentielle de l'humanité me paraît un de ces rares 
ouvrages où la pensée humaine remonte aux lois primordiales d'une 
science par un effort exceptionnel t'e généralisation. Le Play a dégagé 
dans ce livre le type commun et immuable de toutes les constitutions 
sociales qui ont donné aux peuples une prospérité durable. 

Je m'arrête ici, mesdames et messsieurs, non que j'aie tout dit, mais 
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paroe qu'il est temps de céder la parole à d'autres membres de notre 
Société. Je passe sous silence, parce que le temps me fait défaut, une 
partie notable de l'œuvre du maître. Je me borne à rappeler, par leur 
titre : cette belle et instructive brochure intitulée : La paix sociale 
après le désastre, écrite au lendemain de nos malheurs et publiée en 
1874 ; La Constitution de l'Angleterre, monographie de Société des- 
tinée à fixer le modèle des travaux de ce genre et redigée avec la 
collaboration de M. Delaire ; Ze Réforme en Europe et lesalut en France, 
publiée en 1875, et une série de brochures qui ont paru soït sous 
le titre commun de La C'orrespon tance sociale, soit sous le titre spécial 
de La Question sociale au dix-neuvième siècle. Enfin je cite à part et 
à titre exceptionnel cette deuxième édition des Ouvriers européens 
en 6 volumes in-80, donnée de 4877 à 4879, où notre maître se 
retrempant aux sources vives de l'observation des faits, s'est ei 
évidemment préparé d'une façon merveilleuse à la rédaction de son 
œuvre suprême, La Constitution essentielle de l'humanité. 

De tels ouvrages ne peuvent s'analyser à la hâte; il vaut mieux se 
borner à les citer que d’en essayer une esquisse impossible. 


Recueillons-nous maintenant, après avoir ainsi mesuré l’œuvre gi- 
gantesque du grand penseur, que nous nous honorons d'appeler notre 
maître. Puisons dans son exemple de fermes et viriles résolutions, 
pour continuer, selon nos faibles forces, sa grande et patriotique en- 
treprise. Il lui restait, disait-il, beaucoup à faire pour accomplir son 
vœu de 4830, et il ajoutait qu'en France les hommes les plus ardents 
et les partis les plus convaincus ont tout à apprendre. Acceptons l'hé- 
ritage de son noble vœu, et armés de sa méthode d'observation, im- 
posons-nous le devoir d'apprendre tout ce que nous ignorons, afin que 
nous devenions des ouvriers utiles dans l'œuvre pieuse du relèvement 
de la patrie et de la restauration de notre prospérité nationale. (4p- 
plaudissements). 
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M. FocLLon, président. —M. Cheysson est inscrit à l’ordre du jour pour 
un rapport sur la question des maisons ouvrières. Mais, au préalable, 
je lui donne Ia parole pour diverses communications qu’il est chargé 
de vous faire, au nom de votre conseil d'administration. 


M.CueYssoN, rapporteur.—La mort de M.Le Play a produitune émotior 
siuniverselle et si profonde qu'elle a été pour beaucoup une surprise et 
comme une révélation. Le pays a senti par une sorte de tressaillement 
instinctif la perte qu'il venait de faire et la place que tenait cet homme 


XII SÉANCE EXTRAOBDINAIRE (23 AVRIL 4882) 


qui, depuis de longues années, avait abandonné le devant de la scène et 
s'était confiné volontairement dans sa laborieuse retraite, pour mieux 
se dévouer à son œuvre de science et de paix. Suivantun mot histori- 
que, le maître a paru plus grand mort que vivant. C'était son entrée 
dans la gloire, que l'avenir lui réserve, et qui va désormais s'attacher 
de plus en plus à son nom. 

Votre conseil a reçu de toutes parts les témoignages de cette admi- 
ration et de ces regrets. Il ne pourrait, sans dépasser les limites de 
cette séance, vous donner lecture de toutes ces lettres, qui sont comme 
une couronne déposée sur la tombe de votre illustre Secrétaire géné- 
ral. N'osant pas non plus faire un choix parmi ces manifestations, 
toutes inspirées par le même sentiment, le conseil doit se borner à re- 
mercier ici ses amis et correspondants de la France et de l'étranger, 
qui ont bien voulu s'associer à notre deuil. 


Après cette première mission, le conseil m'en a confié une seconde 
d'an caractère pour ainsi dire auguste, puisqu'il s’agit d'une commu- 
nication adressée parle maître lui-mêmeà la Société d'Économie sociale. 

Il y a dix-huit mois, en octobre 4880, M. Le Play fut en proie à une 
criso très grave qui mit sa vie en péril. Cette perspective n'était pas 
pour le surprendre ou le troubler. L'envisageant avec la sérénité du sage 
ei du chrétien, il fit appeler ceux de ses amis qui avaient l'honneur et 
le bonheur d'être admis dans son intimité, et il leur adressa des recom- 
mandations suprèmes, dont le souvenir restera à jamais gravé dans 
ieur cœur. 

A cette heure solennelle, il ne pouvait oublier notre Société, dont il 
avait été non seulement le fondateur, maïs encore l'inspirateur., le chef 
autorisé et, pour ainsi dire, l'âme pendant vingt ans, et À laquelle, 
quand sa santé ne lui permit plus de prendre une part aussi active 
à nos travaux, il n'a cessé de rester fidèle par le cœur et par la pensée. 

Les recommandations que vous destinait le maître furent écrites 
sous sa dictée et mises par ses amis en lieu sûr, avec l'espérance que, 
de longtemps encore, elles ne seraient pas appelées à voir le jour. 
Hélas! le moment est venu de les produire, et j'ai aujourd’hui le triste 
ét pieux devoir de vous faire connaître ces ultima verba, ces paroles 
d'oatre-tombe, dont vous écouterez, j'en suis sûr, la lecture avec émo- 
tion et respect et qui devront désormais servir de règle à nos travaux. 
(Mouvement.) 
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« Je recommande aux membres de la Société d'économie s0- 
ciale : 

» Que la Société ne donne pas son attache officielle à des travaux 
de monographie qui n'auraient pas subi une revision très scrupu- 
leuse de la part d'un comité compétent, de manière à ne pas laisser 
s’abaisser le niveau de ces travaux, ni fléchir la rigueur des diffi- 
ciles calculs du budget. — Jusqu'au moment où ce contrô'e très 
sévère sera organisé, ceux de nos amis qui auront le dévouement de 
pratiquer ce genre d’études devront s'exercer à surmonter les diffi- 
cultés du budget général, mais feront bien, s’ils publient leur mo- 
nographie dans d’autres recueils, d'y remplacer les paragraphes 
44, 15 et 16 par un précis sommaire ; 

» Que la Société donne son patronage et ses encouragements à la 
création d'une école de la paix sociale, où l’on enseignerait l’art des 
voyages et la méthode d'observation, qui est le principe et la base 
de notre institution ; 

» Que les finances continuent à être administrées avec une sage 
économie, et qu'autant que possible, les dépenses se renferment 
dans la limite des revenus; 

» Que le même esprit préside toujours aux séances; qu’on ne s’y 
occupe que de faits sociaux, d'observations exactes, et non de 
théories à priori; que la politique et les personnalités en soient 
toujours sévèrement bannies ; 

» Que l’on s’abstienne de voter sur les conclusions des rapports, 
laissant à chaque membre le soin de conelure pour son propre 
compte; 

» Qu'un profond sentiment de paix et de bienveillance, de res- 
pect réciproque envers les membres, et surtout envers les minori- 
tés, préside aux discussions, et prévienne tout froissement et tout 
conflit, » 


Paris, le 15 octobre 1880. | 
F. Le P1ary. 


M. Fociion, président. — Après cette communication, dont tout 
commentaire ne pourrait qu'affaiblir l'autorité, je donne la parole à 
M. Cheysson, pour son rapport sur les habitations ouvrières. 
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LES HABITATIONS OUVRIERES 


L 


M. Cuxysson, rapporteur. — Lorsque, dans ces fortes famillesrurales, 
qui sont le véritable fondement d'un pays, le chef vénéré vient à s'é- 
teindre, ses enfants, après le tribut payé à la douleur, se remettent au 
travail. Îls savent que la véritable manière d’honorer celui qu'ils pleu- 
rent, c'est de continuer son œuvre et de faire fructifier le domaine qu'il 
leur a confié. Les semailles sont terminées; mais voici le temps de la 
fauchaison, des hersages et des moissons;la besogne presse.On se ceint 
lesreins,et les jeunes gens reprennent d'une main vigoureuse l'outil, que 
la mort vient d'arracher aux mains défaillantes du père de famille. 

Ce devoir, messieurs, est aussi le nôtre. La Société d'économie s0- 
ciale a perdu son chef et son fondateur. Elle vient de rendre hommage 
à sa mémoire en termes magnifiques et dignes à la fois d'elle et de 
lui. Notre président, se faisant notre éloquent interprète, a retracé la 
vie du maître, et nous a montré le sillon creusé par lui dans le champ 
de la science sociale. 

Mais, quelque peine que nous éprouvions à nous dominer (et nul 
ne la ressent plus vivement que moi), il faut cependant imposer silence 
à notre douleur et à nos regrets. Au lieu de nous décourager, en nous 
attachant à mesurer l'immensité de notre deuil, nous devons, pour 
honorer le maître et obéir à sa pensée, reprendre et continuer la tâche 
qu'il a si vigoureusement entamée, et qu'il lègue à notre piété filiale. 

Comme dans ce domaine rural dont je parlais tout à l'heure, le 
nôtre est en partie défriché, en partie ensemencé; mais il reste à récolter 
la moisson qui germe silencieusement et mystérieusement dans le sel. 

Seulement, messieurs, ce domaine est bien vaste; certaines parties, 
encore en friche, sont envahies par les herbes folles et les broussailles; 
d’autres sont à l'état de landes, de rochers nus ou de marais. Pour 
tout mettre à la fois en culture, il faudrait disposer d'un personnel 
immense et de ressources considérables. Dans ces conditions, il est 
sage de s'en tenir d’abord aux zones fertiles, à celles où le travail pourra 
être bientôt récompensé par le succès. 

Pour parler sans figure, il est certain que, parmi les vérités établies 
par les grandes enquêtes du maître, toutes n'ont pasles mêmes chances 
de se faire accueillir par le public. Il en est qui heurtent l'opinion de 
face, et auxquelles la plupart des hommes et la presque totalité des 
femmes ferment obstinémer t leurs oreilles et leur esprit. Or, mesda- 
mes, qui me faites l'honneur de m'écouter, qu'espérer si l'on a les 
femmes contre soi? 
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D’autres conclusions, au contraire, remontent moins directement 
les idées failes, et peuvent éveiller des concours sympathiques dans 
plusieurs milieux, même en apparence les plus inaccessibles au reste 
de notre programme. Ce sont ces points spéciaux qui me semblent 
mériter aujourd'hui la concentration de nos efforts. 


Cette marche présenterait de nombreux avantages, qu'il me suffira 
d’énumérer, tant lévidence m'en paraît grande. 

En 8e limitant à ces réformes, qui sont pour ainsi dire dans l'air, et 
qui sont réclamées des côtés les plus opposés, on a chance d'aboutir à 
quelque résultat pratique. Or, en pareille matière, rien n’est à dédai- 
gner. Si on compare telle mesure de détail au triomphe total du prin- 
cipe dont elle émane, on peut être tenté de la regarder comme insi- 
gnifiante, tandis que, en fait, elle représente un progrès sensible sur 
l'état antérieur, et marque au moins un temps d'arrêt dans une mau- 
vaise voie. Aussi, me semble-t-il qu'inflexibles au fond sur les princi- 
pes, nous devons être très peu exigeants dans l'application, et nous 
contenter de ce minimum plus ou moins limité, que comportent l'état 
des esprits, les préjugés et les circonstances du milieu. 

Cette attitude nous mettra forcément er rapport avec les hommes de 
toutes les écoles et de tous les partis. Loin de craindre ces contacts, je 
les souhaite et les crois salutaires à divers points de vue. Au risque de 
me faire accuser de présomption, je pense que nous gagnerons beau- 
coup à être vus et jugés de près. Bien des gens, en effet, méconnaissant 
nos travaux et obéissant à ce besoin qui veut appliquer sur chaque 
école une étiquette pour se dispenser de l’étudier, s’obstinent à nous 
prêter, pour nous combattre plus à l'aise, des visées et des arrière-pen- 
sées que nous répudions ; ils imaginent à plaisir une formule étroite et 
tiennent à nous y enfermer, pour nous y assiéger ensuite. Le jour où ils 
nous connaftront mieux, ils reconnaîtront leur erreur et leur injustice. 
La synthèse que nous a léguée le maitre est tellement vaste qu'elle 
échappe aux classifications dans lesquelles se parquent les partis. Elle 
fournit à tous ces partis les vérités dont aucun d'eux ne peut se passer, 
vérités immuables et universelles, comme les besoins permanents de 
l'humanité elle-même. Enseignant les conditions de la paix et de la 
stabilité, ce but commun des aspirations humaines, elle doit être pour 
tous un auxiliaire bien accueilli, et ne pourrait être traitée en ennemie 
que par ceux qui placeraient le progrès dans le bouleversement con- 
tinu, et nous proposeraient, comme idéal, le rocher de Sisyphe. 

Ces contacts, que pratiquait et que recommandait saint Paul (4), 


(4) « 8e rendre faible avec les faibles pour gagner les faibles; ne faire tout à tous, 
pour les gagner tous. » 
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n'auront pas pour seul avantage de dissiper les préventions injustes 
dont nous pouvons être l'objet ; ils nous rendront à nous-mêmes un 
service analogue vis-à-vis d'autrui. En fréquentant les hommes, on 
eonstate souvent que, de près, ils sont meilleurs qu'onnese les figurait 
de loin. Ils ne sont jamais tout d'une pièce, et, si l'on cherche bien, 
on finit toujours par découvrir quelque point sur lequel on vibre avec 
eux à l'unisson, Voilà déjà un premier terrain tout trouvé pour la 
collaboration. Il sera peut-être bien limité au début ; mais il s'élargira 
par la suite, quand on se sera vu à l'œuvre et que l'on aura appris à 
s'estimer réciproquement. 

Au lieu donc de chercher ce qui divise, cherchons obstinément ce 
qui rapproche, et souvenons-nous de cette grande et belle parole du 
maître : « Les hommes bons sont ceux qui apaisent les divisions ; les 
mauvais, ceux qui les aggravent. Le bien, c'est la paix ; le mal, c'est la 
discorde. » 

Nous pouvons, en toute assurance, convier à l'étude de l’œuvre de 
M. Le Play ceux même qui semblent le moins disposés à le suivre jus- 
qu’au bout. Sa succession se compose, en effet, de deux parties qui, 
bien que réunies enire elles par un lien étroil, peuvent cependant 
être envisagées d'une manière distincte : la méthode et les conclu- 
sions. 

La méthode est celle de toutes les sciences. Elle a mis à la disposi- 
tion de l'observateur un outil doué d’autant de force que d'’élasticité, 
et qui a fait ses preuves dans tous les pays. La monographie, les cadres, 
les instructions, d'une part ; et de l’autre, cet amas formidable d'obser- 
vations recueillies pendant un demi-siècle avec une précision conscien- 
cieuse et d'après un plan uniforme : ce sont là des services immenses 
qui commandent la reconnaissance et le respect de tous les savants, de 
tous les économistes, de tous ceux enfin qui s'intéressent aux ques- 
tions sociales. 

Quant aux conclusions, elles ne s'imposent pas avec la même 6vi- 
dence et n'ont pas droit à la même unanimité. Aussi, le maître a-t-il 
constamment invité, tant ses amis que ses adversaires, à les soumettre 
à le contradiction des faits ; il n'a cessé d'appeler sur elles cette véri- 
fication qui, pour lui, était comme la pierre de touche de leur vérité. 
Elles y ont résisté jusqu'ici; mais M. Le Play a toujours déclaré que, si 
elles venaient à être jamais dérangées sur tel ou tel point par de nou- 
veaux faits scientifiquement observés et interprétés, ce sont elles qui 
auraient tort et non les faits, auxquels doit rester le dernier mot. 

Ainsi, même pour les personnes qui croient n’avoir rien à faire avec 
nous, il existe encore un terrain commun, sur lequel nous pouvons 
nous donner la main : c’est celui de la méthode sociale,e des résultats 
produits parses investigations scientifiques. Ge sont des instruments et 
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des matériaux de grande valeur, que nul n’ale droitd'ignorer et de dé- 
précier, sauf à chacun à s'en servir à sa guise pour élever son propre 
édifice. 

Quant à ceux de nos amis qui concevraient des doutes sur l’opportu- 
nité de soulever telle ou telle question eu égard aux conditions de leur 
milieu, au tempérament de leur population, aux habitudes prises, ils 
doivent être libres d'adapter partout leurs efforts aux besoins les plus 
urgents et aux chances les plus immédiates de succès. 

Les principes ont été formulés par le maître dans une synthèse gran- 
diose qui repose sur une base de granit. Ils nesont plus à retrouver 
aujourd hui. L'œuvre qui incombe à ses héritiers est infiniment plus 
modeste : elle est toute de vulgarisation, d'application patiente et 
graduelle, de conciliation envers les hommes des divers camps sans 
s'inféoder à aucun, de paix sociale en un mot. 

Je termine sur cette considération les généralités que j'ai pris la 
liberté de vous soumettre, commel'expression de mon opinion person- 
nelle. Si je m'y suis laissé entraîner, c’est d'abord à cause de l'actualité 
qu’ellesempruntent à la catastrophe qui nousprive de notre chef et nous 
oblige à orienter notre route ; c'est ensuite parce qu'elles m'ont paru 
servir de préface naturelle à la communication spéciale dont je suis 
chargé et que j'aborde maintenant. 


I 


La question des habitations ouvrières est bien en effet letype de 
celles qui peuvent espérer partoutun accueil favorable et méritent à ce 
titre d'être proposées comme objectif à nos efforts. Son importance 
sociale a été mise en pleinelumière, au moment de cette vaste enquête 
qui a été entreprise en 4867, par le jury chargé de distribuer les prix 
du « nouvel ordre de récompenses. » Vous vous rappelez ce qu'a été 
cette enquête, cette institution si élevée du « dixième groupe », qui, à 
côté des manifestations de la matière, plaçait les préoccupations morales 
relatives au sort du travailleur. Plus de six cents maisons ont répondu 
à cet appel, et, malgré la diversité de l'industrie, du climat, dela religion, 
de la race, de la langue, toutes ces réponses se sont accordées à 
indiquer certaines pratiques, comme accompagnant partout la paix de 
l'atelier, l'harmonie des rapports entre les ouvriers et les patrons. 

Parmi ces pratiques, l’une des plus importantes est celle de la pro- 
priété du foyer domestique. C'est elle qui donne à la famille son assiette 
et sa base. On en a dit souvent ici les bienfaits; moi-même, je vous 
en ai déjà entretenus à plusieurs reprises (1).Je n'y reviendrai donc pas 


(4) Votr notamment le Rapport sur les ouvriers et les réformes nécessaires par 
M. E. Cbeysson, ct la discussion qui l'a suivi, — Séance de la Société d'Economie so- 
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aujourd'hui,et je me bornerai à vous rendre un compte sommaire de 
ce qui est tenté actuellement à Paris en faveur de ce grand intérêt social. 


Un homme d'esprit qui parcourait un cimetière s’écriait à la vue des 
épitaphes célébrant les vertus de fous les défunts : « Où donc enterre- 
t-on les méchants? » On pourrait se demander de même, en voyant 
sélever dans les rues de Paris ces maisons somptueuses, toutes 
bâties sur le même type : « Où donc loge-t-on les pauvres ?» Messieurs, 
on enterre les méchants au cimetière , côte à côte avec les bons, sans 
leur marchander les fleurs de la rhétorique funéraire. Mais, quant 
aux pauvres, on les relègue loin des riches, dans des quartiers miséra- 
bles, où, sauf de trop rares exceptions, ilsoccupent des taudis loués fort 
cher et voués à des conditions d'insalubrité et de promiscuité aussi déplo- 
rables pour la santé que pour la moralité de la famille, La spéculation 
s'est abattue surles appartements de luxe avec une ardeur extrava- 
gante qu'elle va prochainement et cruellement expier ; mais elle a 
systématiquement négligé les maisons d'ouvriers (1) pour des raisons 
de diverses natures, dont l'analyse a été tracée de main de maître par 
M.PaulLeroy-Beaulieu dans unrécentarticle del”£'conomiste français (2). 

Quoi qu'il en soit des motifs, le fait est là : on construit beaucoup 
d'appartements d'un prix excessif, on ne songe pas aux petits loge- 
ments des ouvriers, qui payent très cher pour être très mal. 

Émues de cette situation, quelques personnes se sont groupées, en 
société anonyme, « dite des habitations ouvrières de Passy-Auteuil, » 
avec La prétention, sinon de faire beaucoup par elles-mêmes, du moins 
de donner un bon exemple et de frayer une voie où d'autres pourraient 
s'engager à leur suite. 

Le terrain sur lequel elles se sont placées n’est pas celui de la bien- 
faisance pure ; elles ne visent pas la misère, mais ces ouvriers labo- 
rieux et rangés, qui sont l'élite des travailleurs et ne parviennent pas, 
mème aux prix de lourds sacrifices pour leur loyer, à se loger con- 
venablement. 

Écartant de leur œuvre ce cachet de gratuité et d'aumône, qui 
aurait blessé la dignité de leur clientèle, les promoteurs de cette 
entreprise se sont également gardés d'encourir le soupçon d’avoir 
voulu réaliser une bonne affaire. Aussi ont-ils limité à un maximum 
de & p. 100 l'intérêt que pourront toucher leurs capitaux. 

ls ont, en outre, tenu à déclarer expressément en tête des sta- 


ciale, en date du 25 mars 1877. — Bulletin, tome V, p.620-886, (Note du Secrétariat.) 
(1) Mentionnons pourtant la Société financière de la chausséo de Clignancourt, qui 
achève quatie-vingt-seize maisons divisées en logements de 360 à 750 francs. 


(2) Numéro du 15 avril 4888. 
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tuts, que leur société était « étrangère à toute opinion politique et reli- 
gieuse.» Ce principe, qui présente le plus louable contraste avec l'esprit 
de division et d'intolérance si répandu aujourd’hui, doit être particuliè- 
rement apprécié dans cette enceinte, oùil est en si grand honneur; il 
p’est pas d’ailleurs resté à l’état de déclaration platonique, comme en 
ferait foi au besoin la liste même des actionnaires qui comprend des 
hommes de tous les partis et de toutes les religions. Voilà donc bien 
un de ces terrains neutres, où peuvent se rencontrer et collaborer des 
hommes venus des divers points de l'horizon et placés peut-être à des 
points de vue opposés sur la plupart des autres questions, maïs heu- 
reux de se donner la main pour celles qui touchent au bien-être . 
moral et matériel de l’ouvrier. 

Quant à la combinaison que la Société a prise pour base de ses opé- 
rations, c'est celle qui a réussi à Mulhouse, et dont quelques mots 
suffiront à rappeler le mécanisme. 

La maison du plus petit type revient à 6,500 fr., y compris les dé- 
pendances, le terrain, les frais de voirie, etc. Le loyer simple à 
& p. 400 l'an est de 260 fr.; si lon y ajoute 178 fr. 60 pour l'amor- 
tissement en vingt ans, on arrive à un loyer total de 438 fr. 60 c., 
qui assure au locataire la propriété de l'immeuble au bout de ce laps 
de temps. Quant au type supérieur qui revient à 7,000 fr., le loyer 
correspondant, calculé sur les mêmes bases, s'élève à 474 fr. 

En signant le bail, le locataire est tenu de verser un acompte d'au 
moins 500 fr., qui témoigne de ses facultés d'épargne et garantit ses 
engagements. Un compte spécial est ouvert à l'amortissement compris 
dans les annuités. Si, pour une cause quelconque, l’ouvrier venait à 
quitter la maison la Société retiendrait sur les versements antérieurs le 
montant des loyers échus, en y ajoutant une majoration d'un quart, 
qui en ramènerait le taux à 5 0/0. Elle veut bien, en effet, consentir 
le taux exceptionnellement bas de & 0/0 pour les locataires quise con- 
formeront au but de l'institution en devenant propriétaires de leur 
foyer ; mais ils n’ont plus droit à cette prime, sils ne sont que de 
simples locataires de passage, et s'ils déjouent ainsi les efforts qu'on a 
faits pour les pousser à l'acquisition de leur maison. 

Bien entendu, ce remboursement rentre dans les ressources géné- 
rales de la Société, et ne peut augmenter le rendement des capi- 
taux des actionnaires, lequel ne doit, sous aucun prétexte, dépasser 
le maximum de 4 0/0. 

La Société s’est pr-occupée d'éloigner de ses immeubles la spécu- 
lation et l'immoralité. Elle a donc stipulé qu'ils devraient être 
occupés bourgeoisement, et qu'aucune partie n'en pourrait être affec- 
tée à l'établissement de cabarets, de débits et boutiques. En outre, 
si la conduite d'un locataire et de sa famille devenait notoirement im- 
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morale, il encourrait, de plein droit, la résiliation du traité et l’expul- 
sion, puisqu'il cesserait de remplir la condition principale qui l’a fait 
admettre par la Société et qui est la raison d’être de l'institu- 
tion. 

La plus-value certaine, qui s’est déjà produite et va s'accentuer 
encore sur les terrains et les maisons, pourrait suggérer à des spécu- 
lateurs l'idée de racheter aux locataires leur immeuble avec prime, 
en leur fournissant les moyens immédiats de se libérer. Pour conjurer 
ce danger, le bail stipule que le locataire ne pourra exiger la réalisation 
de la promesse de vente avant le délai de dix ans, sauf au conseil à 
autoriser une libération anticipée, suivant les circonstances. IL est 
clair en effet que, si le conseil est en face, non d’une spéculation, mais 
de ressources supplémentaires provenant d’une source pure, telle que 
l'épargne, un héritage, il sera heureux de faciliter à l'ouvrier l'ac- 
quisition immédiate de la maison. 

On a voulu également prémunir le locataire contre la tentation de 
diminuer ses charges, en sous-louant une pièce, par exemple à un 
pensionnaire. Le bail interdit ces sous-locations, que l'expérience a 
démontrées aussi funestes à l'intimité qu'à la moralité de la famille. 

Une fois l’ouvrier bien et dûment propriétaire de sa maison, il pour- 
rait être circonvenu par des spéculateurs qui, en la lui rachetant, 
introduiraient des germes de désorganisation dans la cité. À Mulhouse, 
on avait éloigné cette éventualité en refusant à l’ouvrier le droit de 
vente pendant dix ans. La Société de Passy-Auteuil a cru obtenir le 
même résultat par un moyen peut-être plus légal, en stipulant, à son 
profit, un droit de préemption au prix ofiert par un tiers. 

Cette clause, qui laisse intacts lesintérêts matériels du propriétaire, 
tout en sauvegardant les intérets moraux de l'institution, est égale- 
ment applicable aux ventes amiables et judiciaires, et contribuera 
peut-être à retenir la maison entre les mains de la famille après la mort 
du père. Ce n'est pas dans cette assemblée que j'ai besoin de faire 
ressortir l'importance d une pareille disposition. 

La Societé a fixé le taux de ses actions à 400 francs pour les rendre 
plus facilement accessibles, et dès lors, d'après la loi de 4867, son 
capital ne peut dépasser 200,000 francs. Je profite de l'occusion qui 
m'est offerte pour protester tout haut contre cette législation, qui 
donne libre carrière à la spéculation la plus effrénée, ainsi qu'on la 
bien vu lors de notre « krach » de janvier dernier, mais qui en- 
trave les petites sociétés honnètes et intéressantes, comme celles denos 
maisons ouvrières. Cette étrange limitation au capital de 200,000 fr. 
est actuellement battue en brèche de tous côtés, et j'espère bien 
qu'elle ne résistera pas à ces assauts. 

Nos moyens d'action sont donc très restreints, en face de l'immen- 
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sité des besoins. Aussi avons-nous eu surtout en vue de servir de pion- 
niers, Ou, si vous me permettez le mot, « d'essuyer les plâtres. » Les 
moindres détails, en pareille matière, coûtent de véritables efforts ; la 
rédaction des statuts, des baux et des cahiers des charges, a été parti- 
culièrement laborieuse; celle des types de nos maisons a également 
donné lieu à des études approfondies. 

Nous avons convié à ces dernières études, par un appel public, les 
architectes et les entrepreneurs qui s'intéressent à ces questions. Le 
résultat du concours a été soumis à l'examen d’un jury composé de 
personnalités très compétentes, qui vient de prononcer son verdict. 
Il n'est pas douteux que le rapport confié à la plume autorisée de mon 
collègue et ami, M. Choisy, ne soit consultéavec beaucoup de profit 
par toutes les personnes qui auront à pourvoir au logement des ou- 
vriers. 

La Société possède actuellement, impasse Boileau, à Auteuil, dix 
maisons qui ont été construites par notre collègue M. Cacheux, et qui 
reviennent, comme je l'ai dit plus haut, à 6,500 et 7,000 francs, tout 
compris. Elle va en faire bâtir trente autres sur un terrain contigu 
qui lui appartient, et s'inspirera pour ce nouveau groupe des ensei- 
gnements du concours. 

Je me suis trop longuement appesanti sur les généralités de la 
question et sur les formules sociales de la solution adoptée par ia 
Société de Passy-Auteuil, pour que j'aie encore le droit de vous décrire 
le type de nos maisons. J'ai peur déjà d’avoir abusé de votre 
patience. Au surplus, vous allez demain matin visiter cette cité, et 
nulle description ne vaut l'impression d’un examen fait sur place. 

Je m'arrête done ici; mais non sans vous avoir signalé l'énorme 
affluence de demandes qui nous sont parvenues tant de la part des 
ouvriers que de celle des petits employés. La presse de tous les pays 
s’est occupée avec chaleur de notre modeste initiative,qui a eu de l'écho 
jusqu’en Amérique, et nous a valu entre autres une correspondance 
du plus haut intérêt avec la municipalité de New-York. Un pareil mou- 
vement indique d'une manière éclatante à quels besoins profonds 
répond cetteinitiative il achève de prouver les souffrances qu'entraîne 
à Paris la question des petits logements, lesimpatiences qu'elle excite, 
et les espérances, on pourrait même dire, l'enthousiasme qu'éveille 
la simple perspective d'en voir atténuer la rigueur. C'est par milliers 
qu'il faudrait construire des maisons de ce genre. J'adjure donc tous 
nos amis (et c’est par là que je termine), de se dévouer à cette tâche 
où les bons vouloirs leur sont acquis d'avance et de tous les côtés ; je 
les adjure de fonder des sociétés locales. qui, en s'inspirant des types 
élaborés par la Société de Passy-Auteuil, et de l'expérience acquise, 
pourront adapter nos solutions aux conditions du milieu, les améliorer, 
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et atteindre ainsi leur but, à coup sûr, sans passer par les pénibles 
tâtonnements du début. (Applaudissements). 


M. FociLLox, président. — Vos applaudissements disent assez le 
plaisir que vous avez eu à entendre d'abord les considérations si éle- 
vées et si justes dont M. Cheysson a fait précéder son rapport, et 
ensuite ce rapport lui-même sur la question des habitations ouvrières. 
Nul n'était plus à même que lui de parler des efforts faits par les 
actionnaires de la société anonyme de Passy-Auteuil, quorum pars 
magna fuit. C'est là une forme de patronage éminemment salutaire, et 
je me joins aux adjurations de votre rapporteur pour vous demander 
de Ïa propager autour de vous. 

Je donne maintenant la parole à M. Jules Michel, qui va nous 
entretenir des devoirs incombant aux chefs d'industrie vis-à-vis des 
ouvriers qu'ils emploient dans leurs ateliers. 


LE PATRONAGE DANS L'INDUSTRIE 


M. Juzes MICHEL, rapporteur. — L'industrie n’a pas seulement pour 
but de transformer les matières premières, afin de les adapter aux 
besoins d'une civilisation plus ou moinsraffinée. Elle aunautre rôle d'une 
importance capitale dans les sociétés humaines, rôle entrevu par M. Le 
Play au début deses voyages, et sur lequeliln’a cessé depuis d'appeler 
avec insistance l'attention de ses contemporains. 

L'industrie a le devoir de fournir les moyens de subsistance à 
ceux qui s'y adonnent, et en particulier à ceux qui lui apportent la 
main-d'œuvre, c'est-à-dire aux ouvriers. Elle doit leur assurer, en 
échange de leur travail, le moyen de vivre honnétement, d'é ever leur 
famille et de remplir leurs devoirs envers Dieu et envers la société? 
De là découlent des obligations spéciales pour ceux qui sont à la tête 
des ateliers industriels. 

Beaucoup d'hommes de bonne volonté ne demanderaiïient pas mieux 
que de se conformer à ces obligations. Mais souvent ils n'en ont qu'une 
idée confuse, ou bien ils ne savent pas comment s'en acquitter d'une 
manière satisfaisante. C'est donc un service à leur rendre que de leur 
faire connaitre leurs devoirs ainsi que les moyens de les remplir. 

Pour répondre à ce besoin vous avez décidé de donner la plus grande 
publicité aux bonnes coutumes mises en pratique par des chefs d'in- 
dustrie, qui, pénétrés du sentiment de leur devoir, ont su organiser 
leurs usines et rémunérer le travail de manière à remplir complète- 
ment la mission qui leur incombe. Tel est le but de l'enquête perma- 
nente, à laquelle nous avons convié nos confrères et qui fournira les 
exemples à proposer comme règles d'une bonne organisation du travail. 


LE PATRONAGE DANS L'INDUSTRIE XXII 


L'organisation du travail, telle que l’entendait notre illustre maitre, 
et telle que nous l'entendons, ne consiste point dans un système pré- 
conçu, qui, plus ou moins savamment étudié, pourrait venir, dans la 
pratique, se heurter à des obstaclesimprévus et porter le trouble dans 
l'industrie, mais bien dans læ synthèse des bonnes et salutaires cou- 
tumes introduites, depuis un certain nombre d'années, dans diverses 
usines et sanctionnées par l'expérience. 

Le temps me manquerait pour passer en revue les conditions de 
l'organisation matérielle des ateliers au point de vue de ia santé des 
ouvriers et au point de vue de leur moralité. Je ne vous parlerai pas 
non plus de la direction morale du travail, qui se résume presque uni- 
quement dans l'observation du repos du dimanche et dans l'habitation 
du chef d'industrie au milieu de ses ouvriers. Mais je voudrais dire 
quelques mots des différentes questions qui ont trait à la rémunération 
du travail. 


I 


Tout le monde vous dira que le premier devoir, l'unique devoir même 
du patron vis-à-vis de l’ouvrier, dans la rémunération du travail, c'est 
Ja justice. Mais qu'est-ce que la justice en pareil cas? Vous vous rap- 
pelez le mot célèbre de Pascal : Plarsante justice qu'une rivière borne. 
Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà. La conception de la justice 
n’est pas la même pour tout le monde. Pourquoi cela? C'est que la justice 
humaine est à proprement parler la conformité de la conduite de cha- 
cun de nous aux lois et aux règles auxquelles il se croit tenu d'obéir. 

Or, si les lois fondamentales de la morale consignées dans le Déca- 
logue sont éternelles et immuables, on n’en peut dire autant des lois 
écrites qui interprètent ou étendent son application, suivant le déve- 
loppement de l’état social,et,à plus forte raison, des règles de conduite 
auxquelles sont subordonnés, d'après la coutume, les rapporis des 
hommes entre eux. 

La justice, dans la rémunération du travail, dépendra donc de l’idée 
que l’on se fera de la nature des rapports entre les ouvriers et les chefs 
d'industrie qui les emploient. 

La notion de justice n'est pas la même, par exemple, pour les socia- 
listes et pour certains économistes. Demandez aux socialistes où ils 
placent l'idéal de la justice. Ils posent en principe (qu'ils s’en rendent 
compte ou non) l'égalité des besoins matériels de l’homme, l'absence 
chez lui de moralité et de responsabilité, et ils arrivent comme consé- 
quence à l'égalité absolue des salaires. Ils conspuent l'intérêt per- 
sonnel et interdisent à l'ouvrier d accroître son bien-être. Mais en dépit 
des sophistes qui enseignent sa perfection originelle, l'homme usant 
de sa liberté peut refuser de travailler, il peut s’acquitter de sa tâche 
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d'une manière insuffisante. Contre celui-là il ne reste plus, dans le 
système socialiste, qu’un moyen d'action, le châtiment corporel. 

Au contraire, certains économistes posent en principe la puissance 
exclusive de l'intérêt personnel, et s’en rapportent à Jui avec con- 
fiance du soin pour ainsi dire mécanique de tout régler dans le monde 
du travail. 

Si le taux journalier de la rémunération est convenable, c'est au 
mieux. Si ce taux est insuffisant, s'il ne préserve pas la famille ouvrière 
des privations ou de la souffrance, la faute en est à une sorte de fatalité 
économique, dont les hommes ne sont pas responsables. Aux ouvriers 
de savoir que le prix des marchandises se règle par la concurrence, en 
vertu de la loi de l'offre et de la demande. Tel est l'idéal de justice de 
quelques économistes. 


Il 


Mais vous, messieurs, vous ne croyez pas que l'ouvrier ne soit guère 
plus qu'une machine, et que tout le principe de la rémunération de 
ses efforts réside dans l'abondance plus ou moins grande des bras sur 
Je marché de la main-d'œuvre. 

Non, la confection des produits industriels n’est pas la vraie fin du 
travail de l’homme ; ce n’est qu'un moyen. L'ouvrier doit trouver dans 
l'industrie autre chose qu'une existence précaire aussi peu assurée que 
celle des oiseaux qui ne pensent pas au lendemain. Il doit trouver dans 
la rémunération de son travail le moyen de vivre, d'élever sa famille, 
de satisfaire les besoins moraux et intellectuels indispensables au 
développement de l'homme dans la condition où il se trouve placé. 
Car cet ouvrier, il a une famille, il a une âme. C’est un être moral et 
non point une machine, ni une bête de somme. En considérant l'ou- 
vrier à ce point de vue,nous nous ferons, je pense, de la justice un idéal 
plus relevé, et plus conforme à la réalité. 

Cet idéal consiste à se proposer de donner à l'ouvrier, en échange 
d'une somme de travail dont la mesure est fixée par la coutume, les 
moyens de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille, et de lui 
tenir compte, en outre, de son mérite moral en même temps que 
de son habileté manuelle. 

Atteindra-t-on de cette façon la justice absolue qui vise les mérites 
même cachés ? Non sans doute, car la justice absolue n'appartient qu'à 
Dieu, qui n’a pas jugé à propos de la faire briller de toute sa splendeur 
ici-bas. Mais les hommes chargés de la direction du travail doivent 
chercher à s'en rapprocher le plus possible. La rémunération du tra- 
vail entraîne donc pour eux des devoirs spéciaux. Quels sontces devoirs 
et quel est le moyen de les remplir ? 
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En présence des souffrances incontestables imposées à beaucoup de 
familles d'ouvriers par des circonstances accidentelles, indépendantes 
de leur volonté, faut-il augmenter les salaires ? Comment, d'autre part, 
faire entrer en ligne de compte la valeur morale d'un ouvrier et les 
services rendus par lui en dehors de l’accomplissement de la tâche 
journalière ? 

Je ne crois pas que, dans l'état actuel de la Société, les obligations 
que s’imposera un patron digne de ce nom doivent se traduire par 
une augmentation de salaire, en laissant à l’ouvrier lui-même le soin 
de faire les économies nécessaires pour parer à tous les accidents 
inséparables de la nature humaine, ou de la condition même de l'in- 
dustrie à laquelle il est attaché. 

L'éducation des enfants, les maladies, la vieillesse, la mort, d'une 
part ; d'autre part, les crises industrielles, les chômages, voilà autant 
de causes de dépenses qu'il faut prévoir pour l'avenir. Si des indivi- 
dualités éminentes parmi les ouvriers sont capables de s'imposer 
l'obligation de faire des économies, en vue de ces éventualités fâcheuses, 
si quelques-uns parviennent en effetà se mettre en garde contre elles,et 
sont ainsi à l'abri de la misère, il faut bien reconnaître que la plupart 
des ouvriers de nos jours, dans les villes surtout, sont dépourvus 
non seulement de la vertu, mais encore de l'esprit de prévoyance. 

Get esprit de prévoyance qui se développe si habituellement dans les 
familles agricoles à qui la nature en fait, pour ainsi dire, une loi, par 
le changement des saisons et par l'intervalle qui sépare les semailles 
des récoltes, cet esprit de prévoyance ne peut être, dans les familles 
. attachées à l'industrie que le produit de l'éducation pendant plu- 
sieurs générations. Ce sera dès lors toujours une vertu exceptionnelle. 
Il suffit pour en être convaincu de se rappeler la faiblesse humaine et 
les luttes que l'homme doit livrer contre sa volonté inclinée au mal, 
L'expérience prouve en effet que toute augmentation de salaire se tra- 
duit d'ordinaire par une augmentation des dépenses du ménage, si 
l'ouvrier estrangé ; par des libations au cabaret, s'il ne sait pas se dé- 
fendre contre les entraînements du dehors. Puis, lorsque les jours mau- 
vais arrivent, le dénuement, les privations, viennent à leur suite et 
engendrent trop souvent l'irritation contre la société l'envie contre ceux 
qui ont été plus rangés, plus prévoyants et qui échappent aiusi aux 
mêmes causes de souffrance. 

Pour remédier à ce mal, il faut, conformément à la tradition des 
siècles passés, assurer le bien être des familles d'ouvriers, non par des 
relèvements de salaires, mais bien par des subventions diverses, quitoutes 
ont pour but de parer à l'imprévoyance et qui doivent être combi- 
nées de manière à être la récompense du zèle, de la bonne conduits, 
de la stabilité, au moins autant que de l’habileté manuelle. 
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Ges subventions indépendantes du salaire journalier émanent de 
l'initiative du patron. Elles supposent, de sa part, une préoccupation 
incessante des conditions nécessaires pour assurer le bien-être maté- 
riel et moral de ses ouvriers. Elles exigent de lui des soins attentifs et 
un dévouement persévérant, plus encore que des sacrifices d'argent. 
Elles se présentent sous diverses formes. Tantôt le patron établit des 
magasins de denrées ou de vêtements à prix réduits, tantôt il cons- 
truit des lo:ements sains, et les offre pour un prix minime en location, 
ou bien il facilite aux ouvriers le moyen de s'en rendre propriétaires. 
Il les aide à se garantir contre les chances de maladie, ou les consé- 
quences de la vieillesse par les sociétés de secours mutuels ou les cais- 
ses de retraite. Il leur donne toute facilité pour employer leurs 
épargnes, et vient, en outre, à leur secours, dans les temps exception- 
nellement difficiles, par des distributions de blé ou des suppléments 
de solde. Enfin, il les met à l'abri des chômages par des mesures spé- 
ciales en temps de crise industrielle, et il consacre tous ses efforts à 
éviter touta interruption de travail, qui ne serait pas commandée par 
la nature des choses. Tels sont les principaux effets du patronage. 

Mais, direz-vous, ce sont là des sacrifices considérables imposés au 
chef d'industrie. Comment se procurera-t-il les ressources nécessaires 
pour parer aux dépenses qu’entraînent de pareilles obligations ? 

Messieurs, avez-vous jamais réfléchi aux bases de la répartition des 
profits du travail entre les agents qui ont contribué à la production ? 
L'économie politique nous enseigne, avec raison, qu'il faut trouver 
dans ce profit une part pour rémunérer le capital, c’est l'intérèt et 
l'amortissement ; une part pour la direction intelligente, ce sont les 
appuintements de ceux qui sont à la tête de l'industrie; une part, 
enfin, pour le travail manuel, c’est le salaire courant. L’ensemble des 
sommes nécessaires pour constituer ces rémunérations indispensables 
constitue le prix de revient du produit de l'industrie. 

Si le prix de vente dépasse le prix de revient ainsi établi, la diffé- 
rence constilue à proprement parler le bénéfice industriel. Mais cet 
excédent, ce bénéfice doit-on l'attribuer uniquement à l'un des agents 
de la production, au capital, sous forme de dividende, ou à la direction, 
sous forme de part de bénéfice ? Les ouvriers qui ont fourni le travail 
manuel doivent-ils être exclus de toute participation? Ne serait-ce pas 
injuste ? 

Le dividende couvre les risques courus par les capitaux qui pour- 
raient dans une année moins favorable ne point trouver la rémunéra- 
tion à laquelle ils ont droit : c'est une sorte d'assurance indispensable. 
Mais les ouvriers ne courent-ils pas aussi des risques ? Est-ce qu'ils ne 
sont pas exposés aux maladies, aux chômages, etc. ? Est-ce que la 
vieillesse ne vient pas aussi pour eux ? Ils ont donc droit également à 
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une part proportionnelle des bénéfices des bonnes années. C'est cette 
part qui doit fournir au patron les ressources nécessaires pour suffire 
à l'accomplissement des devoirs que nous venons d'énumérer. 

Ea réalité, ce n’est pas un sacrifice qu'il s'impose : c'est une dette 
qu'il acquitte. Au lieu de répartir annuellement entre les ouvriers la 
part des bénéfices réalisés qui doit leur revenir, procédé dange- 
reux, au moins dans l'état actuel de la société ouvrière, il la réserve 
pour l'employer d'une manière plus sûre à améliorer leur sort dan 
l'avenir. 

Ge que je viens exposer devant vous, ce ne sont point des nouveautés: 
je ne viens point demander aux chefs d'industrie de faire des sacrifices 
inadmissibles et leur imposer des obligations impossibles à remplir. Les 
anciennes corporations de métier, les grandes industries des mines et 
de forges organisées au moyen âge et qui se sont perpétuées jusqu'à 
nos jours, dans la Syrie, dans le Hartz et en Suède, s'étaient précisé- 
ment fondées sur ce principe que le travail a pour destination pre- 
mière de faire vivre les familles d'ouvriers. 

Guidés par l'expérience, éclairés par le sentiment moral, nos 
pères avaient compris quelles étaient les conditions nécessaires pour 
l'harmonie sociale dans l'organisation du travail industriel, et ils n'ad- 
mettaient pas que personne reculât devant les charges qui pourraient 
en résulter. 

De nos jours également de nombreux chefs d'industrie ont compris 
les devoirs que leur situation leur impose ; mus par un sentiment gé- 
néreux, Ou poussés par la nécessité de se procurer des ouvriers, ils sont 
entrés dans la voie qui nous paraît indispensable pour ramener la paix 
dans le monde du travail. C'est leur exemple que nous voulons faire 
connaître, en publiant les renseignements fournis par l'enquête perma- 
nente que nous avons instituée; nous sommes assurés qu'ils auront 
des imitateurs, dès que l'attention publique sera suffisamment appelée 
sur ces usines modèles. 

Cette enquête nous enseignera autre chose encore: c'est que 
les sacrifices, les subventions, quelque larges qu'elles soient, ne suf- 
fisent pas encore à rétablir cette paix sociale, objet constant de nos 
efforts. Elle ne s'obtient qu'au prix de l'action directe, de l'intervention 
habituelle du patron dans les rapports avec les ouvriers. C’est là une 
puissance bien autrement efficace pour l'amélioration de la classe 
ouvrière que les plus généreuses institutions destinées à assurer son 
bien-être matériel et appliquées en vertu d'un règlement. 

Ge résultat ne doit guère nous étonner, si nous songeons à la nature de 
l’homme. L'homme ne vit pas seulement de pain, dit l'Evangile ; parole 
profonde qui renferme tout le secret de l'insuffisance des essais d'a- 
mélioration tentés en dehors de l'idée morale. L'homme n'est pas seu. 
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lement un corps qu'il faut nourrir, c'est une âme qui veut être aimée, 
qui veut se sentir réchauffée, si j'ose dire, au contact des autres âmes. 
Combien d'hommes, aigris par la misère et l'envie, ont été ramenés 
au désir, à L'amour du bien, par les conseils ou par l'exemple d'un pa- 
tron dévoué vivant au milieu de ses ouvriers! (Applaudissements.] 


M. FociLLon, président. — Je remercie en votre nom M. Jules Michel 
d'avoir si hautement proclamé le devoir des patrons des ateliers ma- 
nufacturiers. Mais ily a une autre classe de patrons, qui pourraient 
contribuer puissamment au rétablissement de la paix sociale : ce sont 
les propriétaires ruraux. Eux aussi ont de grands devoirs à remplir. Nul 
ne pouvait mieux nous ledire que M. Emmanuel de Curzon. Aussi votre 
conseil l'a-t-il chargé de ce soin, et suis-je heureux de lui donner la 
parole. 


LE DEVOIR ET LE ROLE DES PROPRIÉTAIRES RURAUX 


M. EMMANUEL DE CURZON, rapporteur. — « C’est la campagne qui fait 
le pays : c'est le peuple de la campagne qui fait la nation. » Cette 
assertion de J.-J. Rousseau est vraie, surtout quand il s’agit d'une 
nation comme la nôtre, qui se compose en grande majorité d'agricul- 
teurs. Ce sont lesclasses agricoles qui forment la base la plus sûre de la 
prospérité des Etats, parce que, comme le disait Sully, les biens que 
donne la terre « sont les seules richesses inépuisables »; ce sont ces 
classes qui constituent le plus solide rempart de la patrie contre les 
entreprises de l'étranger. 

Cette prééminence des campagnes, au point de vue social, a été re- 
connue dans tous les temps. Plutarque remarque que Numa fit tout 
ce qu'il fallait pour inspirer aux Romains des goûts agricoles, parce 
qu'il avait constaté qu'aucun autre genre de vie n’inspirait un amour 
aussi vif pour la paix et que les cultivateurs ne conservaient de l'au- 
dace guerrière qu'autant qu'il en fallait pour la défense de la patrie. 
Caton dit cette profession « paisible, stable, exempte d'envie : ceux qui 
s"y livrent ne pensent point à mal. » Cicéron ajoute que « cette vie est 
la plus éloignée de la cupidité, et la plus attachée au devoir. » 

Montalembert a donc eu raison de le dire : « Tant que l'esprit révo- 
lutionnaire n’a pas envahi les classes agricoles d'un pays, ses victoires 
ne sont qu'éphémères et n'ont point de racines. » Avant lui, Mon- 
taigne avait dit avec non moins de raison : « Les mœurs et les propos 
des paysans, je les trouve communément plus ordonnés selon les pres- 
criptions de la vraie philosophie, que ne sont ceux des philosophes, 
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Cependant, il semble aujourd'hui que cette profession essentiellement 
morale, essentiellement paisible, cette profession toujours vantée 
comme « une école d’économie, d'amour du travail, d'amour de 
l’ordre, » ait perdu la plupart de ses garanties. Les campagnes elles- 
mêmes sont en ce moment inquiètes, agitées : ebullierunt villæ. — 
Pourquoi cela ? 


I 


Les foules n'ont pas d'initiative, parce que, en raison même de la 
place quelles occupent dans la société, leur horizon est toujours 
borné. L’horizon des classes rurales ne s'étend pas au delà des choses 
rurales, des intérêts agricoles et communaux : là, elles sont toujours 
judicieuses, parce qu’elles sont compétentes. Elles n'ont pas, sans 
doute, l'esprit cultivé à la surface, comme 1 ont nos bacheliers, mais 
elles ont le bon sens, que Dieu ne refuse à aucun homme quelle que 
soit sa position, et nos paysans disent que «le bon sens est l’aîtné de 
l'esprit. » 

Tant que les foules ne sortent pas de la mission sociale qui leur est 
propre, elles savent ce qu’elles font, où elles vont, ce qu’elles veulent. 
Mais quand on élargit leur horizon ; quand on les pousse sur un 
terrain que leur est inconnu ; quand on leur demande ce à quoi elles 
ne sont pas propres, elles se troublent, elles hésitent, elles s'égarent et 
suivent au hasard ceux qui marchent devant elles. Vertu, science, no- 
blesse, richesse, audace même, tout ce qui constitue une supériorité, 
est une autorité naturelle qui s'impose, et qu'on suit, souvent même 
sans s'en apercevoir. Les peuples sont donc ce que leurs autorités s0- 
ciales les font être : cela résulte de l'expérience de tous les temps. 

« Vous pouvez voir, dit Cicéron, si vous interrogez le passé, que tels 
ont été les principaux de la cité, telle a été la cité elle-mème ; et que 
toute altération qui s’est opérée dans les mœurs des premiers citoyens 
a été suivie d'une altération pareille dans celles du peuple... Aussi les 
grands qui ont des vices sont d'autant plus funestes à la république, 
que non seulement eux-mêmes ont contracté ces vices, mais qu'ils les 
propagent dans la cité. Non seulement ils nuisent parce qu'ils sont cor- 
rompus, mais parce qu'ils corrompent ; et leur exemple fait plus de 
mal que leurs vices. Cette règle, étendue à tout un ordre, peut encore 
être restreinte. Un petit, un très petit nombre de citoyens environnés 
d'honneurs, suffisent, ou pour corrompre, ou pour corriger les mœurs 
d'un Etat. » 

On s'exprime donc d'une manière inexacte, quand on dit que «les 
peuples ont toujours le gouvernement qu'ils méritent.» En ce qui 
concerneles destinées sociales, la responsabilité du peuple proprement 
dit est très restreinte, parce qu'il n’exerce sur la marche des affaires de 





xxx SÉANCE EXTRAORDINAIRE (23 AvRIL 1882) 


l'Etat qu'une action très limitée, si non nulle. C'est aux élites, aux 
supériorités, aux classes éclairées ou lettrées qu'incombe toujours la 
responsabilité des troubles sociaux, parce que ceux qui se trouvent 
dans ces situations prééminentes ont le pouvoir et le devoir de patron- 
ner, d'éclairer, de guider les foules. 

C'est par leurs autorités sociales, à tous les degrés, que les nations 
sont désorganisées ou réformées, perdues ou sauvées. 


Il 


Il est facile de comprendre, maintenant, pourquoi les campagnes se 
démoralisent et se dépeuplent. Elles ont perdu leur élite : les pro- 
priétaires ruraux n’habitent plus leurs domaines; ils ont émigré dans 
les villes, où les attirent toutes les jouissances du luxe et toutes les 
séductions des plaisirs multipliés et variés, S'ils passent, une fois 
chaque année, quelques semaines à !a campagne, c'est « en vacances, » 
comme ils disent, c'est-à-dire pour se reposer des plaisirs fatigants 
et malsains de l'urbanité. 

A leur exemple et à leur suite émigrent, à leur tour, tous ceux des 
ouvriers ruraux qui peuvent se procurer dans les villes de hauts sa- 
laires, des travaux moins pénibles que le rude labeur des champs, et 
des occasions plus fréquentes de plaisir. « De mille sujets, dit J.-J. 
Rousseau, qui sortent de leur village, soit pour devenir des messieurs, 
soit pour entrer en condition, il n’y en a pas dix qui n'aillent se 
perdre, et qui ne portent, en se détériorant toujours de plus en plus, 
les vices plus loin que ceux mêmes dont ils vont les prendre. » 

Les campagnes ont perdu ainsi à la fois et les supériorités locales 
qui ont pour mission d'imprimer une bonne direction à l'esprit public, 
et les capitaux destinés à féconder le sol, et les bras indispensables 
pour sa culture. 

De leur côté, les propriétaires ruraux émigrés dans les villes y ont 
contracté des habitudes de luxe, dont la satisfaction est hors de pro- 
portion avec le faible revenu que donne le terre : de là les emprunts 
dont la propriété immobilière est obérée. « On s'est habitué, a dit à 
ce propos M. Chégaray dans un rapport sur le Crédit foncier, a consi- 
dérer la division de la propriété et le grand nombre des propriétaires 
commela plus ferme et la plus inébranlable des garanties sociales ; 
mais n'est-il pas trop évident que des propriétaires obérés, sans cesse 
aux prises avec le besoin, hors d'état de faire face à leurs obligations, 
constamment exposés à une dépossession légale, doivent être, plus 
que d’autres, accessibles aux théories subversives?» 

Ge qui constitue l'efficacité sociale de la propriété immobilière 
rurale, c'est qu'en liant l'homme à la terre, elle le lie en même temps 
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à ses devoirs. Elle circonscrit le champ de ses désirs, naturellement 
vagabonds ; elle concentre toutes ses préoccupations sur des idées, sur 
des choses, sur des soins qui sont essentiellement moralisateurs; elle 
le tient éloigné des plus séduisantes, et, par conséquent des plus dan- 
gereuses concupiscences; en un mot, elle le place dans les meilleures 
conditions de sociabilité. En fait, la vie nomade n'a cessé, la société 
civile ne s'est constituée d'une manière complète et permanente, que 
par l'appropriation d'une portion définie et circonscrite du sol. 

On sait combien il importe au bon ordre social que la famille soit 
bien organisée : « Il est impossible que la république vaille rien, disait 
Jean Bodin, si les familles, qui sont les piliers d'icelle, sont mal fon- 
dées. » Or, la première condition d'une bonne organisation de la 
famille, c'est la permanence et l'indépendance de son foyer. La famille 
est une société, la première et la plus indispensable de toutes. Elle a 
son pouvoir, ses sujets, son gouvernement propre : il lui faut aussi, 
pour qu'elle puisse remplir sa mission sociale, son territoire perma- 
nent et propre. 

Quand il en est ainsi, la famille est féconde ; elle multiplie ses reje- 
tons ; elle s'étend par le patronage. Car le patronage est une sorte 
d'adoption, une affiliation morale qui rattache à la famille naturelle, 
par un lien de bienveillance, des individualités qui n'ont pas de foyer 
domestique, ou des familles faibles et pauvres qui sont hors d'état 
de pourvoir elles-mêmes à leur subsistance. Chez les anciens Romains, 
l'expression pater familias ne signifiait pas seulement la relation du 
père aux enfants, mais celle du maïtre aux serviteurs : les escla- 
ves eux-mêmes étaient appelés familiares, désignation qui en faisait, 
bien qu'à un degré inférieur, des membres de la famille. Les Athéniens 
consacraient cette sorte d'affiliation de l’esclave par des rites religieux 
qui lui donnaient le droit d'occuper une place au foyer domestique. 

Chez nous, autrefois, les tenanciers et ouvriers ruraux étaient admis 
au foyer ou groupés dans leurs manses autour de l'habitation du pro- 
priétaire. On les appelait pour cette raison manants (manentes ou com- 
manentes), commençaux, terme de consocialité, de bienveillance, de 
patronage, dont la passion et l'ignorance ont fait depuis une injure. Ïl 
est encore des familles, gardiennes des anciennes mœurs, qui ne se 
séparent pas de leurs vieux serviteurs, même après la mort, et qui 
les font inhumer dans les caveaux consacrés à leur propre sépulture. 

11 est évident que cette consolidation de la famille, cette expansion 
d’un patronage bienfaisant et moralisateur, ne peuvent être réalisés que 
par la résidence des propriétaires ruraux sur leurs domaines. La vie 
nomade qu ils mènent aujourd'hui leur fait perdre à eux-mêmes, et 
fait perdre à la société, tous les avantages qu'on attribuait justement 
autrefois à la propriété rurale. Lis ont perdu toute influence dans le 
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lieu de leur origine, où ils ne sont plus considérés que comme des 
étrangers : heureux encore quand ils n'y sont pas traités en ennemis. 
La terre se stérilise autour de leur foyer éteint : maledicta terra in opere 
tuo. De plus en plus envahissant, l'esprit du mal, qu'ils n’ont pas eu 
souci de combattre, menace à la fois leur propre fortune et l’ordre 
social tout entier. 

Ce résultat de l'absentéisme n'est pas nouveau : on l'a vu se pro- 
duire dans tous les temps, et le bon ordre ne s'est rétabli que lorsque 
les propriétaires ruraux, tardivement éclairés par les catastrophes, 
sont revenus à la vie rurale. 

On voit par les lettres grecques du rhéteur Alciphron, qu’au temps 
d'Alexandre le Grand, les propriétaires ruraux de la Grèce désertaient 
les campagnes pour aller jouir des plaisirs des villes, et livraient la 
culture à leurs esclaves. C'était le commencement de la décadence de 
la Grèce. On se rappelle cette affirmation de Pline: Latifundia perdi- 
dere Italiam. Ge n'était pas parce que les domaines étaient étendus, 
ce fut faute de la résidence des propriétaires qu'il en résulta la stéri- 
lisation de l'Italie. Enfin, nous avons sous les yeux l'exemple malheu- 
reusement trop concluant de l'Irlande. 


III 


Nous trouvons chez nos voisins d'outre-Manche des exemples d'une 
tout autre nature. 

M. Léonce de Lavergne estimait que « le goût de la portion la 
plus opulente et la plus influente de la nation pour la vie rurale, était 
la principale cause de la richesse agricole de l'Angleterre ». Il était 
certainement dans le vrai : mais il faut étendre cette assertion, et voir 
dans ce goût pour la vie rurale la première des causes de la pros- 
périté générale de la Grande-Bretagne. Il se trompe pourtant quand il 
considère ce goût comme un des caractères spéciaux des races bar- 
bares dont le mélange a formé la nation anglaise. Si, comme il le 
remarque, les peuples latins ont aujourd'hui d’autres idées et d'autres 
habitudes, elles sont le résultat, non pas de leur origine, mais de 
leur décadence. La vie rurale avec tous ses avantages se rencontre à 
l'origine de tous les peuples. Alors, comme il le dit trés bien, « les 
rois ne se distinguaient de leurs vassaux que par l'étendue de leurs 
domaines. Même en France, les rois des deux premières races n’étaient 
que de grands propriétaires, vivant dans de vastes fermes, aussi fiers 
du nombre de leur bétail et de la quantité de leurs récoltes que de 
la foule des hommes d'armes qui marchaient à leur voix. Le plus 
grand de tous, Charlemagne, n'a pas été moins remarquable eomme 
administrateur de ses propriétés rurales que comme chef d'un immense 


empire. » 


LL 
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Le mérite des Anglais, c’est d’avoir conservé plus longtemps, et de 
conserver encore, ce genre de vie, le plus conforme à la nature de 
l'homme et à la constitution essentielle de l'humanité. Chez eux, c'est 
à la vie rurale que sont attachés la considération, l'influence, le 
le pouvoir : pour les acquérir, ils résident dans leurs terres. C'est là 
qu'ils se visitent ; c'est là qu'ils donnent des fêtes ; c'est là qu'ils dé- 
pensent, non seulement les revenus de leurs bien ruraux, mais encore 
celui des capitaux qu'ils ont placés dans le commerce ou l'industrie. 
Les membres de la Chambre des lords et de celles des communes, 
n'ont à Londres qu'un pied à terre pour le temps de la session du 
parlement : leur adresse dans les publications officielles est toujours 
celle de leur résidence rurale, qui est leur domicile réel. 

Et il ne faut pas croire que la vie du gentleman rural soit inoc- 
cupée, qu'il n’ait à songer qu’à ses propres affaires ou à ses plaisirs. 
S'il jouit de certains privilèges, il est chargé aussi de beaucoup 
de services gratuits. 

C'est ordinairement à l’un des plus riches propriétaires dun 
comté que l'on donne la charge de lord-lieutenant. Toutes les fonc- 
tions locales sont confiées à des propriétaires ruraux habitant dans 
leur pays même. Les magistrates ou juges de paix sont chargés à la 
fois de presque toutes les affaires administratives et judiciaires. fils 
sont nommés pour toute la durée du règne, en nombreillimité, et ne 
sont révocables que quand ils cessent de résider dans le comté, ou 
s'ils manquent aux devoirs du gencleman. 

Les bornes dans lesquelles nous devons nous renfermer ne nous per- 
mettent pas donner ici le détail des services gratuits que rend au 
public, en Angleterre, le propriétaire rural. On les trouvera énumérés 
dans une note fournie par M. Marx, et annexée par M. Le Play à 
son ouvrage sur la Réforme en Europe et le salut de la France. 


IV 


Tels sont les exemples féconds en hienfaisants résultats que nous 
donnent encore aujourd'hui nos voisins : nous serions d’autant moins 
excusables de ne pas les suivre, qu'il sont conformes à nos traditions 
nationales. Sans doute l'état actuel de notre législation ne nous permet 
pas d'imiter complètement les Anglais sur ce point : mais rien ne nous 
empêche üe revenir à la vie rurale, de nous astreindre à la résidence, 
d'exercer autour de nous nos devoirs de patronage, de conseil et 
d'exemple. 

Nous pouvons encore, et nous devons propager l'idée de la nécessité 
de revenir, dans la plus large mesure possible, à la gratuité des services 
publies locaux et des fonctions électives : il y a lieu de donner à nos 
élus un mandat impératif sur ce point. 

3 
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« Quand tout est salaire dans l'Etat, tout est charge pour le peuple. » 
Cette charge, nous ne la sentons que trop, et nous la voyons devenir 
de plus en plus lourde. Mais il y a là autre chose qu’une question 
d'économie. 

La gratuité des fonctions publiques touche au redoutable problème 
de la répartition des richesses. « Le principe du travail, de la culture, 
de la population consiste, a dit fort judicieusement Forbonnais, non 
pas dans l'abondance de l'argent, mais dans la répartition proportion- 
nelle de la somme d'argent qui existe dans le pays, entre toutes les 
industries nationales. » Or, nous avons déja vu que la résidence des 
propriétaires ruraux aurait pour premier résultat de rendre à l'agri- 
eulture les capitaux qui lui manquent, et qui servent aujourd'hui à 
alimenter le jeu malsain de la spéculation. De plus, les propriétaires, 
revenus à leurs devoirs ruraux, cesseraient de recruter la classe para- 
site des spéculateurs. 

Le caractère le plus saillant des mauvais jours que nous traversons 
est la passion effrénée de l'enrichissement, passion qu'on ne saurait 
trop flétrir, quand elle dépasse la prévoyance honnète et prudente 
avec laquelle un bon père de famille est tenu d'assurer l'avenir de ses 
descendants. Toujours le terme de spéculateur a été pris en mauvaise 
part. « Une vie qui se consume à amasser de l'argent sent le larcin, » 
dit Aristote. Et le prophète Aggée : « Vous n'avez songé qu'à augmenter 
vos biens, et voilà qu'ils sont amoindris; vous en avez empli vos mai- 
sons, et mon souffle a dispersé cela. Pourquoi? dit le Seigneur des 
armées. Parce que ma maison est déserte, et que chacun de vous n'a 
souci que de la sienne. » 

Le service gratuit des intérêts publics estune limite fixée à la passion 
de l'enrichissement. C'est le moyen de consolider et de rendre honora- 
ble, une fortune péniblement, lentement, honnêtement acquise ; c’est 
l'acquittement d'une dette contractée envers la société, qui a rendu 
votre prospérité possible; c’est satisfaire à la loi de Dieu qui ne sanc- 
tionne la richesse qu'autant qu'il en sera mis une part au service du 
prochain : Manduvit unicuique de proximo suo. 

Nous entendons dire souvent: « Noblesse oblige. » Ainsi tronqué, 
cet adage n'a aucune signification. La fortune, l'intelligence, la 
science, l'éloquence, tous les dons de Dieu, enfin, obligent diverse- 
ment, mais au même titre : il n’est donné à personne de se faire une 
vie exempte de devoirs. 

L'ancien adage était ainsi: «Noblesse oblige à servir l'Etat de sa per- 
sonne el de son bien. » On peut comprendre maintenant pourquoi cet 
adage n'est plus jamais cité en son entier. 

On s’est imaginé que le commerce, l'industrie, les professions lu- 
cralives, qui mènent aujourd'hui à la fortune si rapidement, furent 
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interdites à la noblesse par mépris pour le travail: rien n'est plus 
faux. Ce qui était interdit àla noblesse, c'était le gain, le lucre, la 
poursuite de l'enrichissement. La preuve que tel était bien le but de 
cette interdiction, c'est que le plus pénible de tous les travaux, celui 
que l’on méprise aujourd'hui et que l'on déserte, le travail agricole, le 
travail des mains appliqué à la terre, ne fut jamais une cause de dé- 
rogeance. 

Si l’adage que nous venons de rappeler était autrefois caractéris- 
tique de la noblesse, c'est que le service gratuit et le renoncement au 
lucre sont les caractères de la véritable noblesse. Tel est le but que 
doivent se proposer aujourd’hui les propriétaires ruraux et en général 
les hommes d'élite de toutes les classes, s'ils veulent mériter le titre 
et remplir ia mission d’autorités sociales: ce n’est qu'à ce prix qu'ils 
exerceront une influence bienfaisante, et qu'on pourra les appeler 
justement les hommes de la nation, gentis homines. 

Ah ! ils les connaissait bien, il les a bien pratiqués, ces devoirs de la 
véritable noblesse, le penseur éminent, le grand et bon citoyen dont 
nous déplorons si amèrement la récente et irréparable perte. Hélas ! 
il n'est plus !... Mais bien qu'il ne soit plus, il nous parle toujours par 
ses écrits et, plus haut encore, par le souvenir de sa laborieuse et 
belle vie : defunctus adhuc loquitur. Soyons attentifs à ce double ensei- 
gnement. Notre société si malade sera sauvée le jour où se seront mul- 
tipliés les adeptes de ses doctrines, et, surtout les imitaleurs de son 
dévouement. (Applaudissements.) 

M. Focicion, président. — M. de Curzon est un maître dans tous les 
sujets qu'il traite et surtout dans celui de la vie rurale. Plusieurs de 
vous se souviennent sans doute du rapport exquis qu'il nous à fait 
sur la vie rurale en Poitou, dans la séance du 41 mars 4877 (t. V, 
p. 589-619). Vous avez retrouvé aujourd'hui dans ce nouveau rapport 
le même charme et la même autorité. M. de Curzon ne se borne pas 
à décrire les devoirs du propriétaire ; il les pratique, et donne 
ainsi à ses concitoyens le meilleur des enseignements, celui de 
l'exemple. 

Pour consolider les liens de la famille rurale, faut-il y introduire les 
procédés actuellement à l'essai dans l’industrie, tels que la participa- 
tion aux bénéfices, non pas celle du métayage, qui remonte à la plus 
haute antiquité (4), mais la participation moderne avec ses formules 
spéciales? L'essai en a élé tenté en Irlande, et M. Sedley Taylor, pro- 
fesseur au Zrinity college à Cambridge, va nous dire comment il & 
réussi. 


(4) Voir le métayage et les classesruralesen Gascogne, par M. D'artigues et la discussion 
qui a suivi le rapport.— Société d'Economie sociale, 3 avril 4881.Tome VII,p.429-451. 
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LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 
L'EXPÉRIENCE DE RAHALINE (IRLANDE) 


M. Sxpcey TAYLOR, rapporteur. — À la Chambre des communes 
d'Angleterre, il est d'usage qu'un membre prenant la parole pour 
la première fois, pour faire ce que nous appelons son « discours 
vierge, » réclame, en cette occasion, l'indulgence de ses collègues 
plus expérim entés. Or, je puis aujourd’hui invoquer, à deux titres, 
votre bienveillance. D'abord, parce que c’est la première communi- 
cation que je vous adresse; en second lieu, parce que je puis 
m'autoriser de ma qualité d'étranger, à laquelle les membres de la 
Société d'Économie sociale sont prêts à donner généreusement 
accueil. En venant à Paris pour cette réunion, je ne pensais avoir d'autre 
rôle que celui d'auditeur. Si je prends aujourd’hui la parole devant 
vous, c'est parce que les organisateurs de cette séance ont pensé 
que je pourrais vous donner quelques détails intéressants sur une 
expérience faite en matière sociale. 

Cette expérience a trait à la participation aux bénéfices, système 
dont je suis le partisan convaincu, et qui compte peut-être, parmi vous, 
des adhérents moins fervents. 


Comme vous le savez, mesdames et messieurs, la France tient le 
premier rang dans cet ordre d'idées. C’est un Français — M. Leclaire 
— qui a eu l'honneur d'avoir établi, d'une façon durable, les 
bases de ce système. Son établissement de la rue Saint-Georges, — 
actuellement Redouly et Ci° — forme, par la perfection de son organi- 
sation et la grande portée morale de ses résultats, comme la vieille 
garde de ce genre d'institutions. 

C'est un autre Français, M. Boucicaut, qui a fait au commerce pro- 
prement dit l'application la plus grandiose de ce système. Son colossal 
établissement doit être dureste l’objet d'une visite fort intéressante pour 
plusieurs d’entre vous.C'’est une Française, Mme Boucicaut, qui a fait 
faire aux idées de son mari un grand pas en avant, ea donnant à un 
certain nombre de ses employés une part du capitul social. Vos compa- 
triotes, sous la direction dévouée de M. Charles Robert, vulgarisent les 
résultats considérables obtenus par ce système, dans le Zulletin de la 
Société pour faciliter l'étude pratique de la participation. Enfin, votre 
confrère, M. Fougerousse, a écrit le meilleur résumé de l’état actuel de 
la participation aux bénéfices dans la ville de Paris. 

+ Quant à nous autres Anglais, notre gloire, sur ce point, ressemble à 
celle des États-Unis du Nord, après la défaite de Bull's Run. Ils se 
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seraient vantés alors de s'être fait battre et mettre en déroute, plus 
complètement que jamais nation le fût. 

De même, en a-t:il été, pour les houillères de MM. Briggs, à Thet- 
wood, dans le Yorkshire. Le système de la participation y a été essayé 
sur une vaste échelle, et avec beaucoup d'éclat, pour aboutir à un 
insuccès aussi complet que définitif. À en juger par cette tentative, 
notre renommée nationale se limiterait donc à avoir échoué de la 
façon la plus décisive et la plus gigantesque. 

Cette tentative n'était pasla première qui eût été faite dans la Grande- 
Bretagne, je vais vous demander la permission de vous en exposer 
une autre bien antérieure et généralement peu connue qui, bien 
qa ayant également abouti à un échec par une circonstance acciden- 
telle, a néanmoins démontré d'une façon frappante l'influence que la 
participation aux bénéfices peut exercer même sur des hommes igno- 
rants et au sein des plus fortes crises sociales. Il s'agit d'une expé- 
rience faite, en Irlande, en 1831. 

On traversait alors, comme aujourd’hui, une période de souffrances 
agraires, de mécontentements, de violences. Pour vous en donner une 
idée, je traduis quelques pages d’un ouvrage contemporain : « Les 
paysans, dit l'Annual Reyister de 1831, parcouraient en bandes les 
comtés, demandant l'abaissement des rentes foncières et la hausse des 
salaires, et menaçant de mort les magistrats et les propriétaires qui 
tenteraient de résister ou de ne pas se soumettre... Dans les comtés 
de Clare, Roscommon, Galway et Tipperary, les lois semblaient ne 
plus exister. Le meurtre, le vol, les perquisitions d'armes, exécutés 
par des bandes organisées auxquelles la farce militaire seule pouvait 
tenir tête, étaient à l'ordre du jour. Dans le comté de Clare, notam- 
ment, les honnêtes gens étaient d'accord pour le déclarer inhabitable. » 

Ge fut dans ces sombres circonstances que M. John Scott Vandeleur, 
propriétaire foncier de ce même comté de Clare, eut le courage d'essayer 
d'appliquer à l'agriculture le système de la participation aux bénéfices. 
ll ne fut pas même détourné de l'exécution de son entreprise parl'assas- 
sinat de son propre intendant {Steward) qui, d'après la croyance géné- 
rale, futtué avec le consentement de plusieurs de ses tenanciers ouvriers. 
Il s'associa, en novembre 4831, toutes les familles ouvrières agricoles, 
— en tout 52 personnes — de son domaine de Rabhaline, près Lime- 
rick. M. Vandeleur devait fournir la terre, les bâtiments, les instru- 
ments de travail, le bétail et les matériaux, et payer des salaires 
fixes. Quant à l'association, dont les ouvriers étaient membres, M. Van- 
deleur président, et M. Craigg secrétaire, elle devait payer au pro- 
priétaire une rente annuelle fixée par estimation à 900 livres sterling 
(22,500 francs). 

Tant qu'elle dura, cette combinaison eut un succès complet. Mal- 
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heureusement, avant l'expiration de la seconde année, un seul acte 
de déplorable folie ruina de fond en comble toute l’entreprise. M. Van- 
deleur avait la passion du jeu. Il perdit, dans une soirée, à son cercle 
de Dublin, tout ce qu'il possédait au monde. Le lendemain, il s'enfuit 
en Amérique. Ses créanciers s'abattirent sur Rahaline. Les cultiva- 
teurs ne s'étaient assuré aucun droit légal de possession ; ils furent 
en conséquence expulsés brusquement, sans recevoir la moindre com- 
pensation pour les améliorations que leur travail assidu avait ap- 
portées aux terres cultivées par eux. 

Telle fut la fin vraiment tragique de l'essai de participation aux bé- 
néfices du domaine de Rahaline. Mais quoiqu'il ait été si prompte- 
ment abandonné, il a permis de réunir des faits prouvant d'une ma- 
nière décisive la portée des effets de ce système. 

Voici les paroles par lesquelles un travailleur comparait sa situa- 
tion avant et après l'introduction de la participation : « Autrefois nous 
n'avions aucun intérêt à beaucoup travailler, à bien faire, ou à 
entreprendre des améliorations, puisque toute la gloire et tous les 
avantages en revenaient à un tyran d'intendant, et qu'on les attri- 
buait à son zèle et à ses soins. On nous regardait comme de simples 
machines et c'était sa besogne de nous maintenir en mouvement. 
Aussi mettions-nous en observation trois ou quatre d'entre nous, et je 
vous assure que, dès qu'il avait le dos tourné, nous n'altérions pas 
notre santé en travaillant trop. Mais aujourd'hui que notre devoir et 
notre intérêt sont identifiés, nous n’avons nul besoin d’un intendant. » 

Pour vous montrer, mesdames et messieurs, à quel point les paysans 
ainsi associés estimaient la valeur de la participation, laissez-moi vous 
rapporter une anecdote racontée par M. Craig. M. Craig était le secré- 
taire de l'association et c'est à son esprit d'organisation qu'on doit 
attribuer une grande partie du succès de l’entreprise. En sa qualité 
d'Anglais, il fut, dès son arrivée, exposé aux soupçons des paysans 
irlandais qui voyaient en lui un ennemi caché, ne cherchant qu’à 
les trahir. Des lettres anonymes et un grossier dessin représentant un 
cercueil lui faisaient connaître ces sentiments d’une manière très 
précise. 

Pourtant il fut reçu partout avec la politesse qui caractérise l'Irlande 
aussi bien que la France. Lorsqu'il entrait dans les chaumières des 
ouvriers, on le saluait souvent de ses mots : « Dieu vous bénisse. » 
Désireux de répondre aimablement à cette salutation, faite en langue 
irlandaise, M. Craig s'adressa à celui des ouvriers qui lui sembla le 
mieux disposé et qui en effet lui apprit une formule de réponse. Pour- 
tant M. Craig ne tarda pas à reconnaître que cette formule produisait 
régulièrement un effet contraire à celui qu'il attendait. C'étaient chaque 
fois des froncements de sourcils et des grincements de dents. Enfin, 
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Ü découvrit que son professeur d'irlandais lui avait recommandé 
de répondre au vœu pieux : « Dieu vous bénisse, » par l’exécration 
profane : « Allez au diable! » souhait qui auraït pu coûter la vie à 
M. Craig. | 
Or, au bout de deux années, M. Craig s'étant égaré et se trouvant sur 
le point de périr dans un marais fort dangereux, voici que le ci-devant 
professeur, oublieux de sa malveillence, arrive au grand galop, et 
fait les plus grands efforts pour le sauver. Et le lendemain, il procla- 
mait bien haut sa crainte que la mort de M.Craig n’entratnät, au grand 
détriment des ouvriers, l'abandon du système de la participation. 


M. Vandeleur, quelques mois avant la catastrophe finale, s'était 
ainsi exprimé dans un discours expliquant à ses paysans l'emploi des 
machines agricoles. « Dites aux propriétaires fonciers que, s'ils désirent 
employer avantageusement les machines agricoles, ils doivent vous 
constituer en sociétés. Dans ces conditions, les machines ne sauraient 
vous nuire; vous auriez, au contraire, intérêt à les employer et à les 
répandre. S'ils pouvaient se déterminer à s'unir ainsi avec vous, dans 
des conditions avantageuses pour tous, ils verraient bientôt une rapide 
et merveilleuse amélioration se produire dans la situation du pays. On 
ne verrait plus la famine au sein de l'abondance; il n'y aurait plus 
de raisons pour que les ouvriers laborieux quittassent leur foyer, 
leurs amis, leur patrie, pour aller s'exiler dans les forêts et les 
déserts étrangers alors que leur patrie demeure encore en partie 
inculte. » 


Quant à la portée morale qu'a eue l'expérience faite à Rahaline, je 
vous citerai, en termiaant, la déclaration signée par tous les membre 
de l'association avant de se séparer définitivement : « Les soussignés 
ont trouvé, pendant les deux dernières années, la paix, le contente- 
ment et le bonheur, dans la situation qui leur a été faite par le système 
qu'ont introduit M. Vandeleur et M. Craig. Au début, nous éticas 
opposés aux propositions qu'ils nous faisaient; mais, après expérience 
faite, nous avonstrouvé notre condition améliorée, nos besoins satisfaits 
avec plus de régularité, et nos sentiments envers nos semblables com- 
plètement changés : au lieu de jalousie, de haine et de pensées de 
vengeance, c'était la confiance, la bienveillance et la tolérance mu- 
tuelle. » 

Je ne pourrais, j'en suis certain, trouver d'autres paroles plus propres 
que celles-là, à prouver à la Société d'Économie sociale la valeur de 
l'expérience faite à Rahaline. Je dépose entre les mains du bureau 
quelques détails complémentaires et je vous prie d'accepter mes sin- 
cères remerciements pour la façon bienveillante dont vous avez accueilli 
ma communication. (Applaudissements.) 
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M. FociLLon, président. — Nous sommes heureux d’avoir entendu la 
parole si fine, si humorislique de M. Taylor, et d’avoir fait accueil au 
savant collègue, qui a bien voulu venir tout exprès pour assister à nos 
travaux. Ces relations avec les économistes et observateurs de tous les 
pays nous sont infiniment précieuses, et nous prions M. Taylor de redire 
à ses amis d'Angleterre quel prix nous attachons à leur collaboration. 

Les communications précédentes ont porté sur les divers aspects du 
patronage à la ville et dans les campagnes. À côté de ces applicatiions 
d’un grand intérêt pratique, le conseil a pensé qu'il fallait faire place 
aux généralisations élevées sur le rôle et la portée scientifiques de nos 
études. et il a prié notre collègue, M. Claudio Jannet, de nous entre- 
tenir des affinités de ces deux sciences qu'il cultive en maître : la 
science sociale, et la science historique. 
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M. CLaunio Janner, rapporteur. — L'histoire qui montre l'action 
qu'exerce la valeur personnelle des hommes pour le bien et pourle mal, 
peut aussi nous retracer les mœurs, les institutions et les coutumes du 
passé et aider ainsi à fonderet à diriger les mœurs, les institutions et les 
coutumes de la société au sein de laquelle nous vivons. Elle nous en- 
seigne les conditions différentesoù se sont trouvéesles sociétésanciennes, 
au double point de vue de bien-être et de la paix sociale et nous fait con- 
naître, par cette étude, les causes de la prospérité ou de la souffrance, les 
remèdes au mal et les pratiques qui engendrent le bonheur des peuples. 

C'est dans des temps agités et incertains comme les nôtres, que l’his- 
toire envisagée à ce dernier point de vue prend une importance consi- 
dérable. 

Gette importance, M. Le Play l'avait comprise et dans la magitrale 
in{roduction de la Réforme sociale, il écrivait, dès 1864, un chapitre inti- 
tulé : Comment les fausses théories d'histoire nous font prendre le change 
sur les conditions de la Réforme. 

Mais là même est la grande difficulté desétudes historiques sociales: 
nous jugeons le passé avec les idées et les préjugés du présent. 

Aussi est-ce un des grands avantages de la méthode d'observation 
appliquée à l’histoire que de nous donner un instrument d’une préci- 
sion et d'une netteté si grandes. M. Le Play, par ses monographies, 
nous a révélé tous les types possibles d'organisation sociale. Sur la 
carte des Ouvriers européens nous pouvons étudier, depuis la famille 
nomade de l’Oural, type de l’état social le plus simple, jusqu'au 
charpentier de Paris et au coutelier de Sheffield, qui vivent au sein 
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de sociétés éminemment compliquées. Sur la route suivie pour aller 
d'un de ces points extrêmes à l'autre, nous rencontrons tous les états 
intermédiaires, de sorte que l'on peut dire que les monographies con- 
tenues dans les Ouvriers européens nous offrent le tableau vivant de 
toutes les phases par lesquelles a passé l’organisation sociale. 

L'historien a ainsi des points de comparaison et des points de 
repère qui assurent sa marche; ces observations éclairent d'une lu- 
mière bien autrement vive que l'étude exclusive des documents écrits, 
le fond même des institutions, car elles font revivre à nos yeux les 
mœurs, les idées par mille traits particuliers et intimes qu'aucun autre 
moyen ne peut apprendre. C'est ainsi qu'elles créent, pour l'historien, ce. 
sens compréhensif qui doit être chez lui la qualité maîtresse. 

Cest à M. Le Play que l’on doit cet instrument puissant, que les 
monographies ont mis au service de l'historien. C'est grâce à elles 
que l’on peut actuellement retrouver sur la surface du globe habité 
les types exacts de tous les états sociaux par lesquels sont passées 
les sociétés humaines, à mesure que leur vie s’est compliquée. 

Cette loi se trouvs vérifiée par des études faites à la même époque 
que celles où M. Le Play commençait ses monographies. Un illustre 
savant anglais, sir Sumner Maine, aujourd'hui président de l'Univer- 
sité de Cambridge, avait fait sur les peuples de l'Inde centrale, pendant 
son séjour comme employé supérieur du gouvernement, des observa- 
tions, qui lui ont permis de reconstituer l'ancienne Mark germanique et 
la vie des tribus celtiques de l'Irlande, il y a huit ou dix siècles. Le droit 
civil était en effet le même, on retrouvait chez ces peuples la même 
organisalion en familles patriarcales et en communautés de village. 
C'est là la Méthode de jurisprudence comparée qui a renouvelé de nos 
jours l’étude des antiquités juridiques. Elle a inspiré les travaux de 
M. Bogivics sur les Slaves du Sud, travaux qui nous ont révélé tout un 
mondesocial nouveau.Mais, quelle que soit l'importance de ces études, 
elles n’ont pas la supériorité d'exactitude et ne donnent pas les résultats 
de la monographie. Si je les ai rappelés, c'est pour montrer à quel 
point, en même temps qu’une puissante individualité, M. Le Play était 
l’homme de son temps et comprenait dans quelle direction l'esprit de 
ses contemporains demandait à être conduit. 

La monographie est un instrument de précision, qui décompose la 
société jusque dans ses molécules : les familles. De cette molécule, 
tous les éléments sont analysés rigoureusement dans le budget et à 
côté de cette analyse se trouve la synthèse, c'est-à-dire la société or- 
ganisée, qui vit, qui agit, et qu'on retrouve ainsi recomposée dans 
l'histoire de la famille. Aussi peut-on, avec ce merveilleux instrument, 
comme jadis Cuvier, reconstituer à l’aide d’un fragment, d'unemention 
sommaire, l’ensemble des relations sociales d'une époque historique, 
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Je ne puis oublier que c'est le bienveillant patronage accordé 
par M. Le Play à mes premiers travaux qui m'a désigné à la con- 
fiance des évêques fondateurs de l’Université catholique de Paris, 
pour’y occuper la chaire d'économie politique. J'ai bientôt compris 
que les grandes lecons de l'histoire, que les observations par grandes 
masses qu'elle permet de faire, étaient nécessaires pour confirmer 
et aussi pour rectifier sur plusieurs points importants les déductions 
de cette science. C’est ainsi que j'ai été amené à compléter l'enseigne- 
ment de l'économie politique par un cours d'histoire du régime du 
travail que Je poursuis depuis plusieurs années. C'est là, où j'ai 
pu par mon expérience personnelle, apprécier la merveilleuse puis- 
sance de cette méthode d'observation comparée. Quelques exemples 
tirés des monographies des familles de Russie éclairent d’une façon 
tout à fait inattendue les rapports du x° et du xin° siècle en France. 
Pardonnez-moi de parler de mes travaux : maïs il est au moins permis 
à l'ouvrier de louer son outil, surtout quand la main de qui il l’a reçu 
lui est si chère. 

Mais ce n'était pas seulement la compréhension plus grande du 
passé que M. Le Play souhaitait de voir se développer, il demandait à 
l'histoire ainsi étudiée avec précision et méthode de mettre en relief 
avec une autorité incontestable les causes de la prospérité et de la 
souffrance des sociétés. Ce qu'il voulait, c'était que l’histoire nous 
enseignât les sources de la paix sociale, et l'histoire ainsi interrogée 
jui a répondu que cette paix était le résultat de l'observation des bonnes 
coutumes, de la loi éternelle, du respect des traditions et des autorités 
que Dieu a créées dans les sociétés. 

Gette partie de son œuvre est indiquée par quelques aperçus lumi- 
neux dans l'Organisation du travail et l'Organisation de la famille. 
Elle l’est surtout par les travaux qu'il a inspirés à ses amis. Qu'il me 
soit permis de saluer ici le cours d'histoire sociale du docteur Jean de 
Raimbert comme le plus beau développement des principes et des 
applications de la méthode, et comme une des plus belles œuvres de 
l'enseignement libre. C'est sous la même influence que M. de Ribbe 
entreprend ses études sur les familles, et a ainsi reconstitué l’histoire 
du bien dans l’ancienne société française qu'on était trop porté à juger 
par des recueils d'anecdotes scandaleuses. A la féconde impulsion du 
maître nous devons encore : de M. Demolins, l’Historre de France 
si remarquable par sa méthode et par ses divisions si neuves; de 
M. Victor Brants, celle des classes rurales en Belgique et de M. de 
Curzon d'intéressants travaux sur les peuples de l'extrême Orient, 
qui viennent fournir de si loin et d’une façon si peu attendue une 
éclatante confirmation aux conclusions des travaux de notre illustre 
maitre, 
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Les recherches sur le passé, et surtout sur le passé de la France, 
étaient une des grandes préoccupations de M.Le Play. Son patriotisme 
souffrait non moins que sa raison de voir les livres en vogue, parfois 
même, l'enseignement public dénigrer systématiquement le passé de 
son pays. Assurément il connaissait et il a signalé avec une admirable 
loyauté les abus qui à certaines époques s'y étaient produits, mais en 
leur faisant la part, la France ancienne était, comme il l'a dit, une 
nationalité digne de respect et d'étude. Pendant six siècles, l'an- 
tagonisme social ne s’y est produit qu'à titre exceptionnel, et une 
si longue période de paix et d'harmonie sociales était faite pour 
mériter l'attention des observateurs et l'étude attentive des esprits 
impartiaux. Ce passé renfermait donc un ensemble d'institutions 
modèles et de coutumes propres à engendrer le bonheur. Néanmoins 
dans certaines localités, on parle encore avec amertume des droits féo- 
daux, alors qu'ils sont abolis depuis des siècles. M. Le Play fut frappé 
de ce fait. Sous son impulsion de nombreuses monographies faites sur 
les documents et les vestiges authentiques du passé, parmi lesquelles je 
citerai les Pouchers de Limoges, par M. Delor, Une châtellenie de Rouer- 
gue, par M. Michel de Castelnau, ont montré dans le passé de nom- 
breux signes de prospérité, tandis que le peu de résultats de nos révo- 
lutions sur la paix et ie bonheur, la stérilité des formules et des 
théories préconçues n'étaient que trop évidents. Une étude plus appro- 
fondie, dirigée dans ce sens, lui démontra que d’une part l'histoire 
était falsifiée au profit des passions et des partis politiques, de l'autre, 
que nos maux actuels sont dus à l'influence d'un ensemble d'idées 
préconçues et de théories à priori. 

Après la terrible leçon des événements de 1870, M. Le Play, avec 
un courage civil dont notre époque offre trop peu d'exemples et dont 
il trouvait la force dans son amour profond de la vérité, dénonça au 
monde les trois faux dogmes de 89 et fit remonter la cause de tous 
nos maux à ces fausses idées de « l'égalité native des hommes, de leur 
bonté originelle, de leur droït permanent à l'insurrection. » Tels sont 
les trois faux dogmes que les faits observés lui firent condamner en 
termes si énergiques. C’est alors que M. Taïine, s'inspirant du grand 
ouvrage de la Réforme sociale pour étudier les éléments de notre état 
social actuel, écrit les Origines de la France contemporaine. Je n'ai pas 
à apprécier ici ce remarquable ouvrage, messieurs, mais je suis heu- 
reux de constater le fait de sa publication et de son succès. Il indique 
la profonde modification, qui s’est produite parmi les esprits éclairés, 
dans la manière d'apprécier l'époque de la Révolution française. 

De tels livres préparent pour la fin de notre siècle troublé, en nous 
arrachant aux idées préconçues qui nous égarent et nous divisent, une 
ère de repos, d'apaisement et de paix, semblable à ces grandes épo- 





XLIV SÉANCE EXTRAORDINAIRE (23 avaiz 1882) 


ques de saint Louis, de Henri IV et de Louis XIII, vers lesquelles 
M. Le Play aimait à se reporter, comme aux plus nobles sommets 
de notre histoire nationale et où l'on apprend comment il ne faut 
jamais désespérer de l'avenir de la France. (Applaudissements.) 


M. Focizcon, président.— M. Claudio Jannet vient de nous exposer en 
termes éloquents le secours que la science sociale peut prêter à l'his- 
toire et les services qu'elle en peut attendre. La même démonstration 
pourrait être faite pour l'ethnographie ; j'espère bien qu elle tentera 
quelqu'un de noscollègues, et remplira l’une de nos prochaines séances. 

Appuyée sur la méthode d'observation, la science sociale jette une 
vive lumière sur tout ce qu'elle touche, et mérite de devenir de plus en 
plus en honneur. Aussi applaudissons-nous à sa diffusion et avons- 
nous appris avec plaisir qu'une Société d'Economie sociale, prenant 
modèle sur la nôtre, venait de se fonder en Belgique. Nous avons prié 
notre collègue et ami M. Brantz, professeur à l'Université de Louvain, de 
nous rendre eompte de cette nouvelle institution. Je lui donne la parole 
pour nous présenter un rapport à ce sujet. 


LE MOUVEMENT POUR LA RÉFORME SOCIALE EN BELGIQUE 


M. BRANTz, rapporteur. — La Belgique revendique, elle aussi, le droit 
de participer à vos travaux. Permettez-moi donc de vous dire, en deux 
mots, où en est, chez nous, la réforme sociale. 

La Belgique subit vite et facilement la contagion des idées françaises. 
Les faux dogmes révolutionnaires qui ont envahi les esprits au xvur* 
siècle y ont fait bien des adeptes, et la conquête de 1794 ne fit que 
consacrer par les lois l’action des doctrines. Notre législation et les 
théories officielles des lettrés sont les vôtres. Je n’ai pas à vous dire 
ce qu'elles sont et ce qu'elles valent. Mais, si les lois et les 
idées sont puissantes contre les bonnes mœurs, néanmoins celles-ci 
résistent encore; l'esprit de famille et l'esprit religieux, l'esprit 
de tradition a conservé à notre pays une situation sociale que plus 
d'un pourrait nous envier. Nous sommes atteints depuis longtemps, 
le mal cherche à s'étendre, mais nous avons encore un fonds presque 
inattaqué. La réforme est nécessaire dans les idées et dans les faits, 
mais elle pourra, sur bien des points, trouver dans les mœurs un ap- 
point précieux. 

Nous n'avons pas en Belgique cette hostilité, cette lutte des classes 
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qui distingue si malheureusement les nations désorganisées de l’Occi- 
dent. 

C'est dans l'ordre industriel que la désorganisation est partout la plus 
avancée. Développée par certains économistes et sous l'action prédo- 
minante de l'intérêt matériel, la manufacture est la plus exposée à 
voir surgir le désordre et la misère. A la suite de la transformation 
industrielle de 14830 et des années qui suivirent, ce phénomène se 
manifesta d'une façon plus intense. La Belgique souffrit d'un paupé- 
risme où les causes économiques et morales avaient également leur 
part. 

Cette situation, des plus pénibles de 4840 à 1850, attira 
l'attention d'hommes très éminents. On rechercha à la fois les 
faits et leurs causes avec les remèdes qu'on croyait pouvoir y 
apporter. 11 y eut alors, chez nous, comme dans toute l'Europe, une 
fièvre d'études sociales. L'observation des faits et des causes 
donna lieu en Belgique à des études renarquables; on peut dire que 
plusieurs furent méthodiques et sérieuses. On alla chercher la cause 
du mal en étudiant la vie même des familles; on dressa leurs états de 
recettes et de dépenses. Un homme intelligent et dévoué, dont le nom 
tient une grande place dans l’histoire des études sociales de notre 
pays, Ed. Ducpétiaux, dressa le budget des classes ouvrières. Dans 
ces budgets et ces monographies, — car plusieurs méritent ce nom, — 
Ducpét aux et ses collaborateurs crurent trouver des remèdes au pau- 
périsme. À côté de la transformation des industries, il jugea qu'il 
fallait donner l’élan aux institutions sociales, aux œuvres destinées à 
la fois à garantir le patrimoine et la famille ouvrière au milieu du 
mouvement de la nouveauté économique. Ces travaux ne furent pas 
sans résultats. Les œuvres ouvrières naquirent. Combinées avec la 
force sociale qui animait notre pays, elles suffirent à dominer la crise 
et à nous sauver de la révolution. C’est Là, messieurs, un fait caracté- 
ristique dans notre histoire et qui vous définit nos populations. En 
41848, nous eûmes le paupérisme, mais la révolution sociale ne nous 
effleura pas! La tradition morale de la famille et de la religion avait 
suffi à la lutre contre les dangers de la nouveauté industrielle. 

Mais la transformation industrielle est par elle-même un danger 
qu'une force morale très puissante peut seule conjurer d'une manière 
permanente et efficace.Une fois que la crise,résultat de la transforma- 
tion immédiate, fut passée, le régime nouveau subsistait avec ses causes 
perpétuelles d'antagonisme social. Il fallait, à la fois et d’une manière 
constante, garantir le patrimoine de l’ouvrier et maintenir l'esprit reli- 
gieux et la vie de famille; il fallait aussi éviter le conflit des classes en 
inspirant aux riches l'esprit de devoir et de patronage. Il y avait donc 
à agir sur les ouvriers d'une part, sur les autorités, et sur les patrons 
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de l’autre, en faisant connaître et pratiquer à tous le devoir de leur 
position sociale respective. 

Nous avons des institutions ouvrières destinées à pourvoir au bien 
matériel de l'ouvrier. Nous avons des caisses d'épargne avec toute 
leurs combinaisons les plus encourageantes d'intérêt, d'obligations 
à prime et autres; nous avons des caisses de prévoyance contre 
le chômage, l'accident, la maladie; nous avons les divers systèmes de 
majoration de salaire, les primes sous plus d'une forme. On a établi 
des habitations ouvrières, dont le locataire peut devenir propriétaire 
par amortissement et par simple voie d'épargne annuelle. Beaucoup 
de nos ouvriers sont propriétaires, beaucoup ont un jardinet ou un 
petit champ, comme au moyen âge; aucun, s'il n'est garçon, ne loge 
dans une hôtellerie, ou du moins le fait, absolument inconnu en Flandre 
où le plus pauvre a son foyer, devient de plus en plus rare dans le 
reste du pays. Nous possédons enfin des institutions coopératives de 
consommation et de crédit. 

La Belgique a tout cela etje passe plus d'une institution importante 
pour l'hygiène et la propreté, par exemple, et pour toute la vie maté- 
rielle. Nos grandes usines fournissent à cet égard de remarquables 
types. La Vieille Montagne (qui a introduit le système des primes, le 
Bleiberg Seraing, le Val Saint-Lambert, Sainte-Marie d'Oignies (avec 60 
p. 400 d'ouvriers propriétaires), et d'autres encore, méritent, dans 
l'histoire des institutions ouvrières, une mention spéciale. Ces œu- 
vres sont multiples et la monographie de nos usines en indiquerait 
plus d'un trait. Je ne puis entrer dans les détails : qu'il me suffise de 
dire que, sauf la participation aux bénéfices, presque complètement 
inconnue en Belgique, la plupart des réformes ont été essayées 
et appliquées dans le cours des vingt-cinq dernières années. Néan- 
moins, malgré tous ces efforts, il y a encore bien des misères, le 
travail des femmes et des enfants est presque illimité. Beaucoup 
de patrons, ne font rien ou presque rien. 

Quant à la préoccupation d'assurer le bien-être moral de l'ouvrier,à 
luiinspirer l'esprit de devoir,seule vraie garantie de la paix, néanmoins 
on y songe assurément. Outre l'œuvre du clergé, il faut signaler 
l'action puissante de l'association catholique des œuvres ouvrières et 
des sociétés religieuses d'ouvriers.L'association a ses cercles,ses institu- 
tions économiques, ses institutions religieuses, ses congrès, son organe. 
C'est toute la vie privée qu'elle embrasse, et entreprend de réformer; 
mais l'amour du travail moral et matériel, la solidarité de sentiments 
entre la classe dirigeante et l'ouvrier sont insuffisants. Là se trouve 
encore la lacune de la situation et le danger de l’uvenir, Le patronage 
effectif, sérieux, n'est pas assuré. Entre le patron et l'ouvrier n'existe 
pas encore cette communauté nécessaire du devoir réciproque que 
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crée la pratique bien organisée du patronage. Le patron, même 
celui qui fonde des œuvres, est trop loin de l'ouvrier; il devrait 
prendre en main la direction matérielle et morale de l'atelier, et prou- 
vent, par les faits, la communauté de sentiments et de devoirs. 

Les faits, en Belgique, démontrent cette vérité que les institutions 
sans le patronage sont impuissantes et que le vrai patronage, la bien- 
veillance,, la commmunauté de sentiments peuvent, parfois sans institu- 
tion aucune, maintenir la paix de l'atelier. En Flandre, pays chrétien et 
conservateur, encore plein de traditions, on a gardé l’esprit hiérarchi- 
que; le patronage est encore dans les cœurs, s’il n'est plus dans tous les 
esprits. On y a le respect du patron, les engagements sont durables, : 
la paix existe ou à peu près, et les œuvres ouvrières y sont relative 
ment rares. Dans le Hainaut, pays démocratique et industriel se 
trouvent une foule d'institutions de tous genres, de celles que j’aiindi- 
quées plus haut. Et cependant la défiance règne, les grèves, rares sans 
doute, s’y produisent parfois, les engagements ne dépassent pas six 
mois, les ouvriers hésitent à accepter les avantages que leur offre 
le patron. T'imeo Danaos. Le patron, c’est l'ennemi. 

Dans l’ordre rural, la vie de famille s’est conservée presque intacte 
et l'esprit religieux est encore profond. La base de la stabilité sociale 
est donc sauve. On ne songerait pas dans nos campagnes à appliquer 
les principes de certains économistes et à limiter, au nom du bien 
être, le nombre des enfants. Le paysan, propriétaire ou fermier, aime 
son champ, la vie de famille, et pratique son culte. Il en est surtout 
ainsi en Flandre. Tout cependant n'est pas parfait dans nos campagnes. 
Chez nous aussi on aime la ville, et les fils désertent la charrue pater- 
nelle ; on estime moins le métier agricole, et ici peut-être les proprié- 
taires ont-ils leur part de responsabilité. Nos seigneurs fonciers n'ont 
pas eu d’ancien régime; ils n'ont pas subiles funestes attraits de la cour; 
jusqu'à le veille de 4791, ils restaient dans leurs foyers et s’y faisaient 
aimer. Depuis lors, beaucoup ont perdu ces sages traditions, ils ont 
hausséleurs fermages,oublié le patronage; même résidant chez eux,quel- 
ques-uns s’y sont rendus odieux, mais tous n'ont pas agi ainsi.La race 
des propriétaires résidents, des patrons ruraux existe, elle est forte et il 
ne fandrait certes pas grand effort pour réparer le mal. La réorganisa- 
tion est aisée, car la tradition est encore puissante. 

Dans les deux ordres industriels, agricole et manufacturier, il y a 
donc une réforme à opérer à des degrés divers, et qui consiste seule- 
ment dans la complète restauration du patronage et de sa bienfaisante 
influence. Cette restauration peut certes se faire de bien des manières, 
On peut démontrer aux classes dirigeantes la mission qui leur incombe 
dans la vie sociale. On peut aussi leur montrer par les exemples et les 
faits quels sont les pratiques qui font les ateliers paisibles et pros- 
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pères. C'est ici que la science sociale a son rôle à jouer. Les principes 
démontrent le devoir social. L'observation en montre les effets bien- 
faisants et en analyse les applications. La science sérieuse doit à la fois 
convaincre les lettrés, dont l'influence est souventmauvaise, et confir- 
mer les bonnes traditions par le double argument du devoir et de l'in- 
térêt social. Pour arriver à ce résultat, il faut chez nous, comme par- 
tout, observer les ouvriers et les usines; examiner les influences 
matérielles et morales qui s'y combinent. Il faut éclairer les bonnes 
volontés, en faisant connaître les vraïes conditions de la paix et de 
la prospérité. Cette œuvre scientifique certes n'est pas négligée. 

Permettez-moi, à ce propos, — car je ne puis cacher ce fait impor- 
tant, — permettez-moi de signaler l’action puissante exercée sur la vie 
sociale par cet enseignement de Louvain, aussi vieux que notre pays 
et qui a certes puissamment contribué à la conservation des traditions 
et des vraies doctrines sociales. Si les idées révolutionnaires se répan- 
dent moins aisément chez nous, c'est aux autorités sociales formées par 
cette université que l'on peut, en grande partie, en rapporter lemérite. 

Depuis longtemps, on étudie et on enseigne le moyen de remédier 
au malaise social; mais j ai surtout à vous dire ce qu'on a fait et ce 
qu'on veut faire, au moyen de cette méthode spéciale que l'illustre 
M. Le Play avait organisée et définie. 

Cette méthode, dont je n'ai pas d'ailleurs ici à apprécier l'influence 
scientifique,et ce système d études pratiques mettant leseflets immédiats 
en regard de leurs causes ne sont pasignorésen Belgique.Déjà nousavons 
dressé des budgets économiques,et l’enseignement ne méconnaît pas ces 
résultats., Mais reprenant l'œuvre sur le plan tracé par le maître, on va 
chercher à étudier nos usines et nos familles ouvrières belges, à y saisir 
sur le vif les causes de malaise et les éléments de réforme. Cette ana- 
lyse minutieuse ramènera la conviction pratique dans les esprits. Sans 
être séparée de 1 apostolat des doctrines, elle en montrera avec préci- 
sion, à tous, l'efficacité pratique. 

C'est le but principal mais non pas unique, car il s’agit d'embrasser 
toute l'étude de la vie sociale, — c’est le but principal que se propose 
la Société belge d'économie sociale à laquelle, messieurs, vous voulez 
bien faire l’honneurs de se manifester dans cet.e séance. 

Bien jeune encore, car elle n'a que six mois d'existence, elle ne peut 
avoir de hautes prétentions, ni une organisation complète. Le fait seul de 
sa création mérite une mention. Puisse-t-elle opérer quelque bien et 
déterminer pratiquement, pournotre pays, lesmoyens les plus propres 
à assurer la prospérité de 1 atelier, la conservation du patrimoine, la 
stabilité de la famille et le respect de la religion! | 

Je ne veux pas, messieurs, vous dire le détail des quelques travaux 
que nous avons faits jusqu à ce jour. Nous sommes peu de chose encore, 
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mais l'œuvre est grande et il y a de zélés ouvriers. Les yeux fixés sur 
vous et vos travaux, ils essaieront de marcher sur vos traces. 

Je suis heureux de pouvoir vous l'annoncer ici, de pouvoir vous dire 
que nous travaillons et dans quelles conditions nous travaillons. Gertes, 
c'est au mouvement imprimé à la science sociale par le vénéré M. Le 
Play, c'est à l'initiative de ses conseils qu'est due la naissance de cette 
petite œuvre. À lui notre reconnaissance, à lui le mérite de ce peu de 
bien ajouté à celui de la grande œuvre qui immortalisera sa mémoire. 
(Applaudissements.) 


M. FociLLon, président. — Nous souhaitons cordialement la bienvenue 
à cetie jeune sœur qui vient de nous naître en Belgique; nous sommes 
assurés qu’elle est appelée à grandir, à rendre des services, à produire 
des travaux féconds, et nous applaudissons d'avance à ses suecès. 


Je donne la parole à M. Cheysson pour la présentation d’une bro- 
chure. 


M. Cuxvyssox. — Je suis chargé par le Conseil de vous présenter une 
brochure qu'il a préparée à l’occasion de cette réunion extraordinaire, 
et qui est destinée à renseigner le public sur la Société d’Économie 
sociale, 

Cette brochure débute par une notice sommaire, consacrée à l’his- 
toire de la Société, et à la définition du but qu'elle poursuit ; elle 
contient ensuite un extrait des statuts, puis la liste des membres au 
4er mars 1882, la table sommaire des sept premiers volumes du Bulle- 
tin, enfin celle des monographies des cinq premiers volumes des Ou- 
vriers des deux mondes. 

Depuis sa fondation, la Société a entassé dans ses annales des tra- 
vaux considérables, et dont elle a le droit d'être fière. Il ne leur man- 
quait que d'être suffisamment connus. Grâce à cette brochure, il sera 
désormais facile d'en apprendre l'existence et par suite d'y recourir et 
de les méditer. 

J'ajoute que des mesures ont été prises par le Conseil pour la réim- 
pression des volumes épuisés, de sorte que les collections sont aujour- 
d'hui complètes, et peuvent être mises à la disposition des membres 
de le Société, moyennant des prix de faveur, qui sont indiqués sur la 
dernière page de cette brochure. 

Le Conseil espère donc que cette publication, qu'il signale à votre 
attention spéciale, pourra servir efficacement à recruter des adhérents 
à La Société, en servant à faire connaître à la fois son passé, sa biblio- 
thèque et l'objet de ses travaux. 
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PROGRAMME ET PLAN DES VISITES SOCIALES 


M. FociLion, président, — Comme je vousl'annonçais en commençant 
la séance, nous avons préparé pour demain et après-demain des visites 
sociales, auxquelles nous vous convions. Il a semblé utile de vous en 
exposer d'avance l'itinéraire, le plan et l'intérêt, et ce soin incombe 
à la bonne volonté et au talent de M. Fougerousse, auquel je donne la 
parole à cet effet. 


M. Foucerousse, rapporteur. — La Société d'Economie sociale m'a 
chargé de vous annoncer le programme des visites que nous ferons 
dans les deux journées de lundi et de mardi. Comme vous devez déjà 
l'avoir parcouru dans la petite notice qui vous a été remise à l'entrée 
de cette salle, je n’abuserai pas de vos moments en répélant des indi- 
cations que vous connaissez, mais je vous dirai dans quel esprit on a 
réglé le choix et l'ordre de ces visites. 

Le caractère essentiel de nos études est l'observation des faits sociaux 
et particulièrement de ceux qui se rapportent aux conditions du travail. 
Nous ne faisons en cela que nous conformer à la voie si remarquable- 
ment tracee par notre illustre et regretté maitre, aussi bien qu'aux 
préoccupations constantes de l'esprit public. Nous devions donc vous 
montrer certains traits de l’état du travail à I aris. Pour rester fidèles 
à notre méthode qui repousse toute idée de système préconçu et 
recherche le progrès sous toutes les formes qu'il revêt, nous vous mon- 
trerons le bien réalisé aux deux pôles de l’industrie : le Born Marché et 
l'ateiier à force motrice. Vous verrez ainsi, d’une part, 1 établissement 
le plus considérable ; de l’autre, l'atelier le plus réduit; d'un côté, l'ap- 
plication la plus étendue et la plus remarquable du régime du patro- 
nage ; de l’autre, le régime le plus absolu de l'indépendance du tra- 
vailleur. Ge sont les deux termes extrêmes de 1 organisation du travail, 
les deux limites en sens contraire où nous emporte la force des choses, 
la concentration et la décentralisation à leur plus haute expression. 
Mais ce n'est pas ce contraste qui nous a le plus frappés et a dicté 
notre choix : ce qui nous a frappés par-dessus tout, c'est ce fait que 
ces deux formes si dissemblables convergent l’une et l'autre vers le 
même but, le rétablissement de la vie de famille : ici, la famille indus- 
trielle et collective ; là, la famille naturelle et individuelle. Voilà le 
côté élevé de la question et la démonstration expérimentale de la pos- 
sibilité, malgré les exigences du développement de l'industrie, de réta- 
blir la vie de famille, au centre même du courant le plus impétueux 
des affaires. 


PROGRAMME DES VISITES Li 


Ce même rétablissement de la vie de famille, nous vous le montre- 
rons sous une autre de ses manifestations, la maison ouvrière. Nous 
irons à Auteuil visiter un groupe de dix maisons individuelles, vendues 
déjà à des familles ouvrières ; elles y trouvent à la fois la satisfaction 
de ce grand sentiment de la propriété qui existe au fond de tous les 
cœurs et l'attrait d'un logement sain, bien divisé, bien aéré, entouré 
de fleurs et de soleil. Le problème résolu sur bien des points de la 
province semble, d'après cette première expérience, susceptible éga- 
lement de solution au sein des plus grandes villes. 

Enfn, messieurs, nous irons visiter un établissement qui réalise la 
vie matérielle à bon marché au profit des ouvriers de Paris et dont vous 
a récemment entretenus notre collègue M. Rondelet, dans une intéres- 
sante et spirituelle conférence dont vous n'avez certainement pas perdu 
le souvenir, sur la manière dont se nourrit l'ouvrier parisien. Nous 
ferons plus que visiter cet établissement, nous y déjeunerons. La 
notice que vous avez dans les mains vous donne le prix de ce déjeuner : 
60 ou 80 centimes par tête. Que ce chiffre ne vous effraye pas; il n'a 
pas été fixé pour servir de contrepoids à celui de 45 fr. que je vois en 
regard pour le repas du soir : ce n’est pas un aveugle amour d'équi- 
libre, ni le désir de ramener à une sage moyenne Ia dépense d’une 
société honnète, qui a tait fixer ce chiffre de 80 centimes. C'est le taux 
maximum du déjeuner dans cet ‘“tablissement modèle. Mais ce n'est 
pas le seul côté intéressant de cet établissement : vous y verrez les 
sages mesures prises pour éviter tout désordre dans la conduite et la 
dépense. On nous a dit que son fondateur perd volontairement dans sa 
maison 25,000 fr. par an; vous en serez convaincus par l'expérience. 
Peut-être vous demanderez-vous s'il ne serait pas préférable d'élever 
de quelques centimes le prix de chaque repas pour éviter une perte 
qui ne profite à personne et appeler ainsi à l'imitation d’autres esprits 
non moins généreux, préoccupés aussi de fournir aux ouvriers une 
alimentation abondante, à l'abri des excitations malsaines à la dépense 
et aux excès, qui sont souvent le secret des bénéfices réalisés par cer- 
tains autres établissements, dits également « à bon marché. » (Applau- 
dissements.) 


M: FociLLon, président. — L'intéressante communication que vous 
venez d'entendre et d’applaudir épuise notre ordre du jour, qui était 
fort chargé, je le constate à votre éloge, puisque votre attention n'a 
pas faibli un instant. 

En présence de l'accueil que vous avez fait à notre appel, le conseil 
ne peut que se féliciter de vous l'avoir adressé, et s'affermir dans sa 
résolution de tenir désormais tous les ans une séance extraordinaire, 
je n'ose pas encore dire un congrès. Je ne vous dis donc pas adieu, 


Lit SÉANCE EXTRAORDINAIRES (23 AVRIL 4882). 


Mesdames et messieurs, mais au revoir : d’abord, à nos visites sosiales, 
auxquelles je vous engage à assister, puis à notre diner de mardi 
soir, qui doit finir cette session dans une réunion amicale; puis encore 
à notre session ordinaire,qui va suivant l’usage,se rouvrir à l'automne ; 
enfin à notre séance extraordinaire de 4883, pour laquelle je donne 
rendez-vous à tous nos amis de la France et de l'étranger, et que nous 
tâcherons de maintenir au moins au niveau de ce premier suceès. 
(Applaudissements.) 

Je déclare close la séance extraordinaire de 4882. 

La séance est levée à & heures. 


DOCUMENT ANNKXE 


À LA SÉARCE EXTRAORDINAIRE DU 23 AVRIL 4882 


COMPTE RENDU DES VISITES SOCIALES 
par M. le baron d'Artigues. 


Visrres pu LunDI 24 AVRIL 188%. — Rendons-nous d'abord aux maisons 
owvridres d'Auteuil. Le voyage est long et nous procurera les plaisirs 
de la terre et de l’eau. La Seine est en effet le moyen de transport le moins 
coûteux et le plus rapide pour aller à Passy-Auteuil, où se trouvent les mai- 
sons ouvriéres. C'est ce mode de locomotion que prennent les ouvriers pour 
se rendre de là à leur atelier de travail ou pour rentrer chez eux à la fin de 
la journée. Car ce chez eux n'est pas un mythe et quand nous arrivons en 
grand nombre au seuil de l’impasse Boileau nous comprenons, sensation bien 
rare à Paris, que nous foulons un sol libre, qu’il y a là des propriétaires. 
et pas un seul concierge! 

C'est, du reste, le cri du cœur chez ces braves gens — car ils ont tous 
de bonnes figures. Nous entrons n'importe où: — voici une maison du grand 
type — les châteaux, — fermée par une grille (en clôture de chemin de fer) ; 
le parterre plein de fleurs est très bien entretenu, a une superficie de 264 mè- 
tres 60 ; une porte et deux fenêtres ; sous l’une d’elles une ouverture qui des- 
oend à la cave. La porte s'ouvre : devant nous est un corridor qui traverse la 
maison et donne accès, à droite sur la salle commune, puis au fond sur la 
cuisine, à gauche sur deux chambres à coucher. Les pièces du fond prennent 
jour sur une cour de 7 mètres sur ? mètres environ, avec lieux d'aisance, 
réservoir à eau, etc. « Il y a un grenier, nous dit la bonne femme, et un 
joli grenier, messieurs. » On se hisse sur l’échelle et on va voir le grenier 
qui est fort grand, ma foil Nous parcourons les pièces ; nous sommes chez 
un employé du télégraphe. Une fillette repasse ou plutôt repassait — elle nous 
regarde à présent. « Eh bien! madame, êtes-vous satisfaite? » — « Ah dame, 
ouil messieurs, et puis au moins on est chez soi. » — « Payez-vous plus 
cher qu’où vous étiez auparavant locataire ? » — « Quarante francs de plus — 
mais Ça les vaut bien; pensez donc, être chez soil » 

Je vais plus loin et une brave Bourguignonne se trouve très heureuse parce 
qu'on est encore chez soi et qu’on ne monte pas au sixième, quand on 
revient du travail. — Nous faisons causer un ouvrier tailleur de pierres. 
Celui-là est content d’être « dans son bien, et puis c'est sec, c’est solide, c'est 
propre. » 

Le voisin, lui, insiste sur ce fait qu’il est propriétaire et que pour la méme 
somme qu'il payait auparavant pour un loyer, la maison sera à lui dans vingt 
ans. Il me dit : « Voyez-vous, monsieur, avant on n'avait pas de cœur, on 
dépensait tout pour s'amuser ; mais ici ce n’est plus la même chose; et puis 
les garçons grandissent ; il va falloir penser à les marier, et alors il faudra 
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élever la maison d’un étage. Aussi maintenant nous sommes sages, nous 
faisons des économies pour pouvoir bâtir. » Il était si heureux de penser à 
bâtir « chez lui. » 

Ailleurs, on se plaint que nous ne sommes pas venus rendre visite aux 
locataires. Car tout le monde a l'air très satisfait de nous recevoir. Le mot 
le plus caractéristique a été dit par une brave femme: « Au moins, mon- 
sieur, ici on peut avoir autant d’enfanls qu'on veut, sans demander la per- 
mission au concierge. » Sans s’eu douter, cette femme venait de mettre le 
doigt sur une des plaies sociales de notre temps, à coup sûr des plus révol- 
tantes, et dont on ne mesure peut-être pas les conséquences. L'ouvrier 
voit le bourgeois propriétaire à travers le concierge, son tout-puissant 
représentant, et Dieu sait si le concierge est aimé dans la classe laborieuse ! 

Il n’en est pas de même de la Société des habitations ouvriéres. Les 
ouvriers la comprennent et l’apprécient. Ils sentent que c'est un des 
meilleurs et des plus pratiques efforts que l’on puisse tenter en leur faveur. 
On fait queue le dimanche pour visiter l'impasse Boileau; il y a deuze 
cents demandes pour dix maisons construites. 

Voici l'appréciation du journal Le Temps à propos de notre visite aux 
habitations ouvrières : 

« La Société, comme nous l'avons déjà dit, n’a encore construit que dix 
maisons, et son institution répond si bien a un besoin de la population 
ouvrière qu'elle a reçu plus d'un millier de demandes de location. Elle va en 
faire construire trente autres sur des terrains attenant à celles qui existent 
déjà. Il est fort à souhaiter qu’elle puisse étendre considérablement le cercle 
de ses opérations et que son exemple soit imité. Avec le chemin de fer mé- 
tropolitain qui mettra plusieurs points de la banlieue en communication 
directe, rapide et économique avec le centre de Paris, de grandes cités 
ouvrières pourraient être construites aux environs des points ainsi desservis, 
dans des conditions de bon marché qu'on ne rencontrera plus dans l'inté- 
rieur de la ville. La stabilité qu'une réforme de ce genre, si on parvenait à 
la généraliser, introduirait dans les classes ouvrières, influerait jusque sur 
la vie politique de notre pays. » 

Tel a été l'emploi de la matinée du lundi. La visite aux magasins du Bon 
Marché a occupé l'après-midi. 

« La Société d'économie sociale, dit encore le Temps, a visité ensuite les ma- 
gasins du Bon Marché. L’homme qui l’a fondé, M. Boucicaut, était fortement 
imbu des idées de M. Le Play, et sa maison offre probablement leplus com- 
plet exemple de ce que peut produire le régime paternel appliqué avec libé- 
ralité. Le dessein qu'il poursuivait était de relever la condition morale de ce 
qu’on appelait autrefois le calicot, classe dont ce surnom méprisant dit assez 
qu'elle était mal cotée dans l'échelle sociale. » 

Le Bon Marché renferme une série d'institutions très remarquables, où l’in- 
fluence des considérations morales occupe une grande place. Le succès, dans 
l'ordre d'idées où se plaçait M. Boucicaut, a été aussi complet que sa prospé- 
rité commerciale. Comme la production moderne tend à se concentrer de 
plus en plus dans un petit nombre de mains et à reconstituer une sorte de 
féodalité industrielle, nous pensons qu'il y a grand intérêt à observer un des 
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types les plus caractéristiques et les plus heureusement réglés de cette nou- 

velle organisation du travail. Aussi ferons-nous de l'établissement de M. Bouci- 

caut et de quelques établissements similaires l’objet d’une communication pro- 

chaine à la Société d'économie sociale. Nos lecteurs y trouveront la partie la plus 

considérable des faits recueillis pendant notre visite au Bon Marché, et qu'il 

serait impossible de résumer dans un simple compte rendu. Parmi les cent 
cinquante personnes qui ont pris part à cette visite, aucune ne se plaindra, 

e crois, de pouvoir conserver ainsi les résultats que nous a si admirablement 
détaillés le secrétaire du conseil du Bon Marché, M. Karcher. Qu'il nous soit 
permis de remercier ici l’intelligent et aimable conducteur de notre caravane 
à travers les dédales de cette immense ville, dont Paris ne connaît que la partie 

certainement la moins intéressante. Les clientes habituelles de M. Boucicaut 
s’expliqueront ainsi cette invasion formidable de notre sexe dans un empire 

qu'elles ont toujours regardé comme leur appartenant et dont la possession 

leur a sans doute paru, à en juger par les apparences, sérieusement compro- 

mise. 


Visrres Du MARDI 22 AVRIL 4882.—Les membres de la réunion sont allés visiter 
les maisons dela Soctétédes Immeubles industriels du faubourg Saint-Antoine.Le 
but de cette société est de fournir auxpetits patronsla force motrice à domicile. 
Elle a installé environ six cents atelierset Ja population ainsi groupée necom- 
prend pas moins de :500 à 260v pe: sonnes.Des machines à vapeur installées dans 
les sous-sols fournissent la force que des courroies transmettent aux élages su- 
périeurs.Ou étudie, en ce moment, pour les deux derniers étages, l'emploi de 
l'électricité, qui tout en offrant des avantages sérieux au point de vue de la 
facilité de la transmission et de la régularisation de la force employée, de 
mande malheureusement des instruments délicats et surtout très coûteux. 

Actuellement un cheval-vapeur se loue 12u0 fr. par an, et le quart de che- 
val 400 fr. Mais le contrôle exact de la force employée par chaque locataire 
est parfois difficile ; aus-i la bonne foi est-elle devenue la règle des rapports. 

La clientèle secompose, en général, d'ouvriers sérieux, qui aiment à sesentir 
chez eux, près de leur famille. Le Pwisien proprement dit ne choisit pas ce 
genre d'atelier. 1l préfère être éloigné de sa famille, ahn de jouir d’une plus 
graude liberté. Ces petits ateliers domestiques occupent la moitié des locaux 
et renferment ordinairement quatre ou cinq personnes chacun. Ilne fau- 
drait pas croire que la force employée soit toujours en proportion du nombre 
des ouvriers et de l’espace loué. Ainsi, les fabricants de boîtes à couleur oc- 
cupent, sur 4000 mètres carrés, avec dix-sept ouvriers, une force de 114 de 
cheval, les fabricants de poudre d'or avec deux ouvriers, sur un espace de 
50 mètres carrés, emploient quatre chevaux-vapeur. 

La Société des Immeubles industriels s'est préoccupée du côté moral de son 
institution. Elle cherche à faire de ses locataires comme une seule famille, à 
développer l'esprit de clocher, l'amour du groupe. C’est ainsi qu’elle envoie 
des délégations aux obsèques de ses clients, qu'elle les invite à prendre part 
aux événements qui surgissent dans les familles. Elle a inauguré des exposi- 
tions pour les objets fabri jués par ses locataires et leur a fait aménager, à cet 
effet, une salle spéciale. Des ouvriers qui, à leur entrée, étaient pour 
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ainsi dire dans le dénuement se trouvent aujourd’hui à la tête de loyers de 
800, 4500 et même 2000 fr. Aussi les demandes d’admission sont-elles fort 
nombreuses. Les ateliers sont fermés le dimanche ; c’est une des clauses de 
bail. L'expérience a démontré qu’il y a avantage à laisser reposer les ma- 
chines et à faire, un jour par semaine, les nettoyages et réparations d’entre- 
tien. 

Les ouvriers, à peu d’exceptions près, apprécient le voisinage de leur 
famille. et tous paraissent lui devoir des qualités morales que leurs camarades 
ue possèdent pas toujours. Les parents manifestent leur satisfaction de sentir 
leurs enfants près d'eux. Nos amis se rappelleront cette brave femme si heu- 
reuse « d'entendre travailler son fils. » 


Du faubourg Saint-Antoine, on s’est rendu, au nombre d'une centaine 
environ, pour déjeuner à la Pension alimentaire ouvriére de M. Ruel. 

Cet établissement est une affaire intelligemment comprise, comme organi- 
sation ; — la façon dont elle est conduite en fait une véritable œuvre de 
bienfaisauce. C'est à peine, en effet, si les frais sont couverts, et l’on s’ex- 
plique ce résultat, en comparant la qualité saine et l'abondance des mets à la 
modicité extrème des prix. Au fond d'une cour, s'élève une grande salle 
vitrée, où l'on vous donne un certain nombre de jetons représentant chacun 
40 cent. Puis vous prenez place sur uu banc devant une table en bois 
verni. Vous allez ensuite à un guichet demander votre portion que vous payez 
avec les jetons. Voici les prix : 

Soupe U,10 cent. Portion de viande 9,20; Pain 0,10; le carafon de vin 
0,45; fromage 0,{v; total : 0,65. — Je relève ces plats sur le menu : Bou- 
chées à la reine, filet sauce remoulade, ragoût de mouton, veau rôti, jambon 
à la gelée, bœuf miroton, légumes assurtis, poissons, etc. 

Pendan!: le déjeuner, on peut causer ou s'iustruire, car d'immenses cartes 
de géographie tapissent les murs. — De loin en loin une inscription philan- 
thropique : au-dessus de la porte d'entrée un buste de la République avec le 
mot : Travail La salle contient environ 400 personnes, et chaque jour il y 
mange de 4600 à 1800 ouvriers. 

L'accueil que nous font les habitués est très bienveillant ; ils ont l'air 
enchantés de recevoir notre visite et nous mettent spontanément au courant 
des usages de la maison. « Ua jour, me dit l’un d'eux, des ouvriers avaient 
amené leurs femmes, et quelques loustics qui se trouvaient la se mirent à 
lancer des plaisanteries équivoques. M. Ruel les entendit et montant aussitôt 
sur un banc : « Mes enfants, dit-il, je ne fais pas faire la police ici, parce que 
vous êtes assez graods pour vous bien conduire. S'il y a parmi vous des 
geus inconvenanuts, faites-les taire. et s'ils ne le veulent pas, eh bien! flan- 
quez-les à la porte. » La leçon a suffi amplement, et tout se passe désormais 
dans l’ordre le plus parfait. 





Paris. — Joues Le CLEne, imprimeur, rue Cassette, 7. 
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 
Séance du 14 novembre 1882. 


L'ORIENT. 
OBSERVATIONS SUR SES MŒURS ET SES INSTITUTIONS 


SOMMAIRE DE LA SÉANCE. — Admission de membres titulaires. — Rapport sur les insti- 
tutions et les mœurs de l'Orient par M. J. Henriet, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de l'Empire ottoman. — Discussion à laquelle ont pris part Mme Caria 
Séréna, MM. Cheysson, et Focillon. 


M. FOCILLON, président. — Mesdames, Messieurs, avant de donner la 
parole à notre rapporteur, je vous demande la permission de vous 
entretenir sommairement des affaires intérieures de la Société. 

Nous inaugurons aujourd’hui la session d'hiver, la première depuis 
la mort de notre illustre fondateur. — Votre empressement à vous 
rendre dans cette salle, et la liste des présentations que nous allons 
bientôt vous soumettre, et qui se distingue à la fois par le nombre et 
la qualité, d'autres symptômes encore non moins significatifs, tout 
nous prouve que l’œuvre de M. Le Play n'est pas près de s'éteindre 
et recueille au contraire chaque jour de nouveaux adhérents. 

Pour lui assurer sa vitalité, il importe, à défaut du maître qui n'est 
plus là et dont la grande personnalité suffisait à tout, de constituer 
fortement les autorités chargées de présider à la direction de la So- 
ciété. 

Aux termes des statuts, ces autorités doivent tenir leurs pouvoirs 
d'une Assemblée générale, qui a qualité pour élire le Conseil d'admi- 
nistration et parmi les conseillers, le président, le secrétaire général, 
le secrétaire et le trésorier. 

Pour permettre à nos collègnes de province de concourir au vote et 
pour donner ainsi une consécration plus ample au choix de vos au- 
torités, nous avons pensé qu'il convenait d'emprunter à l'expérience de 
la plupart des sociétés savantes la pratique du vote par correspon- 
dance sous double enveloppe. 

L'Assemblée générale aura lieu à une date qui sera ultérieurement 
iodiquée. Elle débutera par l'exposé des comptes moraux et financiers 
que doit vous soumettre le Conseil pour obéir aux statuts et se termi- 
nera par le dépouillement des élections et la proclamation de leurs 
résultats. 

Usant d'un droit qui ne lui a jamais été dénié, votre Conseil vous 
soumettra une liste de candidatures qui vous sera envoyée quelque 
temps avant le jour de la séance, et sur laquelle vous aurez le droit 
absolu d'apporter toutes les modifications que bon vous semblera. 
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Après cette queslion qui touche à notre constitution intime, je passe 
aux mesures d'ordre que nous avons eru devoir prendre pour changer 
la périodicité, le jour, l'heure, et le lieu de nos séances. 

Quoique nous vous ayons expliqué ces mesures par une communi- 
cation adressée à chacun de vous, la Conseil a pensé qu'il devait en 
dire un mot en séance pour qu'il en restât traca dans nos procès- 
verbaux. 

L'institution de nos diners du ®6, qui a rencontré un assentiment 
unanime et paraît définitivement consacrée par l'expérience, n'étant 
plus compatible avec Île maintien de nos deux séances mensuelles, le 
conseil a jugé que nous devions nous en tenir à la séance de la pre- 
mière quinzaine; mais en même temps, pour ne pas diminuer le 
nombre de aus séances fixé traditionnellement à huit par session, il a 
décidé que la session serait prolongée jusqu’au mois de juin; ee qui 
réduira à quatre mois les longues vacances pendant lesquelles la vie 
de la Boeiété semblait autrefois comme suspendue. 

En arrêtant cette première mesure que lui imposait l'adoption de 
notre diner mensuel, le Conseil s'est en même temps préoccupé des 
réclamations nombreuses dont il avait été saisi contre la fixation de 
nos séances au dimanche, dans l'après-midi. Ge jour appartient à la 
famille, et plusieurs de nos collègues se plaigaaient d'être ainsi em- 
pôchés de suivre assidüment nos travaux. Eu égard à l’importance que 
par la pature même de ses études, la Rociété attache justement à tout 
ce qui concerne la famille, Le Gonseil ne pouvait pas fermer l'oreille 
à ces considérations. 

De plus, appliquant à ee sujet la méthode d'observation, qui nous 
est familière et nous guide, il a constaté que la plupart des sociétés 
sayantss ont été successivement eonduites à tenir leurs séances dans 
la semaine et le soir. 

Aussi s'est-il décidé à déférer aux enseignements de la pratique, 
comme asx yœux qui lui sont parvenus de tous ebtés, et à fixer désor- 
mais les ségaces au deuxième mardi de chaque mois à huit heures et 
demie du soir, 

Enfin, quoique nous n'ayons eu qu'à nous louer de l'hospitalité de 
la msisie du 1° arrondissement qui a abrité notre bereeau et nous a 
vas grandir, il nous a semblé que notre Société serait plus à son aise, 
si 6lle était chez elle, dans le quartier des sociétés savantes et dans 
na lacal consacré à une seience sœur de l'économie sociale. Pour ces 
divers motifs, nous nous sommes entendus avec la Société de Géogra- 
phie qui veut bien mettre à notre disposition une fois par mois sa 
salle das commissions du premier étage. 

Ka résumé, Les huit séances de ia Société d'Economie sociale se tien- 
dront désormais une fois par mois, de novembre à juin, le deuxième 
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mardi de chaque mois à huit heures et demie du soir très précises, 
dans l'hôtel de la Société de Géographie, boulevard Saint Germain, 184. 

Votre affluence, ce soir, est la meilleure et la plus éclatante des justi- 
fications que pouvait souhaiter le Conseil pour les mesures dont je 
viens de vous exposer les motifs, 


Enfin, Messieurs, j'espère rencontrer le même assentiment en vous 
informant d’une autre décision qui touche, non pas aux côtés admi- 
nistratifs ou matériels de notre Société, mais à son côté scientifique: 
je veux parler de la reprise des Ouvriers des Deux Mondes. 

Plusieurs mois avant sa mort, Le Play se prépccupait de repren- 
dre cette publication depuis longtemps interrompue. Qn peut dire que 
cette reprise a été l’un de ses derniers et de ses plus chers soucis. Il en 
avait préparé le succès avec cette science et cet amour du détail qni 
caractérisaient toutes ses œuvres. C'est donc un devoir que nous 
recuejllons dans son héritage et auquel la Société tiendra à faire hon- 
neur. 

Les matériaux sont abondants; les ouvriers, nombreux et dévoués. 
Un comité spécial s'est chargé de reviser leurs trayaux et il'a comme 
secrétaire exécutif M. Urbain Guérin, qui a déjà fait parmi vous ses 
preuves de .compétence pour les monographies. Ge travail auquel il 
veut bien se consacrer, ne lui permettant pas de continuer à rester 
investi des fonctions de secrétaire de vos séances, c'est un de nos jeu- 
nes et dévoués collègues, M. Ardant, qui veut bien désormais le rem- 
placer. 

Au lieu de publier, comme autrefois, ces monographies par séries 
formant un volume, le Conseil a pensé qu'il valait mieux les faire 
paraître isolément à l'état de fascicule distinct. Nous espérons en 
publier ainsi un par trimestre. Nos membres le recevront gratuitement, 
suivant l'ancienne tradition. C'est un nouveau sacrifice que la Société 
s'impose, au moins à titre provisoire, sauf à y renonger ultérieurement, 
si l’état de ses finances ne lui permettait pas de continuer cette libé- 
ralité. 

Les personnes qui s’abonneront d'avance à cette publication (laquelle 
doit être trimestrielle, mais sans garantie de périodicité), paieront 
4 franc le fascicule, tandis que la livraison isolée sera vendue 14 fr. 50. 

Les monographies sont la base même de nos travaux. Tout en nous 
eflorçant de suivre l'actualité courante et de traiter les questions 
sociales, au fur et à mesure qu'elles se posent, nous tenons à rester 
fidèles à la méthode qui fait la force et l'originalité scientifiques de 
nos études. Là est la signification de cette reprise, qui est un événe- 
ment dans notre histoire et qui réalise une des dernières pensées de 
notre Maitre! (Applaudissements,) 
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M. Caxysson. — Comme suite aux communications du Conseil, je 

suis chargé de déclarer en son nom, que, si la lettre de convocation 
n'a pas mentionné l'admission des dames aux séances, c’est parce que 
cette admission est complètement entrée dans les traditions de la 
Société, et n’a plus besoin d'être rappelée désormais. Bien que les 
questions socisles aient des côtés parfois intimes, nos orateurs con- 
tinueront, comme par le passé, à concilier les droits souverains de la 
science avec les égards dus à la plus charmante partie de notre audi- 
toire. ; 
M. Dezaire donne lecture d’une lettre par laquelle M. Fernand Des- 
portes, secrétaire général de la Société des prisons, remercie la So- 
ciété d'Économie sociale de l'avoir autorisé à reproduire dans le 
Bulletin de la Société des prisons le compte rendu de la séance du 
18 décembre 1881, dans laquelle M. Lacointa a fait son remarquable 
exposé de la Réforme pénitentiaire. 

M. Focizox, président. La parole est à M. Cheysson pour la présen- 
tation des candidatures. 

M. Caeysson. — J'ai l'honneur de vous proposer, au nom du Conseil 
d'administration, d'admettre comme membres titulaires: 

Sur la présentation de MM. Focillon et Cheysson : 
MM. Meissonier, artiste peintre, membre de l'Institut. 

H. Taine, membre de l’Académie française. 

Jules Henriet, ingénieur en chef des ponts et chaussées de 
l'Empire ottoman. 

Chérif-Bey, secrétaire d'ambassade de l’Empire ottoman. 

Hodji-Effendi, attaché d'ambassade de l'Empire ottoman. 

Ardant (Gabriel). 

Fournier de Flaix, publiciste. 

Remaury, ancien président de l'Association des anciens élèves de 
l'Ecole des mines. 

Le marquis de Virieu. 

Zopff, négociant. 

Sur la présentation de MM. Delaire et Menu : 
M. Eug. Vandin. 
Sur la présentation de MM. Delaire et Balagny : 
M. O. de la Plane, ancien sous-préfet. 
Sur la présentation de MM. Delaire et Demolins : 
M. Le marquis de Raïgecourt. 
Sur la présentation de MM. Focillon et Dupont : 
M. Karcher, secrétaire de la Société des magasins du Bon Marché. 

Nulle opposition ne s'élevant, l'admission des quatorze nouveaux 
membres est prononcée. 

M. FociLLon, président. La parole est à M. Jules Henriet, pour l’ex- 
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posé de ses observations sur les institutions et les mœurs de l'Orsant. 

M. Juzxs Hennier. — Mesdames, Messieurs, à défaut de la science 
et de l'expérience consommées, qui donnent d'ordinaire aux commur- 
nications faites dans cette enceinte une incontestable autorité, je vous 
apporte du moins le tribut de mes observations personnelles. Mélé 
par mes relations, par mes alliances, par mes fonctions aux choses 
d'Orient, résidant depuis plusieurs années en Turquie, je vous parlerai 
de ce que j'ai vu, de ce que j'ai touché du doigt. En dehors de toute 
théorie, de toute idée préconçue, de toute généralisation téméraire, 
vous serez en face d'un témoignage pour ainsi dire vécu. C'est dans le 
cadre modeste de récits anecdotiques et familiers que je me permettrai 
de vous soumettre quelques-unes de mes observations, et mon but 
sera rempli si cet exposé simple et sincère peut réformer quelques-uns 
de vos jugements, oserai-je dire de vos préjugés, sur l'Orient. 

Bien que la vie publique frappe tout d'abord le voyageur, il n’en est 
pas moins incontestable que la vie privée, la vie de famille traduit 
plus fidèlement l'essence et le caractère intime d'un peuple. Les 
nations, dont la vie privée est assise sur une solide constitution de la 
famille, peuvent, à certaines époques de leur histoire, trahir dans la 
vie publique des désordres, des inconséquences, des faiblesses; elles 
peuvent même donner le spectacle d’une désorganisation profonde 
dans l'armée, l'administration et les finances ; malgré ces symptômes, 
si la vie de famille a résisté, tout n'est pas perdu. Un pareil peuple 
offre même plus de ressort que tel autre soutenu artificiellement par 
une bureaucratie compliquée, dissimulant mal une désorganisation 
profonde des éléments essentiels de la vie sociale. 

Or, c'est une opinion universellement accréditée parmi nous que la 
famille n'existe pas chez les musulmans. Je ne veux point ici me 
laisser entraîner à comparer la famille orientale avec celle de l'Occi- 
dent. Cependant il me semble que la première a été trop souvent 
l'objet de reproches exagérés. [ci j'aperçois sur les lèvres de mes audi- 
teurs une objection et un sourire. Et le harem, direz-vous? Le harem, 
Messieurs, est loin de répondre à l'idée qu'on s’en fait communément 
chez nous. Tonte habitation musulmane, la plus pauvre aussi bien 
que la plus riche, est invariablement divisée en deux parties rigoureu- 
sement délimitée. Un côté est réservé à la famille dans ce qu'elle a 
de plus intime et de plus secret; c'est le Aaremlik. L'autre partie de 
l'habitation est ouverte à tout venant ; on y reçoit les étrangers, on 
y traite les affaires, c’est le sé(amüik. L'unique chambre de le plus 
misérable des familles est partagée en deux pièces par un rideau, une 
natte, un tapis. La première pièce, à l'entrée, est le sélamlik, la 
seconde, au fond, est le haremlik. Si nous comparons les pièces qui 
composent l'appartement musulman avec celles de nos habitations, 
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nous trouverons que chambres à coucher, cabinets de toilette, linge- 
rie, cuisine, lavoirs, etc., forment le haremlik, et que salons, cabinets 
de travail, antichambre ne sont autres que le sélamlik. Le musulman 
reçoit, mais n’habite pas, dans le sélamlik. Toute la famille, not seule- 
ment les femmes mais les enfants et la domesticité, demeure dans le 
haremlik, sorte de sanctuaire absolument interdit à quiconque n'est 
pas de la famille. Tout musulman, dès qu'il est marié, a un harem qui 
le plus souvent n’est composé que de sa femme légitime. 

Quelle est la condition de la femme, dans le milieu que je viens de 
vous décrire? La réponse est assez embarrassante ; car la vie privée 
n'est pas facile à observer chez les musulmans. Cependant il m'a sem- 
blé que les femmes turques ont un tout autre rôle que celui qu’on leur 
suppose généralement. Certes elles ne jouissent pas des mêmes droits 
et des mêmes prérogatives qu’en Europe. La loi sociale aussi bien que 
la loi religieuse laissent subsister des inégalités ; mais il n’est pas exact 
qu'elles soient ravalées à la condition de servantes et de concubines, 
et qu'elles tiennent leurs droits du caprice passager d'un maître. Les 
femmes musulmanes ne se trouvent pas malheureuses et, en fait, elles 
ne le sont point. L'indépendance tout extérieure de la femme euro- 
péérne les touche peu. Leur dignité comme épouses, leur influence 
comme mères sont loin d'être compromises. J'ai connu quelques 
femmes turques, en petit nombre il est vrai, quelques-unes étaieni 
fort distinguées; je ne leur ai jamais entendu formuler aucune 
plainte, et cependant leurs relations fréquentes avec des familles 
européennes leur permettaient de comparer la situation de ces der- 
nières avec la leur. 

Si la famille musulmane se prête difficilement à l'observation, on 
peut néanmoins se rendre compte de l'esprit quiy règne, par l'édu- 
cation des enfants. Or les enfants ont pour leurs parents le plus pro- 
fond respect. Les usages témoignent de la plus humble soumission du 
fils, et de la suprême autorité du père. Ainsi un enfant n’aborde son 
père qu'en lui baïisant respectueusement la main, coutume qui prête 
aux relations farilières un grand caractère de dignité. 

En vous parlant de la famille musulmane, et du rôle de la femme en 
Orient, jo ne serais pas complet si je ne m'arréêtais un instant sur un 
sujet qui a captivé bien des esprits, inspiré bien des commentaires, et 
qui cependant ne me semble pas avoir été traité avec une complète 
exactitude, je veux parler de la polygamie. La polygamie orientale 
n'est pas aussi commune qu'on le suppose généralement; sa rareté 
même fail qu'elle n'exerce pas sur les musulmans une influence aussi 
grande qu'on pourrait le croire. De plus, elle a parfois certains 
correctifs sociaux qui ont pour résultat un phénomène moral tout 
opposé à celui auquel on pourrait s'attendre. La principale cause qui 
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empêche la polygamie de s6 généralisér ést uñ phénorhéné tout halu- 
rel : ën effet, en Orient. comme eh Occident, il ñe naît pas plus de 
femmes que d'hommes. Lé nombre des enfants des deux sexes ést 
sensiblement le même chez les musulmans que dans tous les pays du 
monde. De plus, les mœurs attribuent à la polygamie un caractère 
d’incorrection et de défaveur qui n'est pas un moindre obstaële à son 
développement. Il n'est pas rare de voir un jeune homme, avant de sé 
marier; prendre devant les patents de sa future l'engagement de rié 
pas lui donner de rivale. La troisième et dernière raison qui s'op- 
pose au développement de la polygätñie est l'obligation imposée aùü 
mari, par l'usage, de doter sa femme. Cette coutumé a tout au moins 
pour résultat de faire rechercher de préférence une femme vertueüse, 
plutôt qu'une femme riche. Toute préoccupation pécuniaire étant 
ainsi écartée, le mari choisit généralement sa femme pour elle-même 
et en raison de l’honorabilité de sa famille; dans tous les cas, il est 
moins aécessible aux considérations d'un ordré moins élevé, qui he 
sont pas, du moins à ce qu'on assure, complètement inconnues ën 
Occident. 

Lé mari peut se séparer de sa femme, mais, en fait, les divorces sont 
peut-être moins fréquents chez les Orientaux qu'ils ne lé seraient cer- 
tainement én France, si le divorce était légal. 1]s le sont moins chez 
les musulmans turcs que chez les chrétiens grecs. De plus l'on com- 
prendra sans peine qu'avec cette obligation pour le mari de doter sa 
femme; les riches seuls puissent se donner le luxe d'en prendre plu- 
sieurs, en sorte que l'on peut affirmer, sans crainte de se tromper, que 
la polygamie suppose généralement la richesse. Il y a, dans ce fait, 
une réelle entrave, qui contribue d'une manière efficace à empêcher 
le développement de la polygamie, et qui explique pourquoi elle 
n'exerce pas dans les sociétés fondées sur l'islamisme une influence 
aussi considérable qu'on pourrait le supposer. Je né crois pas me 
tromper en affirmant que, sur cent ménages turcs, on compte à peine 
trois ou quatre cas de bigamie. Un ménage comptant plus de deux 
femmes est, au moins dans les villes, un fait tout à fait exceptionnel. 

Quant aux cas peu nombreux de polygamie que l'on constate et 
qu'il ne m'a jamais élé donné d'observer personnellement, leur 
cause est Le plus souvênt, comme aux temps bibliques, la stérilité et 
la maladie. Lorsque l'âge ou l'état de santé de la première femme 
enlève au mari tout espoir d'avoir des enfants, celui-ci contracte un 
nouveau mariage, parfois à la demande, presque toujours avec le 
consentement de cette dernière. Quelque extraordinaire que puisse 
paraître ce fait, on en trouvera la confirmation dans les Ouvriers euro- 
péens (4) à propos de la monographie des paysans en communauté de 


(4) Tome Il, p. 304, 
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Bousrah. Enfin, il peut arriver que la polygamie soit amenée par la 
naissance d’un enfant en dehors du mariage. Dans ce cas, la loi 
impose le mariage, comme une expiation de la faute, de sorte que les 
enfants naturels sont inconnus. 

Cette constitution de la famille qui repose sur l'autorité du père est 
encore fortifiée par les sentiments religieux de ses membres. L'Os- 
manli, est, en effet, un peuple essentiellement religieux; la foi est 
vive et il éprouve pour tout homme sans religion un mépris non dis- 
simulé. Il n'admet ni le scepticisme ni l'indifférence religieuse. Cepen- 
dant ce mépris engendre rarement, du moins de nos jours, l'intolé- 
rance, parce qu'il a sa source dans le respect et non dans la haine de 
tout culte religieux. 

Dans les pays musulmans toutes les religions sont tolérées et res- 
pectées, tous les cultes peuvent se manifester à l'extérieur. Il n'existe 
pas de règlements à ce sujet, mais les coutumes, plus fortes que les 
règlements, sont formelles. J'ai vu bien souvent, aux fêtes solennelles 
chrétiennes, les soldats musulmans escorter les processions exté- 
rieures et présenter les armes au saint sacrement. 

A ce propos, vous me permettrez de rappeler un fait, dont j'ai été 
le témoin et que peuvent attester quelques-uns des assistants que je 
vois dans cette salle. C'était au moment des épouvantables désastres 
de Chio. Appelé par mes fonctions techniques au sein d'une popula- 
tion affolée par la terreur, j'ai pu constater plus d'une fois au milieu 
des épreuves qui affligeaient ce malheureux pays les faits de tolérance 
religieuse que je vous signale. Un soir que le sol de l'ile venait d’être 
ébranié plus fortement que de coutume par une succession de vio- 
lentes secousses, je me rendis auprès du gouverneur général. Après 
un premier examen de la situation, nous ne pûmes que constater 
notre impuissance pour prévenir une catastrophe devant laquelle la 
‘science de l'ingénieur et les ressources de l'administration étaient 
malheureusement impuissantes. 

Dès lors, le gouverneur général ne trouva rien de mieux que de se 
rendre lui-même dans les divers centres habités, suivi de ses principaux 
agents, pour exhorter les populations au calmeet à la résignation. 
C'était pour un Européen une grande et édifiante leçon, de voir ces 
hauts fonctionaires musulmans se joindre aux groupes en prière, sans 
distinction de religion, avec la même ferveur dans les églises grecques, 
catholiques, israélites ou musulmanes, et adressant partout un même 
appel au Très-Haut. On pourra peut être critiquer, au point de vue 
technique, cette manière d'administrer des populationsen détresse, mais 
pour ma part, j'estime qu'il n'y avait rien de mieux à faire, dans la 
circonstance, que de relever ainsi les courages abattus. 

J'assistais, un jour, à la bénédiction d’une nouvelle école dirigée par 
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des sœur,; un évêque catholique officiait. Un pache, entouré de 
nombreux fonctionnaires, représentait le gouvernement ottoman à la 
cérémonie; enfin des famillesnon seulement chrétiennes, mais grecques, 
israélites et musulmanes, suivaient respectueusement et pieusement la 
cérémonie dans cet établissement, où les enfants de toutes les com- 
rmunautés religieuses devaient venir s'asseoir le lendemain sans dis- 
tinction de religion. 

Le matin du premier janvier, étant venu faire ma visite à l'évèque 
catholique du pays en ma qualité de chrétien et de Français, je fus 
fort étonné d'y rencontrer le muphti et le cadi, en grande tenue, avec 
leurs turbans spéciaux. 

Un instant après, je vis entrer successivement l’évêque grec, puis le 
rabbin des israélites, qui venaient à leur tour complimenter l'évèque 
catholique. À peine avait-on servi les confitures traditionnelles, que 
j'entendis les accords d’une aubade qui se donnait dans la cour. C'é- 
tait une musique turque qui venait jouer la Marseillaise à l'évêque 
catholique pour lui souhaiter la nouvelle année : une musique turque 
jouant la Marseillaise à un évêque, pour lui rendre honneur! Voilà cerd 
tainement un spectacle qui était bien fait pour étonner un Français 
nouvellement débarqué en Orient. 

Ces faits nous expliquent la sécurité dont jouissent les chrétiens et 
que constatent à l’envi les religieux et les religieuses établis en Orient; 
je n'hésite pas à dire que les prêtres de notre religion sont plus en 
sûreté dans les quartiers turcs que dans certaines rues de Paris. Il est 
excessivement rare qu'un musulman insulte un religieux. Les sœurs 
de Saint-Vincent de Paul sont mème l'objet d'une vénération parti- 
culière, et j'ai vu très souvent des musulmans les saluer dans la rue 
avec respect. Au contraire, lorsqu'une insulte ou une brutalité est si- 
gnalée, l'insulteur est presque toujours un Européen, trop souvent un 
Français. 

Les chrétiens d'Orient sont d'ailleurs bien loin de donner la preuve 
d'une grande supériorité morale sur les musulmans, et, d'après un 
relevé que j'ai fait moi-même sur les registres de divers tribunaux, ce 
sont les chrétiens qui fournissent le plus gros contingent à la statisti- 
que judiciaire. 

On comprend, dès lors, pourquoi les musulmans, malgré l'esprit 
guerrier qui les a rendus si redoutables pendant leur période héroïque, 
el malgré le fanatisme qu'ils ont montré à certaines époques, ont fait 
rarement preuve de prosélytisme. N'en déplaise à une opinion histo- 
rique très en honneur parmi nous, je crois que si Charles Martel n'avait 
pas arrêté les Sarrasins à Poitiers, la France aurait pu subir la domina- 
tion musulmane, mais qu'elle n'aurait pas été convertie à la religion 
de Mahomet. L'exemple de l'Espagne où les musulmans ont campé 
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durant hnit siècles: celui de la Sicile où les Arabes conquérants ont 
régné si longtemps en maîtres en sont une preuve, L'Espagne et la 
Sicile sont, en effet, restées chrétiennes et catholiques. De même, pen- 
dant le séjour des musulmans sur le bas Danube, les Grecs, les Slaves 

les Hongrois n'ont pas été obligés d'adopter la religion des vain- 
queurs. 

De nos jours, les juifs ont trouvé dans les pays musulmans un asile 
qui leur était souvent refusé ailleurs. Enfin, en 4884, quand du haut 
d’une chaire chrétienne, un prince de l'Église a élevé la voix en faveur 
des malheureux persécutés, son appel à la mansuétude et à la tolé- 
rance a trouvé son plus puissant écho en Turquie, où le sultan a offert 
aux proscrits de la Russie et de l'Allemagne un asile dans ses États. 
Cet accord méritait d'être signalé. 

On peut trouver l'explication de ces sentiments dans certains pas- 
sages du Coran. Voici, par exemple, un verset très significatif : « Ne 
discutez jamais sur Les choses religieuses, à moins que cela ne soit de 
bonne foi et pour vous édifier ou vous instruire. Croyez aux livres 
saints qui vous ont été donnés, comme aux livres saints qui ont été 
doanés aux autres. Leur Dieu est le même que le vôtre, car il a'yen a 
qu'un et nous devons tous nous soumettre à sa volonté (verset #5, 
chap. xxx). » 

Il me serait facile de citer d'autres versets qui permettraient de con- 
stater les nombreuses analogies de l'Évangile avec le Coran, lequel a 
certainement beaucoup emprunté à nos livres saints. J'ai même fait, 
à ve sujet, une curieuse expérience : j'ai pris un texte de l'Évangile et 
après l'avoir lu à un musulman, je lui ai demandé de quel ouvrage il 
était tiré : « Du Coran. » m’a-t-il aussitôt répondu. Un autre jour, je 
lus un texte du Coran à un chrétien, qui répondit à la même demande : 
a C'est une page de l'Évangile. » D'ailleurs on a pu lire dans l'An- 
nuaire dés Unions de 1876, une intéressante étude sur le Pécalogue chez 
les musulmans. Elle avait été communiquée au Comité de la bibliothè- 
que, par Suavi-Effendi, membre du corps des ulémas. 

Nous en reproduisons un passage, pour montrer l'identité de la loi 
morale souvent signalée par les missiounaires et affirmée par l'Æcole 
de la paix sociale, comme un des principes de la Constitution essentielle 
de l'humanité : 


Le Coran, dans ses préceptes est supérieur à la pratique des fidèles. Ce 
livre ne serait point un obstacle au règne de la paix entre tous ceux qui 
croient à « Dieu uniques. 11 ren souvent hommage au livre des chrétiens. Il 
dit par exemple (V. 50 et 64) : « Nous avons envoyé Jésus, fils de Marie, pour 
confirmer le Pentateuque. Nous lui avons donné l'Évangile, qui contient la 
direction et la lumière, en confirmant le Pentateuque. L'Évangile contient la 
direction «et l'avertissement pour ceux qui craignent Dieu. — Les gens de 
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l'Évangile jugeront selon l'Évangile. Ceux qui ne jugeront pas d'après un 
livre de Dieu seront infidèles. » 

Les dix commandements sont souvent, rappalés dans le Coran, notamment 
daus les passages suivants : 

« — I, N’adorez que « Dieu unique (IE, 71) n. — II, Vous ne pronopcerez 
pas le nom de votre Seigneur sans respect (LXXX VII, 4). — IIT, Larsqu on 
vous appelle à la prière du vendredi, empressez-vous de vous occuper de Dieu 
(EXIL, 9). — IV. Tenez une belle conduite envers vos pères et mères (IE, 71). 
— V. Ne tuez point les hommes, car Dieu vous l’a défendu, excepté si la jus- 
tice l'exige (VI, 152). — VI. N’approchez pasdes occasions de fornication, ear 
c'est une turpitude et une mauvaise route (XVII, 34). — VIH. Quant à un 
voleur et à une voleuse vous leur couperez les mains comme rétributjan de 
l'œuvre de leurs mains (V, 42). — VIII. Soyez stricts obaervateura de la 
justice, quand vous témoignerez devant Dieu, dussiez-vous témoigner contre 
vous-même, contre vos parents, contre vos proches, vis-à-vis du riche et du 
pauvre (IV, 434), — IX. Élaignez-vous des turpitudes, par vos désirs comme 
par vas actions (VI, 152), — X. N'enviez pas les dons par lesquels Dieu voùs 
a élevésles uns au-dessus des autres. Les hommes auront chacun la portion 
qu'ils auront gagnée, C’est à Dieu que vous demanderez ses dons (IV, 36). » 


Je ne conelua pas de ee rapprochement que le Coran et l'Évangile 
soient identiques : je signale seulement dertains paints de contact 
remarquables entre le livre saint dos chrétiens et celui des musul- 
mans. 

Si maintenant nous jetons un coup d'œil sur l'organisation sociale 
de la Turquie, nous sommes d'abord frappés par ce fait que ce pays 
est essentiellement démocratique. On n‘y connaît pas ca que nous appe- 
luns les classes dirigeantes. Les titres de noblesse y sont inconnus et 
le plua humble des serviteurs peut parvenir aux plus hautes fonetians 
militaires ou administratives. Il y a des grades, des distinotians, qui 
indiquent la situation qu'on occupe, mais ces distinetions ne sont nul- 
lement héréditaires, et disparaissent avec le titulaire. Les rapports 
quotidiens et familiers des hauts dignitaires avec le commun des admi- 
nistrés sont des plus faciles. Les formalités d'audience sont exeessive- 
ment simples, ou, pour mieux dire, elles n'existent pas. Une natte, un 
rideau sépare seul le plus humble solliciteur du plus puissant ministre; 
on soulève et on entre : point d’huissiers, point d’intermédiaire inso- 
lent et tyrannique. L’audience est ouverte et vous pouvez en toute 
liberté exposer vatre demande ou votre réclamation. 

Le fait suivant donnera une idéo de la facilité et da la simplicité des 
relations. Quelque temps après mon arrivée dans la ville qui devait 
être ma résidence officielle dans l'Empire ottoman, un des principaux 
fonctionnaires de l’administrationme dit : « Il serait convenable d’aller 
dîner chez le gouverneur général de la provinee. » Je répondis que je 
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serais très flatté d'une invitation, et qu'aussitôt qu'elle m'aurait été 
adressée, je me ferais un devoir de l'accepter. « Mais on ne vous invi- 
tera pas, me répondit mon interlocuteur, car ce n'est pas l'usage; vous 
devez vous rendre de vous-même chez le gouverneur général, à l'heure 
du dîner, sans le prévenir. » 

Malgré ce qu’une pareille manière de procéder avait de singulier 
pour un Européen, je me décidai, un soir, à honorer le gouverneur 
général de la manière qui m'avait été indiquée et j'arrivai chez lui 
sans invitation. Non seulement le gouverneur trouva ma démarche 
toute naturelle, mais il me fit asseoir à côté de lui à la place d'hon- 
neur. 

Un autre jour, me trouvant à la table d'un haut fonctionnaire, je vis 
en {face de moi une personne que je n’avais encore remarquée 
nulle part, ni dans les bureaux des administrations, ni dans la ville. 
Croyant que c'était quelque nouveau fonctionnaire arrivé récemment, 
je demandai au maître de la maison le nom du nouveau venu. Quel ne 
fut pas mon étonnement quand il me répondit qu'il ne le connaissait 
nullement ! Après le diner, l'inconnu se parfuma les mains et la bou- 
che, selon l'usage, et partit, sans que personne l'ait jamais revu. 
C'était probablement un voyageur, qui, suivant les lois de l'hospitalité, 
était venu s'asseoir à la table de mon hôte. 

Si nous descendons dans l'échelle sociale, nous pouvons constater 
que ces mêmes sentiments s'appliquent aux relations des maîtres et 
des serviteurs. Le personnel de la domesticité fait pour ainsi dire partie 
de la famille et tous viennent s'asseoir à la même table. Ces coutumes 
ne sont pas une des moindres raisons qui ont préservé l'Orient d’un 
antagonisme social analogue à celui qui trouble actuellement notre 
société européenne. C'est ainsi que, malgré la misère générale qui pèse 
sur l'Orient, la haine sociale ne s'y est pas développée ; on souffre, mais 
toutes les classes souffrent en même temps, et nul ne songe à attribuer 
à une classe plus riche la cause de ses souffrances. Cela nous explique 
la réflexion que faisait un jour devant nous un haut personnage otto- 
man auquel on reprochait la mauvaise administration de l'empire : 
« Cependant, dit-il, la révolution est inconnue chez nous, tandis 
qu'elle est en permanence dans ces pays dont on vante l'administration 
comme supérieure à la nôtre. » 

Mais un des faits essentiels du caractère oriental, celui qui frappe 
particulièrement l'étranger, c’est l'hospitalité. Le voyageur, à quelque 
religion, à quelque nationalité qu'il appartienne, est assuré de trouver 
partout le vivre et le couvert. Dans bien des endroits, particulière- 
ment dans l'Asie Mineure, on voit s'élever des habitations commune, 
destinées à abriter gratuitement les voyageurs de passage. Les frais de 
voyage sont ainsi considérablement réduits, el un étranger pourrait 
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traverser l’empire dans sa plus grande longueur, de Smyrne à Bagdad, 
presque sans dépenses, sûr de rencontrer à chacune de ses étapes du 
pain, du riz et un gîte. 

Le long des chemins, quelle quesoitleur fréquentation, on a disposé 
des fontaines pour désaltérer le voyageur, et quand l'éloignement 
des sources en empêche l'établissement, il n'est pas rare de voir des 
cruches constamment remplies d'eau et mises à la disposilion des 
passants: dans les lieux même les plus écartés des centres habités 
des mains inconnues viennent les remplir. Grand et touchant exemple 
de charité anonyme. Sous le soleil ardent de l’Asie et de l'Afrique, 
l'eau a pris un caractère sacré. La fontaine et la cruche d'eau sont 
aussi vénérées que le lieu où l'on fait la prière. 

Il semble, d'après ces quelques exemples de la vie privée et dela 
vie publique des Orientaux, que nous avons bien des erreurs à rectifier 
sur le compte de ces populations. Nous nous imaginons volontiers que 
nous leur apportons la civilisation. Cela est vrai, s'il s'agit de 
la civilisation matérielle; mais cela l'est moins, si l’on veut parler de 
la véritable civilisation qui est la civilisation morale. Assurément la 
doctrine de l'Evangile est incomparablement plus élevée que celle du 
Coran; mais ce n’est pas précisément l'Evangile que nous apportons à 
ces peuples; nous apparaissons au milieu d'eux, non comme les apôtres 
du Cbrist et de sa religion divine, mais comme les propagateurs du 
scepticisme religieux, des doctrines révolutionnaires et antisociales. 
Comment s'étonner dès-lors si les Orientaux se méfient des Européens? 
De fait, il ne nous connaissent que sous un jour défavorable. Ceux 
de nos compatriotes qui s'expatrient ne se distinguent pas toujours 
par leurs qualités morales; enfin la justice n'a pas toujours présidé à 
nos relations avec eux. | 

Sur ce point, comme sur plusieurs de ceux que j'ai précédemment 
exposés, j'ai eu du moins l'honneur de me trouver d'accord avec notre 
illustre maître, M. Le Play, et de voir confirmées par son irrécusable 
autorité mes propres observations. J'ignorais que l'auteur des Ouvriers 
européens eût consigné depuis longtemps dans ses remarquables 
ouvrages des appréciations bien mieux étudiées, bien plus complètes 
que les miennes. Lui aussi a vu l'Orient et il a porté dans l'étude qu'il 
en a faite cette méthode rigoureuse, cet esprit scientifique, qui lui per- 
mettaient de faire en quelque sorte l’autopsie du corps social. Le juge- 
ment qu'il a rendu dans le volume des Ouvriers européens consacré à 
l'Orient était et demeure encore aujourd’hui l'appréciation la plus 
exacte qui ait été formulée sur l’état social de ce pays. C’est par ces 
lignes magistrales que je vous demande la permission de terminer cet 
exposé trop imparfait : 

« La constitution sociale de la Turquie souffre heaucoup de « l'ac- 
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tion civilisatrice » émanant de l'Occident. La Turquie, il est vrai, 
n'a point gardé dans leur ancienne pureté Jes mœurs qui firent autre- 
fois sa grandeur. Elle pourrait avec profit suivre certains exemples 
des autres Etats européens, si ceux qui prétendent la réformer étaient 
inspirés par l'amour du bien, si les critiques qu'on lui adresse portaient 
sur ses défauts véritables, enfin si les remèdes qu'on lui impose par 
la force, avec des arrière-pensées coupables, n’impliquaient pas une 
aggravation de ses maux. La constitution ottomane est essentiellement 
patriarcale : elle garantit encore le bien-être des populations partout 
où se perpétuent les trois éléments fondamentaux de ce régime; mais 
il y est survenu cà et là de graves défaillances. La soumission au Déca- 
logue s’est altérée par le développement de la vie urbaine, par l'ag- 
glomération des familles rurales et par l’envahissement des nouvelles 
voles commerciales. Les gouvernants corrompus par les abus de la 
richesse et par les erreurs de l'Oecident perdent les sentiments d'amour 
et de dévouement qui justifiaient leur autorité... Les entrepreneurs 
de plaisirs publics, les commis voyageurs de la mode, les agioteurs 
de la bourse, les hommes de chicane et les avocats ont envahi le 
capitales de l'Orient ; ils y ont pris la haute direction des esprits. Les 
classes dirigeantes ont toujours à rechercher les bonnes leçons que l'Oe- 
cident peut leur donner, mais elles ne sauraient trop se méfier de 
agents de corruption qu'on leur envoie (1). » (Applaudissements.) 

M. FocizLon, président. — Nous venons d'entendre M. Henriet, dont 
l'intéressant rapport, appuyé sur l'irrécusable autorité des faits et des 
observations personnelles, semble contredire bien des opinions géné- 
ralement admises aur les mœurs et les institutions de l'Orient. L'ora- 
teur a ainsi ouvert le champ aux objections, ou du moins aux 
demandes d'explications. La Société d’Économie sociale serait re- 
connailssante aux voyageurs et aux Orientaux que j'aperçois dans 
cette salle, si, à leur tour, ils venaient apporter à la discussion le té- 
moignage de leur propre expérience. 

M. CHEYS°0oN. — Mieux que personne, M"° Carla Serena que je 
reconnais ici, pour avoir eu l'honneur de l'entendre et de l'applaudir à 
la Société de géographie, pourrait nous donner de curieux rensei- 
gnements sur les mœurs intimes d'un pays que de longs et fréquents 
voyages Jui ont permis de connaître à fond et de bien juger. 

Muc CARLA SBRENA. — Il m'est impossible de ne pas déférer à l'invi- 
tation bienveillante qui m'est adressée ; mais je n'ai rien de nouveau 
à ajouter à ce qu'a si bien dit M. Henriet avec lequel je me trouve 
complètement d'accord. Moi aussi, dans tous mes voyages, je n'ai eu 
qu'à me louer de l'extrême courtoisie des Orientaux. J'ai voyagé 
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dans des pays que les Occidentaux qualifient de barbares; jamais la 
moindre aventure ne m'a fait repeniir de ma confiance. J'ai quitté 
Jérusalem par une nuit extrémement sombre et me suis engagée seule 
sur la route de Jaffa avec un enfant d’une dizaine d'années pour guide 
et pour unique défenseur. Mieux qu'une escorte, l'hospitalité musul- 
mane me protégeait, et dans chaque village, les habitants venaient au- 
devant de moi en m'offrant du pain et des fruits. 

C'est avec non moins de raison que M. Henriet a insisté sur la simpli- 
cité des mœurs. À Stamboul, où je me suis arrêtée huit jours, j'ai été 
accueillie par Saïd-Pacha, le beau-frère du grand vizir actuel, qui m'a 
reçue dans son harem. Ge mot qui éveille des rêves féeriques me faisait 
espérer bien des merveilles : aussi n’ai-je pas encore pardonné aux 
romanciers et aux poètes la désillusion complète que j'ai ressentie. 
— « Vous allez voir toutes mes femmes, » me dit avec un sourire le 
pacha,en m'introduisant dans la partie réservée de son palais.Le sérail se 
composait de l'unique épouse de Son Excellence. L'âge et la figure de 
cette respectable matrone étaient loin de convenir à une howuri du pa- 
radis de Mahomet. En face de ce premier éeroulement de mes rèves, 
je me trouvai, — puis-je le dire? — entièrement « désorientée. » 
(Sourires.) 

Pour mieux m'identifier à la vue du harem, je me condamnai à y 
vivre enfermée. J'en pris le costume et les habitudes monotones. 
Pendant mon séjour d'une semaine, j'ai constaté que la vie était très 
simple, très intime, je dirai même très enfantine. Ma première curiosité 
satisfaite, je fus prise d'um invincible ennui. L'obscurité et le manque 
d'air me suffoquaient. Les femmes musulmanes n'en souffrent point. 
Elles lisent fort peu et sont constamment vceupées à des travaux de 
ménage, qu'elles entremélent de chants ou plutôt de mélopées, le plus 
souvent improvisées et d'un charme assez pénétrant, 

Non contente de cette première expérience, j'ai tenu à loger dans 
des harems de classes inférieures. Je citerai entre autres celui d’un 
cordonnier où j'ai appris à piquer les babouches et où j'ai pu confirmer 
la vérité des observations recueillies dans le premier. {Applaudisse- 
ments.) 

M. FociLLON, président. — Je remercie Me Carla Serena, au nom 
de la Société, d’avoir bien voulu nous traduire avec tant de finesse les 
observations recueillies au cœur de la société musulmane. — Elle a 
confirmé les appréciations de M. Heariet ; mais n’y a-t-i ici personne 
qui les contredise ? 

M. Cueysson. —En dépit du proverbe d'après lequel « qui ne dit mot, 
consent, » je n'ose espérer pour notre honorable rapporteur que son 
exposé vous ait, tous et sur tous les points, immédiatement convaincus. 
Je serais grandement surpris que, dans le nombre, telle ou telle de ses 
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affirmations ne dût pas rencontrer ici quelque résistance. Mais 
puisque, malgré l'appel du président, on hésite à formuler tout haut 
ces objections que je crois pressentir, je vais me constituer d'office 
leur interprète, sans les épouser d’ailleurs, et uniquement pour fournir 
à M. Henriet l’occasion d'y répondre. 

Tout d'abord les intéressantes indiscrétions de M° Serena ont 
dépoétisé le harem. Les collégiens qui se le figurent peuplé de houris et 
d'almées ont décidément tort. Mais à ce compte, le harem n'apparaît 
plus que comme une sorte de geble où la femme est prisonnière. Être 
constamment enfermée dans une pièce sans lumière et sans air; borner 
son horizon à une besogne domestique; rester étrangère à tout mouve- 
ment intellectuel, c’est là une existence étroite et monotone, dont s'ac- 
commoderait mal (je vous en fais juges, Mesdames!) la femme fran- 
çaise, et surtout cette Parisienne, qui est vive, intelligente, peut-être 
un peu frivole, éprise du grand air, des bals, du théâtre, des boule- 
vards et des magasins. Si, comme on l'a souvent prétendu, le niveau 
d'une société se mesure à la condition de la femme, à quelle hauteur 
faudra-t-il donc placer l'Orient ? 

En second lieu, M. Henriet nous citait la réflexion d'un personnage 
ottoman, qui, après avoir eu l’air de concéder que son pays était mal 
gouverné, tandis que les autres l'étaient parfaitement, ajoutait non 
sans malice : « Cependant, la révolution est inconnue chez nous, pen- 
dant qu'ailleurs elle est en permanence. » 

Je ne sais si l'argument vous aura paru à tous absolument décisif. 
Il est vrai que la résignation du peuple petüt prouver qu'au fond le 
gouvernement est moins mauvais qu'on ne le dit, et qu'il remplit ses 
devoirs essentiels; mais des esprits chagrins pourraient aussi prétendre 
qu’elle provient soit d'un despotisme qui ne laisserait nulle chance à 
l'agitation, soit surtout d'une sorte de passivisme machinal ou d'en- 
gourdissement, qui ne sentirait même plus le joug et serait prêt à 
tout subir. 

Quant aux enfants naturels, on nous a dit qu'ils sont inconnus en 
Orient. Ce résultat serait en effet très édifiant en faveur de la moralité 
musulmane, s'il n’était acheté par la polygamie. Il est clair que du 
moment où chacun peut et doit épouser la mère de ses bâtards, la 
bâtardise disparaît. Mais ce procédé, en effet infaillible, ne fait-il pas 
songer involontairement à la proposition de cet ingénieux orateur de 
réunions publiques qui, pour supprimer le vol, avait imaginé de sup- 
primer la propriété ? 

Enfin, pour nous prouver la supériorité morale des musulmans sur 
les chrétiens, ceux d'Orient bien entendu, M. Henriet a invoqué un 
genre d'argument auquel je suis toujours très sensible, celui des 
chiffres. Il nous a dit que, d'après ses propres relevés statistiques, ce 
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sont les chrétiens qui fournissaient le plus grand contingent à la cri 
minalité. 

Je ne suis pas suspect vis-à-vis de la statistique; mais encore 
faut-il, avant de s'incliner devant elle, savoir comment elle a recueilli 
ses éléments. Si, par exemple, on pouvait soupçonner les tribunaux 
musulmans de partialité au profit de leurs coréligionnaires, et au 
préjudice des chrétiens, les chiffres de M. Henriet prendraient une 
tout autré signification. 

En cherchant bien, je trouverais peut-être encore à exprimer mon 
étonnement et le vôtre sur d'autres points, comme celui du non-pro- 
sélytisme de l'Islam; mais je borne là mon rôle « d'avocat du diable » 
et, tout en m'excusant vis-à-vis du rapporteur de lui soumettre des 
objections qui, encore une fois, ne sont pas miennes, et qui flottaient 
dans l’air jusqu’à ce que quelqu'un se décidât à leur donner un corps, 
je lui serais reconnaissant de nous fournir quelques explications 
complémentaires sur ces quatre questions que j'ai rapidement soule- 
vées : la situation des femmes; celle des gouvernés vis-à-vis des 
gouvernants ; les rapports des enfants du même père et de mères 
différentes, enfin l'attitude des tribunaux en face des diverses confes- 
sions religieuses. (Applaudissements.) 

M. HenrieT.— Les questions que veut bien me poser M. Cheysson me 
permettront de compléter sur quelques points les observations que je 
viens d'avoir l'honneur de vous soumettre. 

En ce qui concerne la criminalité, il y a bien réellement un nombre 
plus considérable de crimes et délits, commis par les chrétiens, que 
par les musulmans, bien que ceux-ci soient plus nombreux. Cette 
proportion s'explique par ce fait que les gens tarés et sans aveu 
s’expatrient plus facilement que les autres, poussés parfois par le désir 
de fuir la justice de leur pays. 

Bien que j'aie connu personnellement des magistrats musulmans 
aussi intègres que savants, je crois que la mauvaise réputation de la 
justice ottomane est en général justifiée. Néanmoins je dois dire que 
les chrétiens et surtout les étrangers ont suffisamment de garanties 
contre la partialité des juges. Dès qu'un chrétien est prévenu, il ne 
manque pas de déclarer qu'il n’est pas sujet ottoman, mais protégé 
d'une nation quelconque. Dès lors, il échappe à la justice du pays et 
ne relève plus que de son consul. Si un chrétien compromet un peu 
trop audacieusement la nation qui a bien voulu le protéger, il change 
de nationalité avec une facilité remarquable. J'ai même connu un 
chrétien qui avait plusieurs procès en même temps, et qui était d'une 
nationalité différente dans chacun d'eux. Sans vouloir insinuer qu'il 
faille abandonner les garanties que donne le régime des capitulations 
dans les pays ottomans, je crois qu'il y a là un abus réel, et parfois 
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même scandaleux, au sujet de la protection qu’accordéht les consuls 
à des individualités qui en sont souvent indignes. 

L'absence de révolutions populaires dans l'empire ottoman tient, 
je crois, à des raisons très multiples, qui demanderaient un examen 
approfondi. Cependant il me semble qu'une des principales causes de 
l'ordre plus ou moins pefmanent du pays est Ia liberté relative dont 
jouissent les populations dans toute la Turquie. La constitution de 
l'empire, non pas celle qui est officielle et qui n'est que lettre morte, 
mais celle en usage depuis la conquête, place l'action du gou- 
vernement central assez loin des populations. Chaque petit pays, 
presque chaque village, s'est constitué le mtodus vivendi qui lui con- 
vient et auquel il est généralement peu disposé à renoncer. L'impôt, 
quoique très mal réparti et plus mal perçu encore, n'est pas fort oné- 
reux ; il y a quantité de moyens de s'y soustraire, et certes on ne manque 
pas de s'en servir, En somme, si les populations paraissent assez 
calmes, c’est qu'elles sentent qu'elles ne gagneraient peut-être pas 
beaucoup à s’agiter et qu'elles risqueraient de beaucoup perdre. 

Assurôment la femme musulmans est moins instruîte que la femine 
chrétienne, néanmoins cette différence n'est sensible que dans les 
hautes classes de la société. Si on considère la paysanne européenne 
et la paÿsänne musulmane, quoique la supériorité d'instruction soit 
toujours à l’avantage de la première, il ne s’en faut pas de beaucoup 
que la somme de leurs connaissances intellectuelles soit ls même. Il 
faut bien considérer que la vie des harems, en mettant la femme à part, 
ne la place pas dans une condition inférleure. Tout en étant persuadé 
que l'usage oriental suivi depuis un temps immémorial, dans ce qui a 
rapport à la famille, offre certains inconvénients sociaux, je crois 
néanmoins que ces inconvénients ont ét6 éxagérés. Autant que j'ai pu 
le voir par moi-même, j'ai toujours constaté un respect réel et une 
affection sincère pour la maîtresse de la maison. J’al souvent fort 
étonné les femmes turques, en essayant de les plaindre sur leur claus- 
tration habituelle. Il me semble que si les musulmanes étaient aussi 
malheureuses qu'on veut bien le dire, elles en seraient suffisamment 
convaincues pour qu'il ne fût pas nécéssaire de le leur démontrer. 

Il v a des femmes turquës qui ont uné instruction fort appréciée, 
aussi bien en Ilttératare que dans les arts d'agrément. Cependant on 
peut dire qu'en général le société ottomane ne manque pas d'éduca- 
tion, mais que l'instruction y est négligée. Les écoles primaires musul- 
manes ont peu de valeur; les écoles sécondaires et supérieures font 
presque complètement défaut. L'influence de la femme dans les rela- 
tions quotidiennes est souvent très effective. Les femmes turques se 
voient beaucoup entre elles, elles n’ignorent presque rien de la vie 
extérieute, et s'intéressent directément & la situation de leur mari, bien 
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que les suins domestiques les absorbent davantage que les préoccupa- 
tions du monde extérieur. 

M, FociLLON. — La situation générale des États orientaux et tout 
particulièrement celle de l'empire ottoman, se présentant presque tou- 
Jours sous l'aspect du désordre administratif le plus complet, M. Hen- 
riet, qui a observé de très près l’organisation administrative du pays, 
pourrait-il compléter et préciser ce qu'il nous a déjà dit à ce sujet? 

M. HENRieT. — Les causes du désordre administratif de l'empire 
ottoman sont peut-être bien difficiles à résumer en quelques muta, 
car elles sont très multiples et fort compliquées. Néanmoins, je vous en 
indiquerai quelques-unes qui me paraissent avoir une importance 
capitale, et qui contribuent à entretenir le même désordre dans les 
autres Etats musulmans, chez les Barbaresques, en Egypte et en 
Perse. 

D'abord il y a chez les Orientaux et tout particulièrement chez les 
Turcs une confusion absolue entre l’autorité religieuse et l'autorité 
politique. Tout ce qui émane du gouvernement central revêt presque 
toujours le caractère religieux. Le gouvernement ottoman professant 
l'islamisme comme religion officielle, il en résulte que ses lois sont 
mieux accueillies par les musulmans que par les chrétiens. La préven- 
tion est tellement grande chez ces derniers que bien souvent des lois 
très équitables leur paraissent vexatoires par cela seu) qu'elles émanent 
d'une autorité spirituelle différente. Ce caractère religieux que prend 
l'administration musulmane a d'autant plus d'influence sur les affaires 
gouvernementales, que tout individu, si irréligieux qu'il soit, doit faire 
partie, même malgré lui, d'une communauté religieuse quelconque. 
La religion en Orient a pris une forme presque exclusivement poli- 
tique. 

On appartient à une communauté religieuse, non seulement par con- 
viction, mais par politique ou par nationalité. Il résulte de cet élat de 
choses que les divisions s'accentuent et que les conflits se multiplient, 
par suite des diverses religions et des nationalités différentes qui se 
partagent l'empire. Dans ces conditions, une direction administrative 
normale est bien difficile, d'autant plus que chaque communauté reli- 
gieuse possède une organisation autonome spéciale. Le mal vient donc 
beaucoup plus de l'absence que de l'excès d'autorité. 

Ajoutez à cela que les budgets, aussi bien celui de l'Etat que ceux 
des provinces et des communes, ne sont établis que pour la forme. 
Les fonctionnaires voient tous les jours qu’en haut lieu on procède 
constamment à ce que j'appellerai, par euphémisme , des virements de 
fonds dans les caisses publiques ; dès lors, ils sont portés à opérer de 
même dans les différentes branches de l'administration qu'ils sont 
chatgés de diriper. Avec un pareil désordre, une fraction notable des 
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impôts est détournée de leur destination primitive. Par une conséquence 
naturelle, le gouvernement n'ayant plus les fonds nécessaires, solde 
mal les fonctionnaires, qui, à leur tour, deviennent ouvertement con- 
cussionnaires, mais ce résultat doit être plutôt attribué au système 
qu'aux hommes. Depuis quelques années d'ailleurs, cet état de choses 
tend à se modifier. Il y a déjà dans l'empire ottoman un certain 
nombre d'administrations publiques fort bien dirigées, ayant à leur 
tête un contrôle vigilant, dont les agents sont en majorité musulmans ; 
ces agents sont aussi remarquables par leur probité que par leur 
droiture ; ce qui ferait supposer que dans la Turquie on pourrait réa- 
liser de sérieuses réformes plus facilement qu'on ne le croit, si on vou- 
lait réellement s'en donner la peine. On s’est demandé bien souvent 
par où il faudrait commencer pour arriver enfin à un résultat admi- 
nistratif permettant de reconstituer les forces éparses des vastes pro- 
vinces de l'Orient, et les tirer de l'espèce de torpeur qui menace de 
les anéantir. Je crois qu'il faudrait commencer par rendre la vie aux 
municipalités et aux conseils électifs des provinces ; en dehors d’un 
régime communal vigoureux et d'un contrôle énergique, il est probable 
que l'empire ottoman trouvera peu de remèdes au désordre admi- 
nistratif. 

Un troisième vice organique de l’administration ottomane est la 
confusion du pouvoir exécutif avec ie pouvoir judiciaire. Cependant, 
en principe, la séparation des pouvoirs existe; mais dans l'application, 
l'autorité centrale conserve toute son influence, de sorte que la réforme 
est indéfiniment ajournée. Néanmoins Îa justice ottomane tend à 
s'améliorer, surtout dans les grandes villes. Malheureusement, il existe 
une autre source de désordres dans les diverses juridictions qui func- 
tionnent dans l'empire. Ainsi il y a la justice musulmane, la justice 
grecque, la justice arménienne, la justice bulgare, etc., enfin la 
justice consulaire de tous les pays du monde. Toutes ces jurisprudences 
sont en désaccord sur un grand nombre de points, ce qui s’explique 
d'autant mieux que la justice ottomane est rendue par des magistrats ; 
celle des communautés religieuses, par le clergé; et ceile des étrangers 
et protégés, par des consuls. 

J'indiquerai, pour terminer, une dernière cause de désordre admi- 
nistratif, je veux parler de l'absence presque complète d'instruction 
chez la plupart des fonctionnaires ottomans. Evidemment, il y a en 
Turquie des hommes supérieurs, très instruits et fort remarquables, 
mais c'est une exception. L'instruction publique faisant presque com- 
plètement défaut chez les musulmans, et les fonctionnaires étant 
presque exclusivement recrutés parmi eux, il arrive que les agents du 
gouvernement sont recrutés parmi des personnes dont l'instruction est 
insuffisante. Or, comment prétendre à bien diriger les affaires du pays, 
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à quelque degré que ce soit, si les principes, souvent les plus élémen- 
taires des connaissances générales, sont ignorés. Il y a cependant une 
tendance très accentuée, de la part du gouvernement, à modifier cet 
état de choses. Espérons que, pour le relèvement futur de l'empire 
ottoman, les écoles nouvelles qu'il organise formeront des jeunes gens 
dignes des postes administratifs qui leur seront confiés. 

L'infériorité notoire des établissements d'instruction publique otto- 
mans, comme nombre et comme valeur, a naturellement provoqué 
dans les autres communautés religieuses la création d'écoles destinées 
à remplacer celles que le gouvernement ne fondait pas ou dirigeait 
mal. Toutes les communautés chrétiennes ont fait des efforts remar- 
quables et persévérants au point de vue scolaire ; en première ligne 
il faut citer la communauté grecque. Les chrétiens orientaux sont 
beaucoup plus instruits que les musulmans, d'où il résulte que les 
administrés ont des connaissances générales plus étendues que les 
administrateurs. 

De leur côté, les Européens, dont les colonies deviennent de plus en 
plus importantes dans le Levant et dont l'activité commerciale et 
industrielle est très développée, possèdent des écoles généralement 
bien tenues. Le mérite en revient spécialement aux congrégations 
catholiques qui se sont établies en Orient et tout particulièrement aux 
Frères des écoles chrétiennes et aux Sœurs de charité. L'enseignement 
primaire élémentaire et l'enseignement primaire supérieur, pour les 
garçons et pour les filles, sont aussi remarquables par le choix des 
programmes que par le matériel d'enseignement. Je regrette d’être 
obligé de dire que l'enseignement secondaire des chrétiens n'est pas 
beaucoup mieux organisé que celui des musulmans ; à part quelques 
rares établissements spéciaux, les collèges, aussi bien européens qu'o- 
rientaux, sont très inférieurs à ce que le public est en droit d'attendre. 

Ea finissant, je remercie bien sincèrement l'auditoire de l'attention 
qu'il a bien voulu m'accorder ; je lui exprime mes vœux pour qu'un 
observateur, plus autorisé que moi, vienne rectifier les erreurs que j'ai 
pu commettre et compléter les remarques trop sommaires qu il m'a 
été donné de recueillir, pendant mon séjour en Orient. 

M. FociLLon, président. — L'heure avancée ne nous permet pas de 
continuer plos longtemps ces questions, qui n'ont épuisé ni la patience 
de M. Henriet, ni la curiosité de l'auditoire. 

Mais avant de lever la séance, je prends la liberté d'indiquer à ceux 
d’entre vous qui voudraient s'éclairer encore sur certains points, les 
sources où ils pourraient puiser des renseignements aussi abondants 
que précis et retrouver la confirmation méthodique et scientifique des 
observations que le rapporteur nous a présentées sous la forme at- 
trayante d’anecdotes et de souvenirs personnels. 
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C'est surtout dans le deuxième volume des Ouvriers européens que 
l'on peut se familiariser ayec l'Orient auquel ce tome est consacré tout 
entier. Il compte, entre autres, la monographie du forgeron bulgare 
des mines de fer de Samakovya. On y voit gne famille chrétienne qui 
vit et travaille sous le patronage d'un seigneur turc. La monogra- 
phie explique les causes de la bonne harmonie qui règne entre le 
patron et l'ouvrier, malgré leur différence de religion, 

La note qui suitle budget de cette monographie est une étude très 
susbtantielle sur la constitution de la propriété territoriale en Turquie; 
elle réfnte l'erreur qui consiste à confondre la propriété turque et la 
propriété féodale au moyen âge et elle établit une distinction pro- 
fonde entre les biens de main morte turcs et ceux que nous avons 
coutume en France d'appeler de ce nom. 

C'est dans ce même volume que se trouve la monographie d'un 
paysan de Bousrah dans le Haouran, Je me permets de la signaler à 
M. Henriet, qui pourra y rencontrer la polygamie qu'il n'a pas encore 
eu, nous a-t-il déclaré, l'occasion d'observer personnellement. 

Les autres monographies de ce volume et l'épilogue qui le termine 
donpent une peinture animée de l'Orient. Les ouvriers des Deux Mondes 
renferment aussi d'intéressantes monographies; en particulier celle 
du parfumeur de Tunis (tome III}. 

Toutes ces fortes études vous initieront à la vie intime de l'Orient 
et appuieront de leur autorité le témoignage de M. Henriet. Je le 
remercie donc encore une fois, en votre nom, pour son intéressant 
exposé et pour les explications dont il l'a accompagné, en fouillant à 
notre profil dans l'inépuisable arsenal de ses observations person- 
nelles. 

Malgré l'attrait de l'Orient, nous n’allons pas nous y installer à 
demeure, et nous rentrerons en France dans la prochaine séance 
du 42 décembre pour laquelle je vous donne rendez-vous à tous et qui 
sera consacrée à la cristallerie de Baccarat. 

La séance est leyée à dix heures et demie du soir. 


Paris. — Juces Lx CLER&, imprimeur, rue Cassette, 7. 
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LA CRISTALLERIE DE BACCARAT 


INSTITUTIONS OUVRIÈRES ET ORGANISATION DU TRAVAIL. 


SOMMAIRE DE LA SÉANCE.— Rapport sur la cristallerie de Baccarat, par M CHassicnur, 
ancien élève de l'École polytechnique.—Discussion à laquelle ont pris part MX. Georges 
Micnec, Cueysson, et FociLLon. 

M. FociLron. — Le Conseil d'administration propose l’admission 
comme membres titulaires de MM. de Gosselin et Ferrand. 

Nulle objection ne s’élevant, l'admission des nouveaux membres est 
prononcée. 

Je donne la parole à M. Chassignet, ancien élève de l'École 
polytechnique, pour son rappor! sur la cristallerie de Baccarat. 

M. CHassicneT, rapporteur. — Mesdames, Messieurs, avant de vous 
décrire l’organisation actuelle de la manufacture de Baccarat, j'aurais 
voulu vous raconter son histoire et, — en vous retraçant les vicissitudes 
d'un établissement créé dès 1765, — vous permettre d'apprécier ce 
qu’il a fallu d’habileté industrielle, d'intelligence des hommes et des 
. affaires, de fermeté de caractère, de persistance de vues et enfin 
de dévouement à l'œuvre, chez les administrateurs, depuis la trans- 
formation de 4816, pour parvenir aux résultats obtenus : 

Une perfection de fabrication faisant honneur à l'industrie natiouals 
et attirant les commandes de l'étranger ; — une production annuelle 
s'élevant, par degrés, au-dessus de 6 millions; — un travail perma- 
nent et rémunérateur assuré à plus de 2000 ouvriers; — quatre à 
cinq cents familles enfin, soustraites à l'influence démoralisante des 
doctrines matérialistes et anarchistes, arrivant à l’aisance par le tra- 
vail joint à l'économie et s'honorant par une conduite exemplaire. 

Malheureusement, mêmeécourté, cetexposé dépasserait les limites as- 
signées à mon rapport, j'ai donc été obligé d'abandonner, non sans 
regret, toute la partie rétrospectivede cette étude, pour aborder immé- 
diatement le tableau de la situation présente. J'espère que ce sacrifice, 
dicté par le désir deménager votre patience, deviendra un titre à votre 
bienveillante attention et j'ajouterais à votreindulgence, sije ne la savais 
acquise aux plus humbles et aux plusobscurs coopérateurs de cettenoble 
cause de la Paix sociale que nous servons tous, sinon avec destalents 
égaux, du moins avec un même cœur et un même amour du bien. 


I. ORGANISATION GÉNÉRALE ET RÉGIME DU TRAVAIL. 


Le personnel de la cristallerie se partage en trois catégoriesdistinctes 
hiérarchiquement superposées, mais ayant chacune un mode proprë 
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de recrutement, déterminé d'après la nature des connaissances et des 
qualités qu’exigent les fonctions à remplir ; la première comprend les 
agents supérieurs, la seconde les employés techniques, la troisième les 
ouvriers de toutes professions. 

Les agents supérieurs, distingués du reste du personnel par l'impor- 
tance de leurs attributions et par l'étendue de leur instruction tant 
générale que scientifique, sont : 

L'administrateur, qui est l'unique représentant de la Société, à l'exté- 
rieur comme à l'intérieur. Assisté ou, le cas échéant, suppléé par un 
administrateur adjoint, il règle la marche générale du travail, homme 
et révoque le personnel, arrête les prix et tarifs, passe tous les mar- 
chés, ordonnance toutes les dépenses, surveille l’établissement des 
écritures et des comptes, décide en dernier ressort toutes les questions 
intérieures et prend toutes les mesures nécessitées par lescirconstances 
prévues ou imprévues, sous sa responsabilité et sauf compte à rendre 
au conseil général des actionnaires, dans sa réunion annuelle; 

Le directeur et le sous-drecteur, dont les attributions s'étendent à 
tout ce qui est relatif 4 la fabrication et, par suite, à La bonne tenue 
des ateliers ou magasins; 

L'ingénieur, chargé des machines, des constructions et de l'entretien 
des bâtiments: 

Enfin, le secrétaire général, chef de la comptabilité, s'occupant de 
la correspondance, des écritures et des comptes. Directeurs, ingénieur 
et secrétaire général agissent, dans le cercle de leurs attributions res- 
pectives, sous l'autorité et l'impulsion de l’administrateur, unique 
centre moteur de l'organisme. Tous les agents supérieurs jouissent 
d’une rétribution fixe, d'un logement conforme à leur grade dans les 
dépendances de la manufacture, d’une indemnité représentative de 
chauffage et ont droit à une part dans les bénéfices sociaux, suivant 
une proportion déterminée pour chaque fonction. 

La catégorie des employés techniques comprend: les chefs et sous- 
chefs des différents services (fabrication, taillerie, magasins, etc.) subor- 
donnés immédiats des directeurs, procédant aux réceptions des objets 
fabriqués, assurant l'ordre du travail ainsi quel’observation des règle- 
ments, danslesateliers, et arrêtant les comptes individuels des ouvriers; 
les chefs mécaniciens ou autres spécialistes, relevant de l'ingénieur; 
le caissier et les commis de bureau, sous les ordres du secrétaire 
général. 

Tout ce personnel est composé d'hommes choisis avec le plusgrand 
soin d’après les connaissances approfondies, plus pratiques que théo- 
riques, qu’ils ont chacun dans sa spécialité; mais leur instruction géné- 
rale et scientifique n’a pas besoin d'être au niveau de celle des agents 
supérieurs. Les traitements fixes des employés techniques varient de 
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800 francs par an, pour les commis aux écritures nouvellement nom- 
més, à 3.500 fr., maximum des chefs de service, avec une moyenne 
d'environ 1.600 francs. Ils sont augmentés d’un logement en nature et 
d'une indemnité en argent, pour chauffage et éclairage. La plupart 
de ces agents touchent, en outre, chaque année, une gratification dont 
le taux est déterminé par l'administration, d’après le grade et le mérite. 
Pour les chefs de service, cette alloeation s'élève ordinairement à 
4,200 francs. Le conseil général des actionnaires met de plus à la dis- 
position de l'administrateur, afin de la répartir entre les plus dignes, 
une certaine portion des bénéfices constatés par l'inventaire annuel. 
Ces deux gratifications réunies font souvent plus que doubler, 
le traitement fixe. On attribuait encore autrefois aux plus distingués 
de ces importants collaborateurs de la Compagnie la jouissance d’une 
fraction de l'une des quelques actions déposées dans la caisse sociale, 
à condition de rétrocéder cette part, au prix d'achat, inférieur à la 
valeur réelle, en quittant la manufacture. Des difficultés, élevées par 
l'administration de l'enregistrement, ont contraint la Société de la cris- 
tallerie à renoncer à un mode de récompense aussi propre à exciter 
le zèle qu’à entretenir le dévouement du personnel et dont il eût été 
d'une politique sage de favoriser l'application, comme tendant à 
réaliser l'union, si désirable, du capital et du travail. 

Les ouvriers, au nombre de 2.200 environ, se partagent, d'aprèsleur 
profession, leur mode de rémunération, le système de recrutement et 
même, jusqu'à un certain point, les mœurs ou, du moins, les habitudes 
de vie, en quatre catégories bien distinctes : 4° les verriers ; 2° les tail- 
leurs, graveurs et décorateurs ; 3° les ouvriers divers, tels que fondeurs, 
mécaniciens, ciseleurs, etc.; 4° les manœuvres et autres auxiliaires, com- 
pris dans l'effectif général, maïs n’appartenant pas d'une manière per- 
manente, à la manufacture. La somme totale des salaires touchés par 
ce personnel s'élève à près de 2.000.000 fr. donnant une moyenne de 
paye journalière de 3 fr. 25 pour les ouvriers, 2 fr. 25 pour les appren- 
tis de 15 à 21 ans, { fr. 02 pour les apprentis de 42 à 45 ans, 1 fr. B8 
pour les femmes, 4 fr. 02 pour les apprenties et 2 fr. 20 pour les sim- 
ples manœuvres. Le plus souvent, les moyennes n’ont qu'une significa- 
tion fort indéciseet dont on ne saurait tirer que des conclusions d'une 
exactitude douteuse. Celles-ci cependant fournissent, par exception, 
trois renseignements d'une certaine importance. D'abord, on voit, par le 
salaire relativement élevé des apprentis des deux sexes, que les enfants, 
quand ils entrent à la cristallerie, cessent fort jeunesd’être une charge, 
pour devenir des membresutiles dela famille, On peut remarquer ensuite 
la faible différence de salaires entre les apprenties etles ouvrières; elle 
provient de ce que la plupart des femmes employées à la manufacture 
sont des jeunes filles qui abandonnent l'usine dès qu’elles se marient 
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afin de se consacrer aux soins du ménage; le chef de famille pouvant 
presque toujours subvenir, par son travail, aux besoins des siens. Enfin, 
les manœuvres étant engagés à la journée seulement et dès lors par- 
faiternent libres d'aller dans les grandes villes environnantes, où ils 
gagneraient aisément 3 fr. par journée de travail au lieu de 2 fr. 20, 
on doit supposer nécessairement que ces ouvriers apprécient, à sa juste 
valeur, les avantages d'occupation permanente et réguliere, avec repos 
du dimanche, que, malgré l'absence d'engagement, ils sont à peu près 
certains de trouver à la cristallerie. En outre, le prix de la vie n'a 
pas subi, à Baccarat, un renchérissement aussi énorme que dans 
beaucoup d’autres localités, ce qui constitue un réel avantage, à éga- 
lité de rémunération pécuniaire, et explique l'absence de ces sociétés 
coopératives d'alimentation qu'on a dû souvent créer ailleurs (4). 

Des quatre catégories d'ouvriers, la principale, sinon par l'effectif 
qui, en sus des apprentis, ne dépasse guère deux cent cinquante 
individus, du moins par son influence prépondérante ainsi que 
par l'imporiance et les difficultés de sa profession, est celle des ver- 
riers. Elle se recrute exclusivement par des adolescents, formés à la 
cristallerie même, où ils entrent ordinairement vers leur treizième 
année, aprés qu'on s’est assuré qu'ils se trouvent dans de satisfai- 
santes coriditions d'aptitude physique et morale. Dès le premier mois 
de son admission, le candidat agréé en qualité d'apprenti ou, en 
termes techniques, de gamin, reçoit un gage fixe de 14 francs, qui s'ac- 
croît ensuite de 4 franc, par période mensuelle, durant tout le premier 
semestre de ji’apprentissage. Plus tard, les augmentations de salaires 
deviennent proportionnelles aux progrès et au zèle des gamins qui arri- 
vent, pour la plupart, vers dix-huit ou dix-neuf ans, à un gage fixe de 
35 francs, avec une rétribution éventuelle d'une dizaine de francs en- 
viron. Ces salaires des apprentis ne sont grevés d'aucune retenue, sauf 
une imputation de 1 franc par mois, à titre de remboursement de la 
valeur d’un repas fourni, à midi, tous les jours de travail, et composé 
d’une abondante portion de soupe grasse avec cent grammes de bœuf 
bouilli d'excellente qualité (soit près de deux cents grammes de viande 
crue, avec os, telle qu'elle est délivrée par la boucherie). Cette aillo- 
cation — dont le but est de procurer une nourriture saine et substan- 
tielle à des enfants de familles parfois peu aisées et qui sont soumis, 
dans l’âge de la croissance, à un travail fatigant, — était autrefois 
entièrement gratuite. Mais alors, par un travers trop fréquent, beau- 
coup de gamins, quelquefois même encouragés par la sottise des 
parents, affectaient de dédaigner cette soupe donnée par l’administra- 


(4) La viande de boucherie, de bonne qualité, coûte 4 fr. 40 le kilogramme. Les 
sutres denrées sont auxsi à des prix peu élevés, en général, sauf le vin, plus cher que 
daos le Midi, mais moins cher que dans les grandes villes. 
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tion ; il n'en est plus ainsi depuis que le repas est payé, quoique le 
prix soit à peu près insignifiant. 

L'apprentissage terminé, le jeune ouvrier devient, au fur et mesure 
des vacances, sur la proposition de ses chefs et après constatation de 
son aptitude, successivement cueilleur, puis carreur. Il passe ensuite, 
de même, second, puis premier sou/ffleur et arrive enfin ouvreur, grade 
le plus élevé de la hiérarchie, auquel cependant la plupart des verriers 
parviennent avant la fin de leur carrière, plus ou moins vite suivant 
leur habileté. L'administration conserve d’ailleurs la faculté de faire 
rétrograder un ouvrier incapable ou négligent; mais s'entourant, lors 
des promotions, de toutes les garanties possibles: elle n’est pour ainsi 
dire jamais réduite à user de ce droit pénible. La fabrication d'une 
pièce quelconque de cristal exigeant la participation d’un cueilleur, 
d'un carreur, d’un souffleur de chaque classe et d'un ouvreur, assistés 
de cinq gamins, on a constitué, avec un ouvrier de chacun de ces 
emplois, des groupes permanents dits compagnies. Tous les membres , 
d'un même groupe s'occupent ensemble des mêmes articles et la soli- 
darité ainsi établie a permis de supprimer entièrement, dans les ate- 
liers de la verrerie, la surveillance des contremaîtres et d'adopter, : 
pour la rémunération, une ingénieuse combinaison de la rétribution 
« à la tâche », qui excite le zèle de l’ouvrier, en l’intéressant au résul- 
tat, et du salaire « à la journée », qui garantit le salarié contre des 
chances d’insuccès, parfois indépendantes de lui. A cet effet, l'admi- 
nistration arrête des tarifs de façon, pour chacun des articles 
entrant dans la production de l’usine et elle a déterminé la proportion 
dans laquelle devait se faire la répartition du prix de main-d'œuvre, 
entre les cinq membres des compagnies. Toute modification doit être 
affichée dans les ateliers et n’est immédiatement applicable que si elle 
est favorable aux ouvriers; dans le cas contraire, la décision ne devient 
exécutoire qu’au bout de trois mois, durant lesquels les intéressés 
peuvent présenter leurs observations contre la mesure, si l'écart 
entre le tarif de façon et le prix commercial de vente — toujours 
publié aussi — paraît exagéré. A la fin du mois, pour connaître la 
somme due à chaque compagnie, il suffit de multiplier, par le tarif 
propre, le chiffre représentant le nombre d'articles que le groupe a 
fait recevoir ; résultat constaté, jour par jour, sur des registres tenus 
dans des bureaux de comptabilité toujours accessibles aux ouvriers, qui 
peuvent ainsi vérifier eux-mêmes les inscriptions. Le décompte fait, 
le montant en est remis directement aux ayants droit par le caissier 
de la Société. Mais, d’autre part, il est assigné à tout verrier un gage 
fixe mensuel, dont la quotité, variant avec l'emploi et l'habileté, sert 
de base pour la liquidation des pensions de retraite, des indemnités 
en cas de chômage, etc.,et c'est ce salaire qui est payé, sans retenues 
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ultérieures de compensation, dans le cas, très rare en fait, où le cal- 
cul, effectué ainsi qu'il vient d’être expliqué, de la somme revenant 
pour le mois à la compagnie, donnerait un chiffre inférieur au total des 
gages fixes de l’ouvreur, des souffleurs, du carreur et du cueilieur. 

Ainsi, pour fixer les idées par un exemple tiré d’une fabrication 
usuelle, des ouvriers de force moyenne, travaillant à des verres à 
boire, auraient, comme gages fixes, environ : l'ouvreur 150 francs, le 
premier souffleur 100 francs, le second souffleur 75 francs, le carreur 
50 francs et le cueiïlleur 40 francs, soit en tout, 445 francs; tandis que, 
dans les circonstances ordinaires, une compaguie de ce genre gagne- 
rait à peu près, par l’application des tarifs, 750 francs, dont la répar- 
tition régulière donnerait respectivement aux membres du groupe: 
300 fr., 450 fr., 100 fr., 80 fr. et 70 francs; Le reste étant attribué aux 
gamins admis à la rétribution éventuelle. Mais qu'en raison d’une 
cause quelconque, il y ait, dans un mois, assez peu de pièces 
admissibles pour que le décompte des sommes dues à la compagnie 
soit inférieur à #15 francs, alors chacun des ouvriers touchera le 
montant de son gage fixe, n’y eût-il pas un seul objet reçu. 

Les verriers sont tous logés gratuitement dans les bâtiments de la 
manufacture et ont, en outre, la jouissance d’un petit jardin potager 
de quatre ou cinq ares, ce qu’on peut estimer à un supplément annuel 
de rétribution d'environ cent cinquante francs. Situés, presque tous, 
dans les maisons élevées, en 1765, près des bâliments d'exploitation, 
autour d'une vaste place, plantée d'arbres aujourd'hui séculaires, ces 
logements sont bien construits, sains, dans une situation salubre, par- 
faitement entretenus et, en général, convenablement disposés (1). On 
peut toutefois reprocher à quelques-uns d'être trop exigus, pour 
les familles nombreuses et, à tous, leur trop grande contiguité. Le 
casernement, souvent plus commode pour le service, quelquefois indis- 
pensable en certaines industries, ne saurait jamais valoir, pour les 
familles, même dans les meilleures conditions d'installation, le système 
des habitations isolées adopté dans plusieurs établissements manufac- 
turiers, notamment en Alsace, et qui commence à se propager ailleurs. 

L'organisation des ‘ailleurs, graveurs, décorateurs diffère peu de 
celle des verriers; comme eux ils sont répartis en compagnies dont les 
membies concourent à la confection des mêmes objets et sont soli- 
daires quant aux résultats du travail. On peut ainsi se dispenser, dans 
ces ateliers, comme dans ceux de la verrerie, de la surveillance des 
contremaltres et adopter, pour ces ouvriers, un mode de rémunéra- 
tion, avec salaires proportionnels à la tâche accomplie et gages fixes, 


(4) L'administration a même fait établir récemment des tuyaux de conduite de ma- 
nière à fournir du gaz, fabriqué à l'usine, aux ouvriers qui le désirent, pour les usages 
domestiques (éclairage, cuisine et chauffage). 
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analogüe à celui qui a été exposé pour les verriers. Seulement, sauf 
quelques artistes décorateurs d’un mérite exceptionnel, s occupant 
d'articles de luxe, les tailleursne gagnent pas autant que les verriers; 
les chefs de groupe ne dépassent guère, par mois, 250 francs et les 
autres 400 à 125 francs. 

Depuis quelques années, on emploie des femmes à la taillerie et cette 
innovation a parfaitement réussi. Ces ouvrières sont, pour la plupart, 
des jeunes filles désireuses d’amasser, par un métier mieux rétribué 
que ne le sont ordinairement ceux des femmes, un petit pécule avant 
d'entrer en ménage et presque toujours, en se mariant, elles quittent 
l'usine où on ne cherche nullement à les retenir, parce que l'adminis- 
tration considère, qu'à moins de raisons majeures, la place d'une 
femme est au foyer domestique. Les tailleuses travaillent dans des 
ateliers séparés de ceux de l'autre sexe et, pour les articles faciles, 
les seuls, il est vrai, qui soient à leur portée, elles gagnent souvent 
plus que les tailleurs, parce que, payées d'après les mêmes tarifs 
de façon, elles sont, en général, plus exactes et plus lahorieuses que 
les hommes. 

On vient, très récemment, d'introduire, dans l'apprentissage de la 
taillerie, une modification qui montre avec quelle sollicitude attentive 
l'administrateur poursuit toutes les améliorations réalisables, dans une 
organisation déjà si complète et si satisfaisante. On avait remarqué 
que les ouvriers étaient trop peu disposés à se déranger de leur beso- 
gne pour enseigner les procédés techniques aux apprentis, répartis 
dans les compagnies, et qu'en outre ils les employaient le plus souvent 
à des détails peu instructifs, dans la crainte des malfagons. Ainsi 
conduit, l'apprentissage était nécessairement trop lent et fort impar- 
fait. Afin d'y remédier, l'administration a ouvert une école spéciale 
où, sous la direction d'ouvriers habiles, transformés en professeurs et 
n’ayant plus d'autre intérêt que celui de faire progresser leurs élèves, 
les apprentis, traités d’ailleurs, quant à la rémunération, d’une manière 
analogue à ceux de la verrerie, sont exercés à la théorie et à la prati- 
que de leur future profession. Les effets de cette institution se sont fait 
immédiatement sentir, par un accroissement sensible dans ls nombre 
des enfants présentés pour entrer dans ce service, si bien que, voulant 
procéder avec équité et profiter de la concurrence en vue d'assurer 
au recrutement la meilleure composition possible, l'administration a 
dû décider qu'il y aurait, chaque trimestre, pour remplir les vacances 
dans la nouvelle école, un concours ouvert entre les candidats pré- 
sentant les conditions générales d'admissibilité, dans le personnel de 
la cristallerie. Pour le classement, on prend en considération la bonne 
conduite, la force physique, l'intelligence, le degré d’instraction géné- 
rale et enfin, s’il y a lieu, les services antérieurs. 
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Ne concourant pas directement à la fabrication des produits et 
comme leur dénomination l'indique, exerçant des professions différentes 
les unes des autres, les ouvriers divers ne pouvaient être ni groupés 
d'une manière permanente de même que les verriers et les tailleurs, 
ni rétribués d’après la quantité d'objets confectionnés; ils travaillent 
donc isolément et chacun d'eux reçoit un salaire mensuel fixe, dont 
la quotité dépend du plus ou moins d'importance du métier exercé, 
ainsi que de l'habileté personnelle. Mais, afin d'intéresser ces 
ouvriers comme les autres à la bonne marche de l'usine, on répartit, 
chaque année, entre les plus méritants, à titre de rémunération éven- 
tuelle, une somme prélevée sur les bénéfices sociaux et en rapport 
avec les résultats de l'inventaire. 

Les manœuvres ne sont, en droit, que de simples auxiliaires, em- 
ployés suivant les besoins et payés à la journée, sansêtre admis au 
bénéfice d'un engagement permanent. Toutefois, en fait, l'adminis- 
tration ne se départant pas, à leur égard, de ses habitudes de patro- 
nage bienveillant, prend les dispositions, compatibles avec une gestion 
attentive des intérêts sociaux, pour procurer un travail continu aux 
hommes dont ona lieu d'être satisfait et ils se montrent, en général, si 
empressés de mériter cette faveur, par leur activité et leur conduite, 
qu'en 4878, sur 261 manœuvres, travaillant pour la cristallerie, 96 
seulement comptaient moins de 10 années d'emploi, 71 moins de 20 
ans, 57 avaient plus de 20 ans et 37 plus de 30 ans de services dans 
l'établissement. 

On voit qu'en réalité tout ouvrier, même simple auxiliaire sans 
engagement, une fois entré dans l'usine, peut, s’il montre de l’aptitude, 
et s'il tient une bonne conduite, se considérer comme ayant une 
carrière et des moyens d'existence assurés. 

Malgré les difficultés entraînées par la nécessité de faire concourir 
plusieurs professions différentes à la fabrication des mêmes articles, 
on est parvenu à régler l'emploi du temps de manière à concilier, pour 
tous, les exigences industrielles avec celles de l’hygiène et de la vie 
d'intérieur, notamment par la suppression du travail nocturne 
et le maintien de l'observation du repos dominical. Dans la plupart 
des autres cristalleries, les procédés de fusion des matières premières 
étant moins perfectionnés, on est obligé, nonobstant les inconvénients 
sanitaires, d'astreindre les verriers à des séances de nuit, tandis que, 
à Baccarat, la journée de ces ouvriers, commencée dès cinq heures du 
matin, finit à quatre heures du soir, avec une interruption, que la 
proximité des logements particuliers a permis de réduire à une demi- 
heure, pour le dîner. L'homme a ainsi, afin de se reposer d'un rude 
labeur de dix heures et demie, une longue soirée entièrement libre, 
consacrée à la famille et à quelques distractions ou occupations salu- 
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taires. Avec ce système aussi, il reste, après la sortie des ateliers et 
avant la mise en fusion des composants du cristal, quelques instants 
pour les menues réparations d'entretien aux fours et aux locaux. Si, 
pour des dégradations plus graves aux appareils ou aux machines 
ou pour toute autre cause, il devient nécessaire d'arrêter temporaire- 
ment quelque partie de la fabrication, on a soin « de mettre en 
relais » plusieurs compagnies, afin de répartir les conséquences du 
chômage sur un plus grand nombre d’ouvriers qui, pour les jours de 
repos involontaire, touchent la moitié du gage fixe attribué à leur 
emploi. | 

Dans le but de ne pas trop abréger la nuit des tailleurs, dont beau-. 
coup habitent au village, assez loin de Baccarat, on ne fait pas com- 
mencer leur journée, ainsi que celle de la plupart des ouvriers des 
autres professions, ne résidant pas non plus dans l’intérieur de la 
manufacture, avant sept heures du matin, pour finir à six heures du 
soir, avec une suspension d'une heure, à midi. Naguère, il y avait 
deux repos et la journée se terminait à sept heures. L'administrateur, 
réfléchissant que l'heure du soir serait consacrée à la famille, tandis 
que les interruptions intermédiaires étaient forcément, pour presque 
tous, des séances de cabaret, a changé le règlement, sans néanmoins 
vouloir imposer cette modification aux ouvriers, malgré eux. Il y a eu 
vote et égalité de suffrages pour et contre le nouveau système, qui 
alors a été mis simplement à l'essai, durant quelques mois. Aujour- 
d'hui, l'immense majorité apprécie favorablement les avantages du 
changement et personne ne paraît regretter l'ancienne méthode, si 
ce n’est les cabaretiers dont les recettes ont, depuis lors, sensiblement 
diminué. | 

Dans cette grande usine où tous étant, d’une façon ou de l'autre, 
personnellement intéressés à la production, il règne, pendant six jours 
de la semaine, une activité si intense, tout se repose le dimanche ainsi 
que les jours fériés, suivant une coutume toujours respectée, depuis la 
fondation de la cristallerie, et ni les ouvriers ne se plaignent que cette 
observation du troisième précepte du Décalogue rende leur travail 
moins rémunérateur, ni la Société elle-même ne s'aperçoit que le dé- 
veloppement continu de sa prospérité, depuis plus d'un demi-siècle, 
en ait été le moins du monde entravé. L'utilité du repos hebdoma- 
daire, pour les hommes de labeur manuel, est un fait qui n’est plus 
guère contesté maintenant par aucun esprit impartial et, quant au 
surcroît de frais résultant de l'arrêt du dimanche, pour les industries 
qui ont besoin de maintenir quand même les feux allumés, beau- 
coup d'hommes compétents estiment que cette perte est largement 
compensée par un meilleur travail des ouvriers durant les six autres 
jours. 
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IT. INSTITUTIONS DE PATRONAGE ET D'ASSISTANCE 


Les institutions de patronage et d'assistance mutuelle comprennent: 
40 des établissements d'éducation, créés par la Société, en faveur des 
familles de son personnel; 2° des caisses de secours et de prévoyance 
destinées à garantir, contre les conséquences d’une interruption de 
travail, l'ouvrier atteint momentanément dans sa santé et aussi à 
venir en aide aux veuves ou aux orphelins; 3° des caisses de retraite 
dont l'objet, ainsi que l'indique leur dénomination. est d'assurer l'exis- 
tence de l’homme devenu impropre au travail. 

Les établissements d'éducation installés dans des bâtiments récem- 
ment construits par la Société, pour cette destination spéciale, sont 
composés d'un asile, pour les jeunes enfants des deux sexes de trois 
à six ans, d'écoles distinctes pour les garçons et les filles au-dessus de 
six ans, d’une pension pour les apprentis orphelins ou dont les pa- 
rents ne résident pas dans la localité et de l'école professionnelle (4). » 

Pressé par le temps, je dois me borner à ces trop courtes indications. 

Les caisses de secours et de prévoyance sont distinctes pour les ver- 
riers, les tailleurs et les ouvriers divers. La caisse des premiers est 
alimentée par quatre sources de revenu : 4e un versement mensuel, 
effectué par l'administration, d'une somme égale à 2 p.100 du montant 
des salaires, tant fixes qu'éventuels, payés aux verriers, gamins com- 
pris; 2 une retenue de 1 p. 400 sur les salaires des mêmes ouvriers, 
mais dont les gamins sont exempts; 30 les intérêts, à raison de 5 p.100 
du capital disponible, déposé dans la caisse sociale; 40 le produit 
intégral des amendes infligées pour infractions aux règlements. Les 
ressources des deux autres caisses de secours et de prévoyance sont 
les mêmes, sauf cette différence notable que la Société ne leur fait 
aucun versement, ce qui oblige à élever le montant de la retenue 
sur les salaires à 4 4/2 p. 400. La prérogative des verriers est la 
conséquence d’une ancienne coutume qui a dû être respectée, comme 
un droit acquis, dans la réorganisation générale des institutions d’as- 
sistance. Le principal revenu des caisses étant formé de retenues sur les 
salaires, les ouvriers qui quittent l'usine pourraient avoir à réclamer 
une part de l'actif, si, durant leur séjour à l'établissement, ils n'avaient 
pas reçu une somme de secours égale à leurs versements. Pour pré- 
venir toute difficulté, les intéressés sont avertis, lors de leur engage- 
ment à la cristallerie, qu'ils doivent renoncer formellement, pour le 


(4) L'asile compte 450 enfants; on n'y a point annexé de créche, l'administration 
estimant qu'à moins de nécessité absolue, qui n'existe pas dans les familles de la 
cristallerie, la mère ne doit pas so séparer de ses enfants en bas âge. — Les écoles 
comprennent cnviron 200 garçons et autant ds filles. Les ouvriers ont toute liberté 
d'envoyer leurs enfants aux écoles municipales ou dans les institutions privées. 
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cas de départ, à toute réclamation de ce genre. D'après les statuts des 
caisses, — dont il suffit, sans les reproduire en entier, de mentionner 
les dispositions essentielles, — tout ouvrier « privé de travail pour 
cause de maladie ne pouvant être imputée à sa propre faute » reçoit, 
sur la production du certificat justificatif, une indemnité égale à la 
moitié de son traitement fixe pendant les six premiers mois de son 
indisponibilité, puis du quart durant le second semestre. Si la maladie 
se prolonge au delà d'une année, l'indemnité peut être supprimée, 
dans le cas où les ressources de la caisse ne permettraient pas de la 
continuer; mais, alors, il y a presque toujours un droit ouvert à la 
pension de retraite. Pour les verriers, l'indemnité peut être élevée aux 
deux tiers des gages fixes, ce qui arrive ordinairement. En cas de 
décès, les veuves reçoivent des secours mensuels plus ou moins consi- 
dérables, selon les besoins et suivant l'état de la caisse, mais qui ne 
peuvent être inférieurs à 4 francs pour chaque garçon au-dessous de 
treize ans ou fille au-dessous de quinze ans. 

Les trois caisses sont administrées séparément par des conseils 
formés de membres de droit et de membres électifs. Ces derniers, 
choisis par et parmi les sociétaires de la catégorie, sont au nombre de 
huit pour les verriers, dix pour les tailleurs, et cinq pour les ouvriers 
divers. Il est à remarquer que les élections, entièrement libres de 
toute intervention administrative, n’appellent, dans les conseils, que des 
ouvriers distingués dans leur spécialité, déjà anciens et élevés en grade 
dans leur hiérarchie.Les membres de droit sont, pour les trois caisses, 
outre l'administrateur qui préside toutes les fois qu'il le juge à propos, 
le directeur, président, le sous-directeur, secrétaire, et le chef de comp- 
tabilité, trésorier. L'ingénieur siège dans le conseil des ouvriers divers. 

Les caisses de retraite, distinctes aussi, pour les trois subdivisions 
du personnel, sont gérées chacune par le même conseil que la caisse 
correspondante de secours. Leurs ressources se composent : 40 de 
versements mensuels faits par l'administration seule et s'élevant, pour 
les verriers, à 2 4/4 p. 400 des salaires et à 4 4/4 pour les deux autres 
catégories; 20 des intérêts, à & p. 400, des fonds disponibles déposés 
dans la caisse sociale. Les ouvriers n’ont à participer en rien à la for- 
mation des fonds destinés à servir les retraites, qui constituent une 
charge exclusive de la Société. En règle générale, le droit à la pension 
est ouvert, après vingt années consécutives de services (l'interruption 
résultant de l’accomplissement des obligations militaires est censée 
inexistante), à tout ouvrier Agé de cinquante ans au moins et devenu 
incapable de continuer l'exercice de sa profession. Mais, sur la pro- 
position du directeur et, en certains cas, de l'ingénieur, l'ouvrier dont 
l’inaptitude prématurée proviendrait de causes se rattachant au ser 
vice, pourrait être admis à la retraite, sans conditions d'âge ni d’an- 
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cienneté. La pension est liquidée, pour les verriers, sur le pied du 
tiers du gage fixe, s’il ne dépasse pas 90 francs par mois: s’il est supé- 
rieur à cette somme, on ajoute à la pension le cinquième de l'excédent. 
Pour les autres ouvriers, la retraite est du quart seulement du gage 
fixe, jusqu'à 120 francs, avec accroissement du 1/6 du surplus, le cas 
échéant. Ces décomptes sont, en outre, augmentés d'un dixième, 
lorsque la durée des services dépasse vingt-cinq ans et de deux dixièmes 
si elle s'élève à trente ans. En général, les pensions, calculées sur ces 
bases, vont de quatre à cinq et même six cents francs, et aucune ne 
doit être inférieure à 240 francs; on porterait à ce taux minimum 
toute retraite dont le décompte donnerait une somme moindre. 

Quoique ne subissant aucune retenue et n'ayant, en droit, aucun 
engagement permanent, les manœuvres auxiliaires, quand ils ont été 
employés durant un certain temps à la cristallerie, ne sont pas aban- 
donnés dans leurs maladies et reçoivent alors des secours proportion- 
nés à leurs services et surtout à leurs besoins. L'administration alloue 
même, à titre gracieux, une petite pension mensuelle de 45 francs à 
ceux qui ont travaillé pendant vingt ans à la manufacture. 

Il faut encore, parmi les institutions d'assistance, en signaler deux 
d'une nature tout à fait spéciale : 4o un fonds constitué par les subven- 
tions de la Compagnie, afin de compléter aux pompiers particuliers de 
l'établissement l'intégralité de leur traitement fixe quand ils sont 
blessés dans un incendie; % une caisse, alimentée exclusivement par 
les versements des ouvriers, dans le but de supporter les frais funé- 
raires des sociétaires et d'assurer à tous, lors du décès, un service 
religieux et un convoi de même classe. Les étrangers, qu’une circon- 
stance quelconque rend témoins de l'enterrement d'un ouvrier de la 
cristallerie, sont frappés du recueillement de la foule qui s'y presse,en 
le comparant aux désordres qu'on remarque trop souvent ailleurs en 
pareille occasion. L’excellent esprit qui anime la population ouvrière 
de Baccarat se manifeste encore, à ce sujet, d’une autre façon bien 
significative. Les tailleurs ne manquent jamais de se cotiser pour faire 
célébrer chaque année, à l’église paroissiale, le lundi de Pâques, seul 
jour aon térié où l'usine chôme,une messe solennelle, pour les confrères 
décédés, et tous se font un devoir d'assister à cette cérémonie. Ils y 
invitent les agents supérieurs, qui viennent témoigner, par leur pré- 
sence, de la cordialité des relations existant entre eux et les ouvriers. 
Jusqu'à ces dernières années, il n'existait pas de coutume analogue 
chez les verriers; ils ont voulu imiter ce bon exemple et, dans une 
réunion récente, ils ont décidé qu’à l'avenir, le dimanche après la fête 
de sainte Anne, leur patronne, une messe funèbre serait dite, en 
mémoire des confrères défunts, dans la chapelle de la cristallerie, 
jadis église paroissiale des verriers de Baccarat. 

















LA CRISTALLERIE DE BACCARAT 37 


Naguère encore, tous les ouvriers, engagés d'une manière perma- 
nente, subissaient, outré la retenue afférente à la caisse de secours,une 
autre retenue de 4 p. 400 du salaire, pour les écoles et le service 
médical. Non pas tant parce que l'administration cherchait à rentrer 
ainsi dans une faible partie des avances faites par elle pour l'ensei- 
gnement, que parce qu'elle entendait donner aux ouvriers une leçon 
pratique de confraternité, en les faisant participer à ces dépenses dans 
la proportion de leurs ressources et non des besoins et ensuite parce 
qu'on jugeait utile au maintien du respect de l’autorité paternelle que 
les enfants, devenus grands, ne pussent pas dire qu’ils ne devaient, en 
rien, leur instruction à leurs parents. Mais aujourd'hui les ouvriers, 
payant, comme contribuables, les dépenses des écoles gratuites, il 
n'eût pas été juste de leur imposer une charge supplémentaire; on a 
donc supprimé entièrement cette retenue sans rien retrancher d'ail- 
leurs au budget scolaire. 

Dans sa manière d'entendre les devoirs inhérents au patronage, 
l'administration de la cristallerie ne se montre pas moins soucieuse de 
la moralité que du bien-être matériel de ses ouvriers "et elle s'efforce 
de maintenir, parmi eux, les traditions d'honorabilité et de régularité 
dans la conduite qui distinguaient la colonie belge de verriers établie, 
en 4816, à Baccarat. Ainsi, l'ivrognerie habituelle, même hors de 
l'usine; les dettes criardes ou l'indélicatesse pécuniaire ; l'inobserva- 
tion des devoirs de famille, surtout quant à l'éducation des enfants et 
à l'assistance des vieux parents; les mauvaises mœurs notoires; le 
refus de la part d'un séducteur de réparer, par le mariage, le tort 
commis, lorsque la victime est d’ailleurs honnête; toute condamnation 
correctionnelle, même pour simples violences, sont autant de causes 
d'exclusion immédiate ou après que les avertissements sont restés 
infructueux. Cependant cette sévérité de discipline est loin de déplaire 
à l'immense majorité des ouvriers qui attachent un grand prix à la 
considération générale dont le personnel de l'usine jouit dansle pays. 
On en peut voir une preuve incontestable dans le petit nombre des sorties 
qui, en dehors des retraites, n’atteint pas en moyenne, annuellement, 
le centième de l'effectif, bien que les ouvriers de Baccarat aient tous 
assez d'habileté professionnelle pour trouver facilement de l'emploi 
dans les établissements concurrents où ils se présenteraient. 

En sus des salaires, provenant du travail industriel et des subven- 
tions qui en dépendent, presque toutes les familles ouvrières de la 
cristallerie se créent des ressources accessoires, plus ou moins considé- 
rables. En première ligne, il faut placer le jardinage, dont on ne peut 
guère se passer, dans la localité, car il n'y existe pas plus de marchés 
aux légumes que dans les communes rurales de la région; chaque 
ménage est donc à peu près forcé d’avoir un potager pour y cultiver 
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les légumes nécessaires à la consommation. Aussi les oavriers auxquels 
la manufacture ne peut accorder la jouissance d’un terrain maraïicher, 
s'empressent-ils, aussitôt entrés en ménage, de louer ou même d'a- 
cheter un jardin d'une contenance suffisante pour leurs besoins par- 
ticuliers. Les femmes, les enfants, parfois des parents âgés ou retraités 
s'occupent de la culture et souvent, en 6t6, après la sortie des ateliers 
et quelque temps de repos, les ouvriers prennent part à ces travaux 
horticoles qui, exécutés en plein air et en famille, font aux labeurs 
industriels une diversion aussi hygiénique qu'agréable. On se procure 
ainsi, à très pou de frais, les légumes de la table commune et la nour- 
riture de quelques lapins, appoint peu coûteux et fort apprécié de 
l'alimentation ordinaire, Les ouvriers résidant dans les villages des 
environs possèdent souvent des ressources accessoires plus importantes 
que ceux de la ville. Appartenant à des familles rurales, dans une 
région où la propriété foncière est très morcelée, ils ont presque tous 
une maison avec quelques champs et peuvent, suivant l'usage des 
paysans lorrains, engraisser un ou plusieurs porcs, tant pour la 
vente que pour la consommation personnelle. Parfois aussi ils ont des 
vaches et une basse-cour dont les produits sont envoyés aux marchés 
voisins. Ges petites exploitations agricoles sont ordinairement gérées 
par les parents ou les femmes. Celles-ci, dans les familles urbaïnes, 
apportent presque toujours leur contingent aux recettes du ménage, 
par l'exercice de certains métiers de leur sexe, conciliables avec les 
soins de l’intérieur : couture, blanchissage, repassage et surtout bro- 
derie. Ge dernier genre d'occupation, si convenable pour une mère de 
famille ou une jeune fille, est même assez répandu, à Baccarat, pour 
fournir la matière d'un commerce d'exportation avec l'Amérique, 
qui n'est pas sans une certaine importance relative. Quoiqu'il soit 
impossible d'évaluer pécuniairement dès ressources accessoires aussi 
diverses et aussi variables, d’un ménage et même d’une personne à 
l'autre, on comprend, par leur simple énumération, combien elles 
doivent contribuer à une aisance générale, dont on trouvera plus loin 
des preuves non douteuses. 


IT. MœURS, COUTUMES, ESPRIT GÉNÉRAL, VIE MATÉRIELLE, — CONCLUSIONS. 


Possédant, dès leur vingtième année, une carrière lucrative et stable, 
aussi pleinement garantie, contre les éventualités de l’avenir, que le 
permettent les limites étroites des prévisions humaines, les jeunes 
verriers se trouvent dès lors en état de soutenir une famille et, placés 
dans un milieu de mœurs exemplaires, ne tardent pas à songer au 
mariage. Quelques-uns même n'attendent pas d’avoir satisfait à la loi 
militaire et, parfois, lors du tirage au sort, on trouve un ou deux 
hommes mariés parmi les conscrits, attachés à la manufacture. Les 
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autres jeunes ouvriers, qui presque tous reviennent à l'usine en quit- 
tant l'armée, s’empressent de s'établir aussitôt qu'ils ont repris l'ha- 
bitude du métier. Ces unions sont généralement heureuses et on trouve- 
rait peu d’intérieurs plus paisibles, mieux ordonnés et plus dévoués aux 
devoirs de famille que ceux des verriers de Baccarat. Sur une popu- 
lation d'environ 900 personnes, résidant dans les bâtiments de l'usine 
et formée, en grande majorité, de ménages d'ouvriers de cette pro- 
fession, on n’a pas en effet souvenir qu'il y ait jamais eu lieu d'exercer 
des poursuites judiciaires et, depuis plus de vingt-cinq ans, il n'ya 
pas eu à enregistrer une seule naissance illégitime, ni le moindre 
scandale de mœurs. Une solide éducation, d'excellents exemples et la 
stabilité du voisinage, qui fait attacher un si grand prix à ne pas dé- 
cheoir dans l'estime de confrères auprès de qui on doit passer sa vie, 
expliquent, en partie, cette remarquable pureté de mœurs, mais sa 
principale cause c'est la force du sentiment religieux, Tous les ver- 
riers, sans exception, sont catholiques pratiquants et, selon une 
louable coutume, dont l'origine remonte aux premiers jours de la eris- 
tallerie, ils donnent, chaque année, un témoignage publie de leurs 
croyances, en remplissant le devoir pascal, tous ensemble, avee leurs 
familles, le dimanche des Rameaux. Dans ces honnêtes ménages, les 
détails de la vie matérielle reposant, en grande partie, sur la fomme, 
sont l'objet de soins attentifs et bien compris; tandis que la gestion 
des affaires pécuniaires, concernant le mari, est conduite avec autant 
d'intelligence que de rectitude de jugement. L'alimentation, sans re- 
cherche luxueuse, est saine, substantielle et abondante, comme il 
convient pour des gens de labeur; la viande, le vin et le café y tien- 
nent uné place suffisante ; les boissons alcooliques en sont systémati- 
quement à peu près exclues, leur usage paraissant susceptible d’amoin- 
drir la sûreté de main et de coup. d’œil indispensable dans le métier; 
l'appartement, toujours tenu avec une scrupuleuse propreté, est garni 
d'un mobilier commode, plusou moins confortable suivant l'aisance des 
possesseurs; les vêtements desortie, bien entretenus etrenouvelés assez 
souvent, sont toujours des plus convenables: enfin, tout en satisfai- 
sant aux dépenses nécessaires et sans s'interdire d’honnêtes délas- 
sements, il est bien peu de verriers qui ne réussissent à réaliser, avant 
leur retraite, de notables éconoomies. 

Les tailleurs, graveurs et décorateurs, ainsi que les «ouvriers divers » 
sont, du moins pour la plupart, inférieurs aux verriers, comme régu- 
larité de conduite et correction de tenue; ils ont trop souvent des 
mœurs plus libres, une sobriété moins louable et des habitudes moins 
remarquables d'ordre et d'épargne. Ces différences s'expliquent. Sou- 
mis, par leur dissémination, tant dans la ville qu'aux environs, à plus 
d’influencés extérieures, les tailleurs n'ont ni autant d'esprit de corps, 
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ni des traditions aussi solides ; ils ne trouvent pas non plus, dans les 
exigences professionnelles, les mêmes motifs de tempérance et sont, 
au contraire, trop portés à regarder l'usage des spiritueux comme 
propre à combattre les effets nuisibles d'un métier où les mains sont 
constamment dans l'humidité. Quant aux ouvriers divers, quoique 
tous membres, pour les caisses de secours et de retraite, d'une même 
association, la variété de leurs professions s'oppose à ce qu'ils puissent 
former une véritable corporation; de plus, entrés à la manufacture 
après leur apprentissage, par conséquent avec des habitudes déjà 
prises, ils ne sauraient être imbus de l'esprit de la cristallerie au même 
degré que ceux qui y ont été élevés et qui sont souvent fils et pee 
fils d'ouvriers de l'établissement. 

Cependant, si le niveau moral de ces deux certes du personnel 
n’est pas tout à fait aussi élevé que chez les verriers, il n'en faut 
nullement conclure qu'elles ne soient pas très recommandables. 
Non seulement, sans l'intervention d'aucune surveillance, il règne, 
dans tous les ateliers, un ordre parfait et une activité prouvée tant 
par la perfection des produits que par la rapidité d'exécution, maïs, 
au dehors, sauf quelques écarts individuels, ordinairement sans gra- 
vité, la conduite des tailleurs, comme des autres ouvriers, est très sa- 
tisfaisante. Si leur zèle religieux n’est pas aussi grand que celui des 
verriers, ils ont néanmoins résisté à l'envahissement des dégradantes 
doctrines matérialistes et malgré une active propagande faite, à cer- 
taine époque, afin de les gagner aux idées de rébellion et d’antago- 
nisme, dominantes dans la plupart des centres manufacturiers, leurs 
relations avec l'administration n'ont jamais cessé d'être empreintes 
d’un esprit de respectueuse confiance. La faible proportion — 4 pour 
100, au plus — desnaissancesnaturelles constatées par l'état civil, pour 
toute la ville de Baccarat, montre que les mœurs sont moins relâchées 
que dans presque toutes nos autres agglomérations urbaines et même 
qu'en plusieurs villages, purement ruraux. 

C'est surtout à cette régularité de conduite, favorable à la santé, 
au travail et à l'épargne, que sont dus deux résultats, trop rares ail- 
leurs et dont on ne saurait trop s'applaudir : de simples salariés arri- 
vant, presque tous, avant leur vieillesse, à posséder un capital assez 
important pour que son revenu fasse ordinairement plus que doubler 
les ressources procurées par la pension de retraite, et une population 
vouée aux labeurs industriels, dont la constitution physique, loin de 
s'appauvrir, demeure en général aussi saine que vigoureuse. 

Les économies, réalisées par le personnel de la manufacture, étant 
presque toujours placées soit en immeubles, maisons, jardins et 
champs, situés dans la localité ou les environs, soit en valeurs mobi- 
lières achetées par l'intermédiaire gratuit du caissier de la cristalle 
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rie, peuvent être assez exactement supputées par les personnes compé- 
lentes et, dans un rapport daté de 4878, elles n'étaient pas évaluées à 
moins de & millions, répartis entre les quatre à cinq cents familles de 
l'usine. On estime que les épargnes définitives de la plupart des 
verriers, au moment de leur retraite, montent de 20 à 95,000 fr. et 
celle des autres ouvriers à environ moitié. Comme cas exceptionnels, 
indiquant le maximum possible, on cite deux ou trois verriers, très 
habiles et très économes à la fois, qui sont parvenus à amasser jusqu'à 
60 et 80,000 fr. Ge qui est plus significatif encore que ces résultats 
extraordinaires, c'est que le nombre des individus faisant des écouo- 
mies & toujours progressé avec non moins de rapidité que l'effectif du 
personnel. Ainsi, dans les premiers temps, la Compagnie, afin d'en- 
courager les habitudes d'épargne de ses ouvriers, acceptait dans sa 
Caisse toutes les sommes qu'ils voulaient bien lui confier, comme dé- 
pôts remboursables à volonté et néanmoins productifs d'un intérêt de 
5 p. 400. Plus tard, à mesure que s’augmentait le nombre des ouvriers, 
on limita les dépôts individuels à 6,000, puis 4,000 et enfin 2,000 fr. 
et toujours, au bout de quelque temps, la dette de la Société envers 
son personnel remontait au même niveau: l’accroissement du nombre 
des créances compensant la diminution de leur quotité. Le fisc a, depuis 
peu, débarrassé la compagnie de toute préoccupation à cet égard; ses 
agents — prétendant que les intérêts, bénévolement payés aux dépo- 
sans, à titre d'encouragement, constituaient un revenu imposable et 
non une prime rémunératoire, — ont voulu exiger la communication 
de la comptabilité sociale, afin d'asseoir les taxes, et l'administration 
de la cristallerie, pour échapper à cette ingérence, a dû retirer aux ou- 
vriers l'autorisation de dépôt qu'elle leur accordait. Tous ceux qui 
comprennent combien il importe de faciliter aux salariés de l'industrie 
les moyens de se former un capital et de solidariser leurs intérêts avec 
ceux de l'atelier où ils travaillent, ne pourront que déplorer les consé- 
quences d'une interprétation de textes légaux, peut-être parfaitement 
régulière, mais certainement aussi impolitique que peu démocratique. 
La bienfaisante influence de la vie sage, laborieuse, stable et 
exempte de soucis des ouvriers de Baccarat, sur leur constitution phy- 
sique, n'est pas seulement attestée par l'excellent état sanitaire du pere 
sonnel, mais aussi par la longueur de la durée des services à l'usine e 
par la bonne composition des contingents militaires du canton. Ainsi, 
en 1878, sur 252 verriers, on n'en comptait pas moins de 70 ayant 
plus de vingt années et 35 comptant trente à quarante ans d'exercice 
d'un métier qui exige à la fois force et dextérité. Les tailleurs, dont la 
profession est moins fatigante, prennent encore leur retraite plus tard 
que les autres ouvriers; cependant, c'est parmi eux qu'on trouverait 
les sujets les moins robustes et les moins bien conservés à un certain 
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âge, ce qu'on doit attribuer tant à des habitudes moins hygiéniques, 
qu'à une moindre sobriété dans l'usage des boissons alcooliques. Si les 
ouvriers restent plus longtemps valides à l'usine de Baccarat que 
dans la plupart des autres manufactures, leurs fils y sont aussi plus 
sains et plus forts, comme on peut le remarquer en comparant Îles 
chiffres proportionnels des exemptions accordées, pour infirmités, par 
les conseils de révision dans le canton, avec ceux des autres régions 
industrielles. À cet égard, toutefois, afin de rester dans la stricte 
vérité, on doit convenir que les localités entièrement agricoles fournis- 
sent des hommes encore plus robustes. Quoi qu'on fasse, ce sera tou- 
jours au sein des campagnes, par le travail fortifiant de la terre, que 
se formeront les plus solides et énergiques défenseurs de la patrie. 


… Magna parens frugum Saturnia Tellus, 


Que conclure de tout ce qui précède, sinon qu'en ne reculant devant 
aucun soin, ni aucune dépense pour remplir dans toute leur étendue 
les obligations morales et matérielles du patronage, la Société des 
cristalleries a suivi la meilleure voie afin de fonder sa prospérité sur 
des bases inébranlables. « Cherchez d'abord le royaume de Dieu et 
sa justice, a dit le Divin Maître, le reste vous sera donné par surcroît. » 

Après avoir visité cette ruche laborieuse et paisible dont la féconde 
activité n'est jamais troublée par le cri de la haine, ni arrêtée par les 
clameurs de la révolte, on ne saurait se défendre d'un sentiment 
d'amer regret en songeant combien sont encore clairsemées, dans le 
monde de l'industrie, ces heureuses oasis où, comme à Baccarat, la 
solidarité a remplacé la divergence des intérêts. Mais si cette lenteur 
des progrès du rétablissement de la paix sociale est pénible à cons- 
tater, elle n'a rien qui fasse désespérer du succès définitif; elle est 
une conséquence nécessaire de l'ordre providentiel des choses humai- 
nes qui met toute auwuélioration sérieuse au prix ‘de persévérants 


efforts. 
…. Pater ipse colendi 


Haud facilem esse viam voluil.…….. 
……. Curis acuens mortalia corda. 


À l'heure présente surtout, où les intentions les plus généreuses 
sont méconnues, et où les mesures les plus bienfaisantes sont calom- 
niées, il y aurait étrange illusion à cumpter sur une réussite immé- 
diate et éclatante. L'expérience des résultats acquis, dès maintenant, 
en divers endroits, montre toutefois que le zèle du bien, aidé 
d'une patiente énergie, finit par triompher des obstacles opposés 
à une sincère réconciliation par d'aveugles ou injustes préventions. Ce 
serait donc une grave et pernicieuse erreur de croire qu'il convient 
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d'ajourner à des temps pluspropices la poursuite des réformes propres 
à conjurer les redoutables éventualités de l'avenir, par Île retour de la 
bonne harmonie dans les relations entre patrons et ouvriers. Ceux qui 
se consacrent à cette œuvre, patriotique entre toutes, contribueront à 
écarter de leur pays le plus effroyable cataclysme et trouveront, dans 
la sécurité nouvelle de leurs entreprises, une légitime récompense 
de leurs efforts et de leurs sacrifices; ils auront mieux encore, l'inef- 
fable satisfaction intime tirée du sentiment d'un grand et difficile 
devoir social, difficilement mais courageusement accompli. (Applau- 
dissements.) 


M. FociLLon. — Je suis, comme vous tous, profondément ému de 
l'exposé qui vient de nous être fait avec autant de netteté d'esprit que 
de chaleur d'âme. Ce qui nous touche particulièrement dans cette étude 
de faits sociaux, c’est d'y voir constater une fois de plus, au moment 
où tant d'efforts sont faits pour les discréditer, l'incomparable efficacité 
de ces institutions de patronage si bier anelysées par notre maître, 
F. Le Play. À Baccarat, comme dans les autres ateliers de travail où 
règnent la paix et la bonne harmonie, la base de ces institutions est {a 
permanence des engagements qui lient les ouvriers au patron, C'est 
justeinent parce que cette première pratique des ateliers est le point 
d'appui du patronage que ses ennemis dirigent contre elle tous leurs 
efforts et s'attachent à développer chez les ouvriers les goûts de 
changements que la liberté des engagements permet de satisfaire, On 
retrouve, en outre, à Baccarat, les autres pratiques des ateliers pros- 
pères et tranquilles que Le Play a indiquées et décrites dans le livre 
l'Organisarion du travail, et dont nous avons souvent fait l'étude 
dans notre Société. 

Je donnerai volontiers la parole à ceux de nos collègues qui vou- 
draient soit exposer les réflexions suggérées par ce brillant tableau, 
soit demander ou fournir eux-mêmes des renseignements complémen- 
taires sur l'usine de Baccarat. 

M. Georces MicueL. — Je m'associe de tout cœur aux remerciements 
que M. le Président vient d'adresser à notre honorable rapporteur, 
et, en réponse à son appel, je vous demande la permission d'attirer 
votre bienveillante attention sur certains points de l'organisation de 
Baccarat. Dans son rapport cependant si lumineux et si complet, 
M. Chassignet a été forcément obligé, pour ne pas dépasser les limi‘es 
qu'il s'était assignées de laisser dans l'ombre quelques faits secondaires 
que J'ai été à même d'observer dans une récente visite à la cristal- 
lerie de Baccarat. J'espère donc pouvoir encore glaner dans le chemp 
si bien moissonné par notre collègue. 

Depuis longtemps, j'étais désireux de visiter en détail cette grande 
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usine de Baccarat dont on vient de vous tracer le tableau. Je me suis 
adressé à son éminent directeur M. Michsud, en me recommandant de 
mon titre de membre de la Société d'économie sociale. Bien que la 
directien soit, avec beaucoup de raison, peu prodigue des autorisations 
de visite, ma demande a été accueillie favorablement. 

Arrivé à Baccarat, M. Michaud a bien voulu se mettre à ma disposi- 
tion. Il a tenu à me servir lui-même de guide, et à me montrer en 
détail tous les rouages de la vaste exploitation qu'il dirige avec une si 
incontestable supériorité. En rendant hommage à la courtoisie de 
M. Michaud et à son inépuisable complaisance, je ne fais que remplir 
un devoir de reconnaissance et je suis persuadé que vous vous ass0- 
cierez tous à mes remerciements. (Marques d'assentinent.) 

La première chose qui m'a frappé à Baccurat, c'est la communion 
d'idées, d'instincts et d'habitudes qui existe entre la direction et le 
personnel. M. Michaud réside toute l’année à Baccarat. Sa maison est 
située à l'entrée de la ville sur la Grand'rue.La grille de cette demeure 
hospitalière est toujours ouverte et son propriétaire est sans cesse à la 
disposition de tous. Soit que les ouvriers aient à lui soumettre des 
observations, soit qu’ils sollicitent des conseils, soit qu'ils fassent 
valoir des réclamations, ils sont toujours certains de trouver un accueil 
bienveillant et une réponse à leurs demandes. M. Michaud vit de la vie 
de ses ouvriers, il partage leurs joies, il s'associe à leurs douleurs, il 
prend part à leurs deuils, en un mot il les regarde tous comme de sa 
famille. Volontiers il pourrait répondre comme ce général auquel on 
demandait comment il faisait pour se faire aimer de ses soldats: 
« C'est que je les aime. » Travailleur infatigable consacrant tous ses 
instants à la surveillance des services, n'ayant qu'une préoccupation, 
le développement de son industrie et le bien être moral et matériel de 
son personnel, l'éminent directeur donne un grand et salutaire 
exemple. Par des actes et non par des parvles il s'efforce de récon- 
cilier le capital et le travail. 

Si j'insiste, Messieurs, sur ce point, c’est que je le crois capital, 
Comme parmi les propriétaires ruraux, l'absentéisme étend aujourd'hui 
ses ravages dans la grande industrie. Depuis l'extrême facilité de com- 
munications, depuis les chemins de fer et le télégraphe, les chefs d'in- 
dustrie sont devenus moins résidents. Beaucoup habitent Paris une 
partie de l'hiver; l'été el pendant la saison des chasses, ils ne font à 
leur usine que de rares apparitions. Comment alors s'étonner que les 
rapports entre les patrons et les ouvriers deviennent de jour en jour 
plus tendus et que les ouvriers, livrés à eux-mêmes, se laissent séduire 
par les décevantes doctrines qui préchent le prétendu antagonisme 
entre le travail et le capital. 

Après celte communion d'existence entre la direction et le personnel, 
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ce qui a particulièrement appelé mon attention, c'est le développe- 

ment exceptionnel donné à Baccarat à l'instruction primaire et pro- 
fessionnelle. De tous temps, l'instruction a été en honneur à Baccarat. 
Ainsi, les ouvriers, en entrant dans l'usine ont toujours été soumis à 
l'obligation de faire instruire leurs enfants. C'est une condition sine 
qua non de leur admission. Je me hâte d'ajouter que les ouvriers ont 
la plus complète liberté d'envoyer leurs enfants soit à l'école commu- 
nale, soit aux écoles créées et dirigées par les soins de l'administration. 
Jusqu'à l’année dernière on retenait 1 p. 400 sur le salaire des ouvriers 
pour les frais d'écolage et les soins médicaux. Cette retenue était 
insuffisante pour couvrir les dépenses de l'administration, mais c'était 
une corte de sanction. On ne s'intéresse, en effet, qu'à ce qui coûte 

quelque chose. L'expérience a prouvé que les ouvriers auxquels on 

imposait un sacrifice pour l'éducation de leurs enfants s'intéressaient 
beaucoup plus que les autres aux progrès de leurs enfants et se pré- 

occupaient beaucoup de leur assiduité à l'école. Depuis la promul- 

gation de la loi sur l'instruction gratuite, la redevance scolaire a été 

supprimée. 

Le groupe scolaire comprend à Baccarat quatre divisions: 4° l’en- 
seignement primaire ; 2° l’enseignement professionnel; 30 les cours 
d'adultes, 4° l’école spéciale des apprentis. Les bâtiments scolaires sont 
édifiés à deux pas de l'usine dans la partie la plus saine de la ville. 
Ils sont entourés de grandes cours de recréation et de jardins. On a 
prodigué les arbres et la verdure de manière à ce que le regard des 
enfants puisse se poser de tous les côtés sur des aspects riants et 
agréables. L'intérieur répond à l'extérieur. Il est impossible, je crois, 
de trouver un aménagement plus rationnel et plus hygiénique. Les 
salles de classe sont relativement petites, de manière à ce ‘que le 
maitre, n'ayant qu'un nombre restreint d'élèves, puisse les surveiller 
facilement et s'occuper de chacun d’eux particulièrement. Le mobilier 
est simple, mais érabli d'après les données les plus nouvelles de l'expé- 
rience. Chaque classe est éclairée par deux grandes baies qui répandent 
à flots l'air et la lumière. 

L'enseignementest donné par des maîtres d'élite. Un fait vous prou- 
vera combien la permanence des engagements est en honneur à Bac- 
carat. L'instituteur en chef est en fonctions depuis quarante-trois ans, 
son premier adjoint compte plus de vingt-cinq ansde séjour à Baccarat. 
L'école primaire des garçons comprend quatre divisions dirigées par 
des maîtres laïques. L'école des filles comprend également quatre 
divisions dirigées par des religieuses, L'école est obligatoire pour tous 
les enfants de six à douze ans. On y enseigne la lecture, l'écriture, le 
calcul, le dessin et toutes les matières comprises dans le programme 
des écoles municipales. Pour stimuler le zèle des maîtres et déve- 
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lopper l'émulation chez les enfants, des concours ont lieu tous les ans 
entre les élèves des écoles libres et ceux des écoles communales. Les 
récompenses sont distribuées entre les vainqueurs par un jury dont 
l'impartialité est absolue. En ce qui concerne l'enseignement desfilles, 
on développe beaucoup le côté pratique. Les travaux de couture sont 
particulièrement en honneur. L'administration tient surtout à former 
des ménagères expérimentées et des ouvrières capables de gagner 
leur vie par des travaux à l'aiguille. 

À douze ans, l'enfant cesse de suivre les classes de l'école primaire. 
Mais jusqu'à seize ans il est tenu obligatoirement de suivre les cours 
d'adultes qui ont lieu le soir. Le programme de ces cours comprend 
l'étude de la langue française, l'histoire, la géngraphie, l’arithmetique, 
les notions élémentaires de physique, de chimie et surtout le dessin. 
L'administration n'a rien épargné pour l'aménagement de la salle de 
dessin qui est vraiment fort belle. Non seulement la lumière y est dis- 
tribuée avec beaucoup d'art, mais les meilleurs modèles d'ornementa- 
tion y abondent. Aussi sous la direction de maîtres habiles et dévoués 
les élèves réalisent-ils de rapides progrès. Les dessins que j'ai vus in- 
diquentchez la plupart de leurs jeunes auteurs une sûreté de main peu 
commune et un coup d'œil très exercé. À seize ans, ou dans certains 
cas à quinze ans, les élèves des cours d'adultes subissent une série 
d'examens et sont classés suivant leur mérite, C’est le couronnement 
de leur période d'études. 

Quant à l’enseignement professionnel il comprend exclusivement la 
taille du cristal. Depuis longtemps, l'administration avait reconnu la 
difticulté de former de bons apprentis failleurs. Comme à Baccarat les 
ouvriefs répartis en escouades sont responsables des manques, ils ne se 
soucient guère de confier des pièces à des apprentis inexpérimentés. 
11 fallait donc à ces derniers beaucoup de temps et d'efforts pour ap- 
prendre leur métier. Pour remédier à ces inconvénients l'administra- 
tion a proposé aux plus habiles ouvriers sur le point de prendre leur 
retraite de continuer à leur payer leur salaire à la condition de former 
les apprentis tailleurs. Cette offre a été acceptée avec empressement et 
aujourd hui, sans grandes dépenses, l'administration possède un corps 
d'ouvriers-professeurs quisont très fiers de leurs fonctions et se piquent 
d'honneur de former de bons élèves. Les résultats de cette combinaison 
ontété aussi favorables aux apprentis qu’à l'ensemble de l'exploitation, 

J'arrive maintenant à la partie la plus intéressante de l’ensemble 
scolaire : je veux parler de l'école des apprentis. Cette école se recrute 
uniquement parmi les jeunes enfants orphelins; il va sans dire que la 
préférence est donnée aux fils des anciens ouvriers de l'usine. Maïs ces 
derniers ne sont pas assez nombreux pour former un noyau suffisant, 
l'administration accueille donc les orphelins qui lui sont adressés par 
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la charité privée. Comme on le voit, M. Michaud a devancé depuis 
longtemps les efforts tentés pour venir en aide à l'enfance aban- 
donnée et ce n'est pas là un de ses moindres titres à la reconnaissance 
des classes laborieuses. 

L'école d'apprentis fait partie du groupe scolaire, mais elle forme 
une organisation à part ayant son installation distincte. Elle est ex- 
clnsivement composée d'internes. Au rez de-chaussée sont installés le 
réfectoire, les cusines, la lingerie et les services annexes. Au premier 
sont aménagés les dortoirs, le vestiaire et l'infirmerie. Rien ne saurait 
donner une idée de la propreté qui règne dans toutes ces pièces. Le luxe 
en est sévèrement exclu, maïs les lois de l'hygiène sont scrupuleuse- 
ment observées. Le régime alimentaire est substantiel, comme il con- 
vient pour des enfants dans leur période de développementphysique, 
mais l'administration tient beaucoup à ce qu'il ne diffère pas de 
celui de la moyenne des ménages d’ouvriers, 

L'orphelin est admis à l'école à l'âge de 12 ans, après avoir subiun 
examen médical qui constate qu'aucune infirmité ne l'empêche de se 
livrer au travail. Mais une fois admis n'est-il pas à craindre que ce 
pauvre orphelin, qui arrive parfois d'une des extrémités de la France, 
ne soit isolé au milieu de ses camarades et qu'il ne soit en butte, 
comme nous le voyons trop souvent dans les collèges, aux moqueries 
et aux vexations de ses anciens? Pour éviter ces épreuves du début 
les élèves sont divisés en familles; chaque famille comprend neuf 
personnes sous la conduite d'un « frère afin» nommé à l'élection. Le 
nouvel arrivant est immédiatement incorporé dans une famille au 
sein de laquelle il trouve aide et protection, et c'est ainsi que la pé- 
riode d'épreuves lui est épargnée, 

Dès son entrée à l'école, l'enfant reçoit une paie mensuelle de 44 
francs qui s'augmente de un frane par mois jusqu’à un maximun déter- 
miné. Sur cette somme il est tenu de verser à l’administralion une 
redevance de 9 francs, qui représente en partie le prix de sa nourri- 
ture, du logement, du chauffage, de l'éclairage et du blanchissage. Il 
lui reste donc au début un reliquat de cinq francs dont il a la libre 
disposition; il doit cependant pourvoir à son habillement. Il arrive 
fréquemment que le nouveau venu se voyant à la tête, pour la pre- 
mière fois de sa vie, d'un capital de cinq francs le dépense immédia- 
tement en friandises ou en futilités. Jamais l'administration ne lui fait 
la moindre observation, mais au bout de quelque temps quand notre 
petil dissipateur voit les vêtements qu'on lui a donnés à l'entrée tom- 
ber en loques, alors que tous ses camarades sont chaudement vêtus, il 
ne tarde pas à faire de salutaires réflexions et l'amour-propre agit 
sur lui plus efficacement que ne l'aurait fait toutes les objurgations 
préventives, 
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Je n'ai pas besoin de vous dire que la redevance de 9 franes à 
laquelle sont assujettis les apprentis est absolument insuffisante pour 
couvrir les frais de nourriture el d'entretien. Mais l'administration 
peut par ce moyen incuiquer dès le début aux jeunes apprentis des 
habitudes d'ordre et d'économie. Elle leur apprend à l'âge de douze 
ans le maniement d’un budget, si modeste qu'il soit, de manière à ce 
que plus tard ils sachent ordonnancer méthodiquement leur avoir et 
se rendre compte des charges de la vie. L'administration fait confec- 
tionner des vêtements qu'elle livre à des prix déterminés aux appren- 
tis, mais ils ont toute liberté pour se pourvoir en ville. Au début, la 
grande préoccupation des apprentis est de se constituer une garde- 
robe. Une véritable émulation s'engage entre eux, c'est à qui aura sa 
case la mieux garnie. C’est sous cette forme que se présente à eux la 
notion de la prévoyance et de l'accumulation du capital. 

Mais une fois la garde-robe constituée, n'était-il pas à craindre 
que les apprentis ne se livrent à des dépenses inutiles? C'est alors 
qu'intervient l'administration en remettant à chacun d'eux un livret 
de caisse d'épargne. Le versement à la caisse d'épargne est absolu- 
ment facultatif, mais là encore l'expérience et l'émulation font leur 
œuvre. C’est à qui aura le plus fort livret, il s'établit une lutte d'amour- 
propre dont les résultats sont fort appréciables. Les enfants compren- 
nent de bonne heure la nécessité d'amasser une somme assez ronde 
pour pourvoir à leurs besoins lorsque devenus ouvriers ils ne pourront 
plus compter sur l'hospitalité de l'école. Le pécule qu'ils mettent ainsi 
de côté en prélevant sur leur superflu leur sert un jour à franchir la 
période toujours difficile de leurs débuts dans la vie active. Comme 
les salaires sont,au commencement, peu élevés et comme les nouveaux 
ouvriers ont plus d'un achat à faire pour s'installer chez eux, ils 
trouvent dans leurs économies d’apprentis de précieuses ressources. 
On voit, par ces exemples, jusqu'où l'administration pousse lasollicitude 
et la prévoyance pour tous ses agents sans exception. 

L'enseignement à l'école d'apprentissage comprend deux parties 
distinctes: 10 l'éducation primaire, 2 l'instruction professionnelle, 
L'instruction primaire est la même que dans les autres groupes scu- 
laires et l'instruction professionnelle est poussée jusqu'à ses dernières 
limites. Suivant leurs aptitudes les enfants sont répartis entre les 
divers ateliers, ils apprennent à fond toutes les parties de leur métier. 
C’est ainsi que l'administration, tout en accomplissant une œuvre cha- 
ritable et humanitaire, forme une pépinière d'ouvriers instruits et 
laborieux qui contribuent à maintenir à un haut degré le glorieux 
renom de l'usine qui pour eux remplace la famille absente. | 

Cette institulion de l'école des apprentis a une grande portée sociale. 
Il est bon de la faire connaître. Je vous disais tout à l'heure que l'on 
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s'occupe beaucoup aujourd'hui de l'enfance abandonnée. Une société 
s'est fondée pour venir en aide et régénérer les petits malheureux que 
la mort ou l'inconduite de leurs parents laissent à l'abandon. Le 
Sénat est saisi d'un projet de loi sur la protection de l'enfance et il 
faut espérer que, grâce au zèle et à la persévérance de son éminent 
rapporteur, M. le docteur F. Roussel, la loi entrera bientôt dans le 
domaine des faits. Mais tout cela ne suffit pas : il faut que j'initiative 
privée fasse son œuvre, il faut que les grands industriels qui déjà ont 
beaucoup fait pour l'amélioration des classes laborieuses imitent 
l'exemple qui leur est si généreusement donné dans les Vosges. Dans 
tous les cas, j'ai cru rendre service à ceux d'entre nous qui s'intéres- 
saient à de jeunes orphelins en leur indiquant l'école de Baccarat qui 
peut encore, je le crois, disposer de quelques places. 

Maintenant, Messieurs, permettez-moi de passer à un autre ordre 
de faits. L'heure est avancée et je crains d'abuser de votre patience, 
Mais je n'ai plus que quelques mots à dire. À Baccarat il n'existe point 
de société coopérative de consommation. Cette lacune est volontaire. 
Jamais l'administration n'a voulu urganiser d'institution de ce genre, 
et les motifs de sa détermination sont trop intéressants pour être 
passés sous silence. La création d'une société coopérative, m'a-t-on 
dit, aurait pour premier effet de provoquer une coalition d'intérêts de 
tous les fournisseurs de la ville contre l'usine. Les fournisseurs de 
toute catégorie, bouchers, boulangers, épiciers, débitants de vins, etc. 
menacés de ruine par l'installation d’une société vendant au-dessous 
du cours deviendraient les ennemis jurés de l'usine. De là des haines, 
des conflits et de perpétuelles menaces de grèves. Il est prouvé par 
l'expérience que les grèves ont été fomentées dans les grands centres 
ouvriers par les fonrnisseurs dépossédés. 

Ce sont eux qui excitent les ouvriers contre leurs patrons et devien- 
nent l'âme de la coalition. De là un antagonisme latent ou manifeste 
entre la ville et l'usine. Mais à Baccarat ces fournisseurs, qui sont-ils ? 
Ge sont pour la plupart les parents ou les alliés des ouvriers, bon 
nombre même sont d'anciens ouvriers. En portant préjudice à leurs 
intérêts on atteindrait donc les ouvriers eux-mèmes et on créerait dans 
le sein des familles des germes de discorde. A l'heure actuelle l'union 
est complète entre la ville et l'usine. Les fournisseurs ont intérêt à voir 
se développer l'usine puisque le dévaloppement de leur commerce en 
dépend, pourquoi rompre cette unionsi favorable aux deux fractions ? 

Ce n'est pas tout. Les ouvriers, mèmeles plus raisonnables, ont une 
tendance invincible à croire que la société coopératrice, organisée par 
les soins de l'administration, gagne sur eux et qu'elle réalise ainsi des 
bénéfices indirects. En pareille matière on ne saurait être trop circon- 
spect ; il importe d'éviter même l’ombre d'un soupçon. Et puis il y a là 
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une sorte d'ingérence dans la vie privée des ouvriers. Avec le système 
des sociétés coopératives dirigées par l'administration, la direction 
sait nécessairement ce que l'on dépense dans chaque ménage. C'est 
une immixtion inopportune et dangereuse. 1l faut laisser à chacun la 
libre dispuaition de son budget et il faut respecter toutes les suscepti- 
bilités, même les plus jalouses. A Baccarat, tout le système repose sur 
la liberté la plus absolue lsissée à chacun d'organiser sa vie à sa guise, 
la moindre atteinte portée à ce système aurait des effets déplorables. 
Les quelques avantages matériels que pourrait avoir l'établissement 
d'uve société coopérative de consommation seraient loin de compenser 
les inconvénients d'un autre ordre. Les ouvriers sont libres d'organiser 
toutes les sociétés coopératrices qui leur conviennent, mais l'adminis- 
tration ne prêtera jamais son appui moral ou matériel à ces institu- 
tions. 

Tels sont les témoignages que j'ai recueillis et que je ne me permets 
pas de discuter. Sans vouloir entrer dans le vif de la question et sans 
prendre parti pour ou contre les sociétés coopératives de consomme- 
tion, j'ai tenu à soumettre à vos réflexions l'opinion d'un des hommes 
qui connaissent le mieux en France les besoins et l'esprit de la classe 
ouvrière. Cette opinion peut être d'un grand poids dans l'enquête per- 
manente que notre société a ouverte sur la condition des ouvriers des 
deux mondes. Aussi ai-je tenu à vous la soumettre en me réservant 
de provoquer, si vous le voulez bien, à un moment donné,un échange 
d'observations sur une question d'un intérêt aussi actuel. (4pplaudis- 
sements.) 

M.CHEYSs0N, ancien directeur des usines du Creusot.— Au cours de son 
remarquable et substantiel exposé, notre honorable rapporteur nous 
a indiqué un certain nombre de traits d'organisation industrielle, dont 
il a fait justement honneur à Baccarat, mais qui ne sont pas spéciaux 
à cette usine. Je voudrais précisément vous faire part des rapproche- 
ments qui se sont présentés à mon esprit, et dans l’ordre même où je 
les ai notés au passage. 

M. Chassignet a rattaché la création de Baccarat à l'idée de tirer 
parti des forêts avoisinantes. Telle a été l'origine de la plupart des 
verreries que l’on voit toujours situées à proximité de bois et surtout 
de houillères. La difficulté et le haut prix des transports limitant beau- 
coup autrefois le rayon des débouchés, il était naturel de consommer 
sur place le combustible végétal ou minéral par des établissements à 
feu, tels que les fonderies et les verreries. Mieux valait transporter 
quelques kilogrammes de fer ou de cristal que des slères de bois oudes 
tonnes de charbon, De là vient la distribution géographique de ces 
industries. C’est ainsi qu'auprès des mines de charbon du Montchanin 
et du Creusot s'étaient installées au siècle dernier une fonderie et une 
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verrerie royales, défendues par leur titre et par la protection spé- 
ciale de Louis XVI et de Marie-Antoinstte contre la rivalité des 
corps de métiers (1). On trouve de même auprès des mines de la Ma- 
chine, à Decize, la verrerie de Saïint-Léger, appartenant également 
au Creusot, et où j’ai dû faire par conséquent œuvre de verrier. Les 
bassins de Saint-Etienne, de Brassac... comptent aussi plusieurs ver- 
reries, toujours établies en vertu des mêmes considérations. L'origine 
de Baccarat n'est donc qu'une application particulière d'une règle 
générale. 

Il en est de même pour l'organisation des salaires, où les directeurs 
de Baccarat ont heureusement combiné le paiement « à la journée » 
et le paiement « à la tâche ». Cette combinaison ingénieuse intéresse 
l'ouvrier à forcer la production, tout en Is mettant à l'abri de tout 
mécompte par la garantie d'un minimum quotidien. - Ailleurs, on a 
poussé plus loin ce même principe, en rétribuant l’ouvrie:, non seule- 
ment d'après les quantités produites, mais encore d’après la consom- 
mation des matières premières, et méme la qualité du produit. Ainsi 
les mécaniciens de chemins de fer reçoivent une prime par tonne de 
charbon écunomisée au-dessous de la moyenne normale. Les prd- 
dleurs du Creusot sont payés eu égard au poids du fer obtenu, de la 
fonte et du charbon consommés, enfin ‘de la qualité du métal, cons- 
tatée par un classement méthodique. 

C'est là une véritable « participation aux bénéfices », qui ne com- 
porte ni contestation, ni obscurité, ni retards. Elle associe immédia- 
tement l’ouvrier aux résultats directs de son travail, au lieu de sv- 
bordonner sa prime à la liquidation aléatoire, lente et complexe, de 
toutes les opérations d'ane grande usine, dont la main-d'œuvre est loin 
d'être l'unique facteur. 

Dans les mines de houille, les mineurs proprement dits recoivent an 
salaire calculé d'après le mètre d'avancement de galerie, et qui tient 
compte à la fois de la dureté de la roche ou du charbon, des boisages 
à poser, des menues fournitures à avancer. 

Ea Angleterre, certaines exploitations de mines de cuivre du Pays 
de Galles ont adopté, pour la rétribution des ouvriers, une formule 
encore plus complexe, sur la base du poids du métal obtenu par le 
traitement du minerai extrait de la mine. Cette convention fait du 
chef ouvrier un véritable tâcheron ou un petit entrepreneur, qui di- 
rige son travail vers les parties les plus riches du filon, et s'associe ainsi 
aux préoccupations, comme aux résultats, de l'exploitation minière. 


(1) L'habitation actuelle du gérant du Creusot porte le nom de Verrerie, et sa cour 
d'honneur est décorée de deux grands fours, qui sont les traces de cette industrie 
primitive. L’nn de ces fours est aménagé en forme de réservoir pour les eaux ; l'autre 
sert de temple au culte protestant. 
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Certains ateliers de construction appliquent des combinaisons ana- 
logues. On y traite à prix déballu, avec une équipe d'ouvriers, pour 
la fabrication d'une machine toute montée. Le prix convenu est ensuite 
réparti entre les membres de l'équipe, d'après une échelle arrêtée 
d'avance, comme vous ’avez vu à Baccarat, et qui tient compte des 
aptitudes et des services de chacun d'eux. On comprend qu'une pareille 
organisation rende inutile Ja surveillance du pat”on et du contremaître : 
les ouvriers se classent et s'entraînent l’un l’autre ; un frelon ne serait 
pas toléré dans cette ruche. 

L'équipe, que le rapporteur nous a montrée si fortement constituée 
à Baccarat, comme la base de l’industrie et des salaires, est donc un 
fait général, et auquel l'on ne saurait trop applaudir. Elle forme, au 
sein de la grande industrie, une série de petits groupes, composés 
d'éléments homogènes, solidement cimentés par la communauté des 
intérèts et du travail, opposant ainsi une sorte de réaction individua- 
liste et décentralisatrice à cette force « centripète », qui agglomère les 
foules autour d'un même patron. Une équipe est un petit atelier dans 
un grand. Au lieu de louer la force motrice et l'outillage, d'acheter les 
matières premières, de se procurer les commandes, les capitaux, d’ac- 
quérir les notions scientifiques nécessaires à une bonne direction in- 
dustrielle, elle trouve tout cela mis à sa disposition dans l'usine, et n'a 
qu’à en tirer parti par sa main-d'œuvre. Mais, sur ce terrain, elle est 
chez elle, et elle y récolte les fruits de son travaii, après le juste pré- 
lèvement dû au patron, qui l'abrite. C'est, si l’on veut, comme un mé- 
tayage, au plutôt une fédération de groupes distincts et indépendants, 
dont l’ensemble constitue l'usine sous la haute direction du chef. 

On peut s'expliquer ainsi le fonctionnement et la prospérité du 
« Louvre » et du « Bon-Marché ». Chaque x rayon » est une province 
autonome, ayant à sa tête un de ces boutiquiers, qui n’ont pu résister 
à la concurrence des grands magasins. De petits chefs de maison, ils 
sont devenus ehefs de rayon, de même que le chef d'équipe, l'ouvreur 
de Baccarat, est un petit industriel, assisté de ses garçons et traitant 
avec l'usine au nom de celle collectivité. 

Le salaire jouit donc d'une grande souplesse et d’une variété infinie 
de formes, parmi lesquelles nous devons encourager celles qui, comme 
à Baccarat, tendent à établir l'harmonie entre les patrons et les ou- 
vriers en identifiant leurs intérêls. 


Je souscris également au jugement que, d'après le rapporteur et 
M. Georges Michel, les directeurs de Baccarat porteraient, sinon sur les 
es sociétés coopératives (pour lesquelles je fais des réserves), du 
moins sur les magasins de consommation organisés par l'usine en 
aveur des ouvriers. Ces magasins présentent en effet de graves 
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inconvénients : ils excitent l’inimitié ardente des fournisseurs locaux, 
qu'ils ruinent ; ils donnent lieu à toutes sortes d'insinuations veni- 
meuses contre le patron, que l’on accuse de spéculer sur les denrées, 
alors même qu'il les cède au prix de revient (1) ; ils favorisent les con- 
sommalions imprévoyantes par le système du crédit,et produisent à la 
fin du mois de douloureux mécomptes, quand l'ouvrier, se présentant 
à la caisse pour toucher sa paie mensuelle, constate qu'elle a été en 
partie absorbée au jour le jour par les avancer, dont il a perdu le sou- 
venir et dont il n'avait pas soupçonné le moutant. C'est donc au 
demeurant une cause de suspicion, de frottement et de malaise. 

Le Creusot a essayé de cette iastitution; et bien que le magasin eût 
été organisé de la façon la plus libérale et la plus profitable aux ou- 
vriers, c'est à leur acclamation qu'il a été fermé, en 1872 : tant il est 
vrai qu'on doit toujours attendre la sanction de l'expérience, avant de 
croire à l'efficacité pratique des mesures même dictées par les intentions 
les plus généreuses. 

J'ajoute que ces inconvénients disparaissent en grande partie, 
lorsque le magasin est tenu par les ouvriers eux-mêmes, et que les 
achats ne s'y effectuent qu'au comptant, le rôle du patron se bornant 
à fournir un local gratuit, peut-être le chauffage, l'éclairage..., mais 
sans ingérence d aucune sorte dans l'administration. 


Sur le chapitre des secours et des retraites, je n'ai qu’à applaudir à 
l'organisation que M. Chassignet nous a si bien décrite. Je n'élèverai 
de doutes que sur un point, celui qui touche aux droits de l'ouvrier 
renvoyé avant d'avoir rempli les conditions d'admission à la retraite 
(vingt années consécutives de service; cinquante ans d âge; incapacité 
de continuer le travail). Si j'ai bien compris le rapport, la direction de 
l'usine, par cela même qu'elle contribue seule à former le fonds des 
retraites, sans demander aucun sacrifice à l’ouvrier, se croit maîtresse 
de n’attribuer ses pensions qu'en échange de conditions déterminées. 
La pension est à ses yeux une libéralité bénévole, et ne peut dans 
aucun cas constituer un droit à invoquer par quiconque se met en 
dehors du règlement. Voilà b'en, je crois, l'argument nettement re- 
produit. Mais je suis forcé de dire qu’il ne me parait pas décisif. 

S'il est vrai que l’ouvrier n'a pas contribué de ses deniers à ali- 
menter le fonds des pensions, il ne l’est pas moins qu'il a fait entrer cet 
avantage en ligne de compte, quand il s’est attaché au servicé de la 
compagnie. C’est au fond et en réalité un supplément de salaire sous 
une forme différée. Lorsqu'au bout de quinze ans, cet ouvrier vient à 


(4) En Angleterre, ces odieuses spéculations ont en effet sévi sous le nom de Truck- 
system et ont donné lieu à de nombreuses lois dites Truck-acés. (Voir la Siuation 
des ouvriers en Angleterre, par le comte de Paris, p. 268 et seq.) 
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être renvoyé, soit par un caprice de contremaitre (cela c'est vu), soit 
pour une faute de discipline, il se dira spolié, s’il perd tout espoir de 
retraite, et ses camarades le diront avec lui. De là, un fâcheux effet 
moral, auquel il vaut mieux ne pas s’exposer. 

D'autre part, les conséquences du renvoi sont telles qu'en fait les 
chefs n’osent plus toucher à un ouvrier qui approche de sa retraite. 
C'est l'histoire des fonctionnaires âgés, qui même devenus incapables, 
sont en quelque sorte rendus inviolables par la considération du dommage 
à leur infliger, et qui encombrent les carrières publiques au grand dé- 
triment de l'intérèt général et de l'avancement. 

Pour ces deux motifs. que je me bnrne à esquisser, le Creusot, tout 
en supportant seul, comme à Baccaret, les frais des retraites, a cru 
devoir constituer des droits à ses ouvriers, et délivre à chacun d'eux 
un livret, quiest sa propriété et sur lequel sont inscrits les verse- 
ments annuels. À quelque moment que l'ouvrier quitte l'usine, soit de 
son plein gré, soit par mesure disciplinaire, ses droits restent réglés 
d'après les versements effectués jusqu'à l'époque de son départ. Mais 
s'il a ses droits, la discipline garde les siens; sa liberté reste intacte 
comme celle du patron. 

J'estime donc que le système du Creusot est préférable à celui de 
Baccarat. 


J'en dirai autant pour la derniére question, dont j'ai à vous parler, 
celle des logements, qui ne me paraît pas résolue à Baccarat avec la 
même ampleur humanitaire que toutes les autres. Sur ce point, on peut 
dire qu'il reste beaucoup à faire. Il faut substituer à la maison collec- 
tive et banale, à la « caserne », — dont le procès n’est plus à recommen- 
cer, surtout dans cette enceinte, — la maisonnette isolée, le foyer in- 
dividuel, et l’établir sur l'un des types qui ont fait leurs preuves à 
Mulhouse, au Creusot, à Montceau, à Decize, à Beaucourt, et dans 
vingt autres endroits. 

Soit que l'on rende l'ouvrier propriétaire, en recourant à des facili- 
tés de paiement, à des avances de capital, à des cessions gratuites de 
terrains, ou en organisant le système des burbling societies, soit que, 
par crainte de nos lois de succession, on préfère ne lui laisser que 
l'usufruit sous forme de location de l'immeuble à un taux très mo- 
déré, cette installation de la famille à son foyer est le premier des 
bienfaits dont un industriel, animé des sentiments du patronage, 
puisse doter sa population. 

Je ne veux pas revenir sur un sujet souvent traité ici mème (1); 


(4) Voir, notamment la séance du 25 mars 4877, consacrée à la discussion du sujet 
suivant : Les auvriers et Les réformes nécessaires, (Bull. de la Soc. d’Ecou.sociale, tom.V 
page 620). 
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mais si un écho de cette discussion parvient jusqu'aux éminents direc- 
teurs de Baccarat, qu'elle leur apporte, — avec le tribut de notre 
admiration pour les remarquables résultats de paix sociale dont on 
vient de nous dérouler l’attachant tableau, — notre modeste vœu en 
faveur du dernier complément qu'appelle cette magnifique organisa- 
tion. (Applaudissements.) 

M. CuassiGner. — Vu l'heure très avancée, je ne puis répondre que 
très sommairement aux questions que vient de soulever avec tant de 
compétence l'honorable M. Cheysson, en faisant appel à ses souvenirs 
du grand établissement qu'il a dirigé. 

En premier lieu sur la question des retraites, il est vrai que l'ou- 
vrier qui sort de l'usine, sans avoir rempli les conditions exigées pour 
la liquidation de sa pension, n'a droit à rien, la caisse spéciale n'étant 
alimentée que par les versements de la compagnie; mais, même dans 
le cas, — en fait, peut-être inconnu — du renvoi d'un ouvrier déjà an- 
cien, l'adraiaistration ne saurait être accusée de spéculation, puisque 
la caisse, gérée par un conseil où les ouvriers sont en majorité, profile 
seule du départ. Le système adopté a été préféré, quoique plus oné- 
reux pour la société, à celui d'une participation des ouvriers : 
4° parce qu'il ne leur permet pas de réclamer, dans un moment d'er- 
reur, comme cela est arrivé ailleurs, la liquidation de la caisse ; 
20 afin de ne pas diminuer le moyen et le mérite, pour les ouvriers, 
de faire des épargnes personnelles et volontaires. 

En ce qui concerne les socités coopératives, j'insisterai seulement sur 
uneraison que je crois des plus décisivescontreleur établissement, à Bac- 
carat, c'est que les ouvriers ruraux, presque tous propriétaires de pe- 
tites exploitations agricoles, sont en partie les fournisseurs des ouvriers 
urbains et ne pourraient être ceux des sociétés coopératives, dont les 
achats se font en gros. La création de semblables institutions nuiraït 
donc beaucoup à une importante fraction du personnel et supprimerait 
tout un échange de relations quotidiennes entre les campagnards et 
les citadins, qui sert à cimenter une cordiale camaraderie à quelle 
l'administration attache, avec raison, un grand prix. 

Quant aux logements gratuits, aucune défaveur ne s'y attache; les 
verriers comprennent la nécessité d'habiter tout à fait à proximité de 
l'usine ; c'est d’ailleurs,en même temps qu'unprofil,presqueun honneur 
d'avoir son installation privée dans les bâtiments de la cristallerie où 
résident, avec l'état-major, les ouvriers qui composent l'aristocratie 
du personnel de main-d'œuvre. Ces habitations, bien construites, 
formées d'un rez-de-chaussée sur cave et d’un premier étage, convena- 
blement pourvues d'air, d'eau et même de gaz, ne sont pas aussi 
agréables que les maisons isolées, à l'usage d'une seule fainille que 
l'on a élevées pour les ouvriers de certaines manufactures, notamment 
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eu Alsace; mais ce ne sont pas non plus des casernes, ni de ces cités 
où les ménages sont à peine séparés par de minces cloisons. Les 
maisons de Baæccarat sont contiguës, mais il n'y a qu'une seule famille 
par étageel, par conséquent, ordinairement deux ménages au plus, 
par maison. L inconvénient du trop grand voisinage c’est surtout d'oc- 
casionner d’inévitables froissements, du reste peu graves, et la plus 
sérieuse critique qu'on puisse faire à ces appartements, c'est d'être un 
peu exigus pour les familles nombreuses. 

M. FocitionN. — Le rapport que nous venons d’entendre nous a 
éluquemment décrit un grand atelier industriel où est actuellement 
résolu un des problèmes fondamentaux de l’économie sociale, Îles rap- 
ports du patron avec les ouvriers. Deux méthodessont en présence pour 
la recherche de ce genre de solutions sociales: d'un côté, les combi- 
naisons purement théoriques et fondées sur des idées à priori; de 
l'autre, l'observation des faits et l'interprétation des données de l’ex- 
périence. Je ne parlerai pas de la première méthode qui n'a ici aucun 
crédit, ainsi que l'indique le titre même de notre Société. La seconde 
consiste à rechercher les établissements industriels où règne la bonne 
entente entre les patrons et les ouvriers, et à découvrir Jes causes de 
cet heureux état, pour le reproduire ailleurs en procédant de la même 
façon. M. Chassignet nous fournit abondamment de précieux rensei- 
gnements de cet ordre et nous les a présentés de façon à captiver toute 
notre attention. Je me crois autorisé à le remercier en votre nom. 

Je ne saurais finir cette séance sans inviter ceux des membres de 
cette assemblée, que le rapport de M. Chassignet aurait ramenés 
vers cette question, à lire attentivement, s'ils ne le connaissent déjà, le 
livre magistral dont j'ai cité le titre plus haut: l'Organisation du travail, 
par F. Le Play. Une étude comparative des conclusions auxquelles est 
arrivé notre maître et des faits observés dans l'organisation des usines 
de Baccarat, sera aussi féconde pour eux qu'intéressante au point de 
vue des questions sociales si passionnément discutées autour de nous. 
Il y a là pour les esprits calmes préoccupés avant tout d'arriver à la 
vérité, de grands et instructifs enseignements. 

La séance est levée à 44 heures, 


Paris. — Jues Lx CLeng, imprimeur, rue Cassette, 7. 











SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 
Séance du 16 janvier 1883. 


UN MARCHAND DE PROVINCE SOUS HENRI IV 
MAITRE JEAN GOUAULT, DE TROYES. 


M. FocicLon. — Mesdames, Messieurs, avant d'entamer l'ordre du 
jour, je dois vous informer que M. le ministre de l'instruction publique 
vient d'inviter notre Société à prendre part au congrès des sociétés 
savantes qui aura lieu cette année à la Sorbonne du 26 au 30 mars, 
et dont une section sera, par une heureuse innovation, désormais 
consacrée aux sciences morales et politiques. 

Parmi les questions proposées, je signale les suivantes, qui rentrent 
dans notre compétence spéciale : 

4° Quels sont les changements qu’a subis depuis 1850 le taux des 
salaires agricoles ou industriels dans le canton, dans une partie du 
canton ou dans la ville, et à quelles causes peut-on y rapporter la di- 
versité et l'accroissement des salaires ? Quel est le mouvement d'im- 
migration de la population dans la ville et quelle influence les salaires 
ont-ils pu exercer sur cette immigration ? 

2 Etudier les variations qui sont survenues depuis 1800 dans le 
prix de vente et le fermage d'une ou plusieurs propriétés rurales et 
rechercher les causes qui ont pu pro luire ces variations. 

3° Des améliorations qu'il y aurait lieu d'introduire dans la légis- 
lationcivile au point de vue de la conservation des intérêts des mineurs, 
notamment en ce qui concerne les transactions dans lesquelles ils se 
trouvent engagés : aurait-on quelques emprunts à faire à des légis- 
lations étrangères ? 

4o Des améliorations qu'il pourrait être utile d'apporter dans la 
législation relative aux retraites des fonctionnaires publics. 

Vous aurez remarqué avec plaisir que les questions 4 et 2 pro- 
cèdent de la méthode monographique, en ce qu'elles portent sur des 
observations localeset circonscrites ,aulieu d'embrasser des généralités 
vagues et abstraites. 1] y a là un heureux symptôme, que l’on constate 
de tous côtés à la fois, et qui montre la direction féconde et originale 
dans laquelle s'engage aujourd’hui la science d'observation. 

Le Conseil ne doute pas que ceux de nos collègues, qui sont plus 
spécialement préparés à la discussion de ces questions ne se fassent 
un devoir d’aller les traiter en notre nom, et de nous représenter au 
sein du congrès. Nous examinerons avec intérêt les demandes qui 
nous parviendront dans ce but, et nous en rendrons comote à la 
Société dans sa prochaine séance. 

Après cette communication, j'ai à vous faire part d’une triste nou- 
velle, la perte de M. le marquis de Virieux. Ancien attaché d'ambas- 
sade, ancien conseiller général de l'Isère, notre collègue s'était ensuite 


À 
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consacré à la propriété rurale. Dévoué aux idées et à la méthode de notre 
Société, d’un commerce agréable et sûr, assidu à nos réunions, y pre- 
nant souvent la patole et {onjoars avec l'aütorité que donne une vie 
remplie par la pratiqué des dévoirs publies et privés, il laisse un 
grand vide parmi nous, et nous nous associerons tous au deuil de sa 
famille et de ses amis. (Assenfiment général.) 

Le Conseil d'administration propose l'admission, comme membres 
titulaires, des candidats ci-après préséntés par MM. Delaire et Cheys- 
son, savoir : 

M. Ropary, ingénieur de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée ; 

M. le vicomte PALAMÈDE De MonTAGNAC, propriétaire rural ; 

. M. CuassieneT, ancien élève de l'Ecole polytechnique, l’auteur de 
la remarquable étude sur l'usine de Baccarat, que vous avez applaudie 
dans notre dernière séance. 

Nulle objection ne s'élevant, l'admission des nouveaux membres est 
prononcée. 

M. FociLzon. — Nofre cher et dévoué vice-président, M. Cheysson, 
a fait hommage à la Société de la leçon d'ouverture du cours d’écono- 
mie politique qu'il professe à l'Ecole des sciences politiques tous les 
lundis à dix heures du matin, et qu’il a inauguré le lundi 27 novem- 
bre 4882. 

Le nom de son auteur me dispense de faire l'éloge de ce beau tra- 
vail, qui a été publié dans le Journal des Économistes du 15 décem- 
bre 1882. 

Aux termes des statuts, nous allons procéder maintenant aux élee- 
tions pour le renouvellement du Conseil et du Bureau, et pendant le 
dépouillement des opérations, nous entendrons les rapports statutaires 
sur [a situation morale et financière de la Société.  - 

M. DeLaiRe préseñte son rapport sur les travaux de la Société. Gette 
étude qui embrasse exceptionnellement une longue période (1864-1882) 
passe en rewie tout ce qui a été fait pendant ces vingt années: rédae- 
tion et publication de monographies de familles offrant les types les 
plus variés, séances et discussions consacrées aux questions sociales les 
plus importantes, enseignement, enquêtes, impulsion donnée aux 
observations ét aux réformes, etc... Elle se termine par un éloquent 
hommage à l'impartialité scientifique des reeherches, à la prudente 
réservé des conclusions, à l'esprit de conciliation et de paix qui ont 
rendu déjä si féconde l'action de la Société et qui eontinueront à lui 
assurer ün fôle bienfaisant (4). 

M. Duroñr, trésorier, donne ensuite connaïssance de la situation 
financière, qui est très satisfaisante; il entre dans quelques détails sur 


(4) Par décision du Conseil, ce rapport, dont l'impression a été ajournée, est reniis 
à l'ordre du jour de l’une des séances que ha Société d'Économie sociale tiendra à l'oë- 
casiont de Ia Réunion annuelle des Unions de la paix sociale, à Paris, pendant le mois 
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les divers chapitres du budget, et notamment sur {a réimpression des 
volumes épuisés de la collection du Bulletin. Cette réimpression, qui a 
été obtenue à l’aide d'un procédé {rès ingénieux et économique, sans 
recourir à une nouvelle composition typographique, a reconstitué nos 
collections autrefois dépareillées, et s'est traduite immédiatement par 
une hausse très sensible dans le produit de Îa vente des livres. 

M. Dupont termine son exposé en établissant le bilan de la Société 
qui, au 31 décembre 1882, s'élevait au chiffre très respectable de 
104,270 fr. 48. 

« Peu de sociétés savantes, fait-il remarquer, possèdent un pareil 
actif. C'est à la gestion sage et prévoyante de notre illusire fondateur 
que nous devons ce capital qui donne üne base très solide à nos tra- 
vaux et nous permettra d'étendre de plus en plus le rayonnement de 
notre action scientifique. » (Vif assentiment.) 

M. 1e PRésibent dit que, par ses applaudissemiernts, l'assemblée 
vient de s'associer à l'hommage rendu à notre regretté secrétaire géné- 
ral; mais, après ce premier devoir, elle en a an äüutre à remplir : c'est 
celui de remercier son dévoué trésorier, qui sèë consäcre avec or zèle 
si infatigable et avec un ordre si remarquable, à la gestion de ses 
finances, aux détails si multiples et si complexes de son administra- 
tion. (Applaudissements.) 

M. le Président fait connaître ensuite le résultat des votes relatifs à [a 
constitution régulière du conseil et du bureaü pour la session de 1883- 
1883. 

Sur 94 bulletins de vote, 88 portent les noms dés candidats pro- 
posés par le Conseil d'administration ; 6 bulletins sont perdus sut 
différents noms. 

Les différents organes de la Société sont dès lors constitués comme 
il suit: 

Conseil d'administration : MM. AnriGues (le baron D’); CHEYSSON, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées ; pe Couxcy, administrateur 
de la Cie des Assurances générales ; DELAIRE (A.), secrétaire général 
des Unions de la Paix sociale; DEMOLNS, rédacteur en chef de la: 
Revue la Réforme sociale; Dupont; FocizLon (Ad.); FOUGEROUSSE ; 
GaUSSEN (Maxime), ancien membre de la Chambre de commerce ; 
G180N, directeur des usines de Commentry ; Guéain (Urbain); Jacomn, 
directeur de la Cie du chemin de fer de l'Est; JANNET (Claudio) ; La- 
CuINTA, ancien avocat général à la Cour de cassation ; LE PLAY (Albert); 
MicaeL (Jules), ingénieur en chef du chemin de fer de Lyon ; 08 RiBses, 
(Charles) ; RoNpgcgr (Antonin) ; Tounvicce (l'abbé pe). 


de mai. Rien n’a para plus propre, en effet, à faire largement connaître la Société, à per- 
mettre de la juger par les fruits qu'elle a produits, et lui acquérir ainsi, en plus 
grand nombre, les collaborateurs et les amis qui l'aideront, très utilement, à dévelop- 
per ses travaux et à étendre son influence. 
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Comité des finances : MM. ne Councy; DUuYELLEROY; GAUSSEN 
(Maxime) ; HaiNcque DE SAINT-Sgnocn ; Le PLay (Albert). 

Bureau : Président, M. Ad. FocizLon ; — Vice-présidents, MM. Cueys- 
SON ; DELAIRE; GAUSSEN ; — Secrétaire g'néral, M. Albert Le PLay; 
— Secrétaire général adjoint, M. FOUGEROUSSE ; — 7'résorier, M. Dupoxr; 

Secrétaire du Conseil d'administration, M. Urbain GuéRix ; — Secrétaire 
des séances, M. Gabriel ArDaxT. 

L'ordre du jour appelle ensuite la obgrablite de M. Albert 
Babeau. L'auteur, dit M. le Président, dont le nom sympathique esi 
déjà si connu etsi apprécié dans cette enceinte, nous donne une fois de 
plus la preuve du précieux concours que la province peut offrir à nos 
travaux. M. Babeau n'ayant pu se rendre parmi nous, la lecture de 
son intéressant travail va être faite par un membre de notre Société. 


UN MARCHAND DE PROVINCE SOUS HENRI IV 


Un bourgeois du temps de Henri IV n'est pas simplement, comine 
de nos jours, un homme qui, sans se livrer au travail manuel, porte 
des habits de drap pendant toute la semaine; c'est un personnage, qui 
a pignon sur rue, qui possède des privilèges municipaux, jouit 
d'exemptions d'impôts et'se qualifie de noble homme, tout en étant 
fabricant ou marchand. Tel était Jean Gouault, marchand et bourgeois 
de Troyes. Grâce à son inventaire et à son testament, nous pouvons 
connaître son négoce, sa richesse, sa demeure, ses mœurs et ses 
croyances, et faire revivre, sur le théâtre modeste où elle se passe, 
i'existence d'un membre de la corporation des marchands de Troyes 


à la fin du xvie siècle. 
I, 


Voici d'abord sa maison, étroite et haute, comme toutes celles qui 
se pressent dans le quartier commerçant, sous l'étreinte des remparts 
‘qui ceignent la ville. Les trois étages sont surmontés d’un pignon 
triangulaire. Au rez-de-chaussée, s'ouvre la boutique, où nous péné- 
trerons de plain-pied. 

Il faut que l'on sache que Jean Gouault, comme les marchands du 
moyen âge, ne s'occupe point d'un négoce spécial. Il est à la fois 
industriel et commerçant; comme industriel, il fabrique du papier ; 
comme négociant, il vend des étoffes, de la me: cerie, de l’épicerie, des 
tableaux, voire même des livres. Beaucoup de ces marchandises sont 
conservées dans un coffre de Flandre à quinze bandes, à deux serrures. 
ét dans une grande armoire de chère, à deux vantaux. Si on veut les 
examiner de près, on les apporte sur le « comptoir de bois de chène 
à dessus de noyer et à deux guichets ». Ce sont, pour le vêtement, des 
coupons de serge d'Ascot, de burette, d'étamine noire, de toile de 
linon, de toile baptiste, à 4 l. 10 8. l'aune; de la fine toile de Hollande, 
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à 6)s., de « la toile naturelle », à 25et à 20 s., des « thoilles houp- 
pées de couleur et blanches », à 8 1. la pièce. Voici aussi des came- 
lots de Lille de diverses couleurs, des pièces de tripes de velours, 
dont quelques-unes sont appelées « trippes de village ». Pour la mer- 
cerie, l'assortiment est plus varié. Il contient des passements de 
laine et de soie, des « passemens à bourdon noir à planette », des 
passements de fleurs à dentelles, des petits rubans de laine, des éche- 
veaux de fil d'or et d'argent, de fil de cloistre, de coton filé et de chan- 
vre, des rubans de Tours à faire jarretières, ainsi que des « peaux passez 
à fleur d'orange »et« sept paires degants de cuir àfleur d'orange », qui 
valent ensemble 31. Les gants à la fleur d'orange furent longtemps à la 
mode, etl'édition de4761 du Parfumeur royal en donne encore larecette. 

Voici également ades ceintures de broderye avec leurs pendans aussy 
en broderye de fin or», deux « atifaitz» de satin blanc; deux carreaux 
de tapisserie, « cinq pièces de canevas {rassé de sayette » pour faire de 
la tapisserye et plusieurs »luisseaux de layne de couleur (4). » Voici un 
« estuyt de velours vert garny de mireoir et pigne d'yvoire, cyseaux et 
autre garniture ». On trouvera même dans cette boutique divers objets 
de curiosité ou de parure, tels que « sept crosilles de nacre de perles 
appelées callimasons et terre de pourselaynes et trente-cinq cuillers de 
nacre de perle sans queue », ainsi qu'une « coupe faite d'une noix 
d'inde »et estimée 155. La noix d'Inde n'étaitautre que la noix de coco. 

L’assortiment de ces petits objets de luxe et de fantaisie est peu con- 
sidérable. Il n’en est pas de même des tableaux. Ceux-ci sont num- 
breux, et Jean Gouault en a dans toutes les pièces de sa maison. Dans 
sa boutique, il garde une «ymage Notre Dame paincte en huille sur 
cuyvre garny d'un chassis de bois d’ébenne et noyer», estimée 3 1. 
plus «trois autres petites Lables en cuyvre painctes et historiées en 
huille »; et quatorze petits tableaux «peints de diverses histoires». 
IL est probable que la plupart de ces peintures sont flamandes ou hol- 
landaises, comme celles que l’on suspend ou que l’on serre dans les 
chambres hautes. Ce sont sans doute les correspondants de Gouault à 
Tournay et à Amsterdam qui les lui ont envoyées; c'est peut-être lui 
qui les a rapportées des voyages qu'il a pu faire dans les Pays-Bas. 
Dans une des chambres du premier étage on conserve,dans un «coffre 
de cuir bouilli », vingt-six petits tableaux et dix moyens, de « bois 
painctz en huille, où sont painctes plusieurs ymages et personnes »; 
et la garde-robe du second renferme «treize grands tableaux de 
Flandre de bois paincts en huille de diverses histoires », qui valent 
80 L., sans compter « quatre tableaux en cuivre esquels sont peinctz 
plusieurs histoires ». 

Gouault tient aussi quelques livres ; il a trois exemplaires reliés en 


(1) Ajoutons : un coupon de drap lymeste pour faire ung chapperon, une banque- 
tière thoille de lin blanchi, des jarretières, etc. 
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parchemin historié et trois paquets d'exemplaires de la Navigation des 
Indes. 1] a toute une édition des chroniques d'Epguerrand de Monstre- 
let, reliées ou non ; car la plupart de ses correspondants en ont des 
dépôts, Il'en a 90exemplaires en Hollande. A Paris,son correspondant, 
Jehan Saulnier, en a reçu 284 et en a vendu 262; dans Ja même ville, 
le libraire Marc Orry, l'aïgul du contrôleur général de ce nom,én a 
acheté 248; à Rouen, on en a placéé8 (4). Gouault avait peut-être reçu 
ces livres d'yn imprimeur ou d'un libraire, en paiement d'une fourni- 
ture de papier, 

Qu'un fabricant de papier vende des livres, cela s'expliqne : mais 
qu'il vende des épices, c'est moins naturel. Dans sa première bou- 
tique, il possède cependant renfermées dans yn petit sachet de cuir, 
15 livres 4/2 de muscade; il en a dans une autre boutique ; il y garde 
en plus deux muids de trois feuillettes pleines de cassonade blanche, à 
60 1, le cent; ailleurs, il a une « fillette » remplie « d'amandes amères 
à faire huille »; il est vrai qu’elles sont « à demy mangées des souris »; 
au second étage, il conserve 137 livres de gingembre dans un sac de 
treillis, de l'alun et de |a couperose blanche, 29 peaux de basane. 
Nous sayons en outre que c'est de Rouen .que Jean Gouauit tire ses 
marchandises, Son facteur, Charles Legrand, qui réside dans cette 
ville, a entre les mains, au moment de sa mort, 2 « poissons de mus- 
cale », un « bouquault de cassonade, 24 demy barils et 56 quarts 
de gayon » (2). Ajoutons que Gouault, qui ne craignait pas de faire la 
fraude, s'était fait saisir par les fermiers du droit de la Pancarie un 
tonneau de couperose blanche, et qu'il avait un procès pendant à la 
cour des aides pour saisie de cassonade; procès qu'il gagna, car le 
maire et les échevins de Troyes furent obligés par cette même cour 
de remhourser à ses héritiers 42 livres de principal et 819 livres de 
dépens, 

IT. 

Ce sont là du reste des commerces accessoires; la principale indus- 
trie de Jean Gouault est la fabrication du papier, dont il possède plus 
de 3,128 rames empilées dans sa seconde boutique. 

Il est intéressant de connaître les différents formats et les diverses 
sortes de papier, qui sortaient alors des fabriques de Troyes. Il y en 
a de communs, « comme le « grand carrey », les « feyillets, volume 
de Brie ou de Lyon noir », qui valent de 15 à 22 s. la rame ; pour im- 
primer, Je grand carré coûte 35 s8.; le « grand bastard », 458. ; le 

etit carré, 35; « le « petit bastard contremarqué ou non d'un B», 
30 s. (3). Le fin « commung de lys » est évalué à 55 8. ; du « mauyais 


(1) Peut-être l'édition de 1595, en 3 vol. petit in-folio, publiée par Pierre Mettayer, 
à Paris, On comptait cet'ouvrage à Gouault 4 1. B s. le livre, c'est-à-dire l'exemplaire, 
. (2) La cassonade fut vendue plus tard 400 I., le savon 66. 

(3) Ge sont les sortes dont il a le plus : 275 rames pelit carré, 179 pelit bâtard, 
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volume de Brye à la levrette » n'est que de 225. Le papier le plus 
cher est la « grande forme renforcye » À 6 livres et « la grande forme 
fine à eseripre, à 8 livres ». 

Où étaient les ateliers dans lesquels on fabriquait ces papiers ? 
Gouault possédait un moulin à Bourguignons ; mais il le donnait en 
location & un autre papetier, Nicolas Lallement. Pour lui, il était loca- 
taire des moulins de Glérey. Il s’y trouvait une maisonnette, et l’inté- 
rieur renfermait six paires de « couehoirs » de noyer ou de chêne, 
dont l'un était destiné à couler « le petit bastard ». Deux « pourris- 
soyrs » renfermaient 4,260 1. de « vieil drapeau noir ou de thoylle », 
quatre « mouiliées de vieil drapeau appelé gros bon » et six « mouil- 
lées de vieil drapeau ». Le vieil drapeau, est-il besoin de le dire, ee 
sont les chiffons. Dans la cour, sur « onze trappans de chesne servant 
de vuydoires », étaient déposées « trois mouillées de fin ouvrage 
battu blanchy à faire papier ». Comme il y a trois lits dans le moulin, 
il est permis de supposer que Gouault employait au moins trois . 
ouvriers. 

Jean Gouault recueillait dans sa maison des chiffons et des rognures 
de papier. 11 y tenait aussi des presses et une pierre à lisser. Une partie 
de ses ateliers se trouve « dans un corps d'hostel assis en la rue de la 
Pye(1).» Ily a 18, dans une chambre basse appelée la chaudière, « six 
chaudières d'arain, » une cuve et un cuveau « servant à couller pa- 
pier », garnis de chantiers et trappans, ainsi que d'autres « trappans 
de bois de chesne sur lesquels on met papiers »; le même corps de 
logis renferme des « estandoirs », où l'on coule le papier dans des 
formes (2) et où on le fait sécher sur 24 perches garnies de cordages. 
Mais Gouault loue en outre à noble homme Vincent Nevelet de plus 
grands « estandoirs », puisqu'ils contiennent 402 perches, sans comp- 
ter d'autres engins propres à la fabrication du papier (8). 

Ce papier, il le place surtout à Paris, dans les Flandres et en Hol- 
lande. Jehan Saulnier, à Paris, en tient en dépôt 392 rames; Mathieu 
Blans, à Lille, 228; Hans Leroux, à Middelbourg, 83: Pierre Chrétien, 
à Amsterdam, 179; Couplet à Rotterdam, 260. Nous savons ainsi que 
les papiers de Troyes faisaient alors concurrence dans Île pays même 
aux papiers de Hollande, dont la réputation était déjà grande. 


274 grand bastard, 147 grand carré. Le qualificatif de noir est donné à diverses sortes 
de papier. 

(4) Cette maison, où il y avait une tourelle ou tournelle sur laquelle la foudre 
tomba en 1627, était située près d’un bras de la Seine, que l’on traversait par un 
pont dépendant de la maison. Elle fut louée 150 liv. en 1632. 

(2) Châssis de bois de la dimension du papier que l’on veut faire et dont le fond 
est formé de menus fils de laiton, 

(3) 6 hautes scelles, 6 haultz béartz, 6 formes, 10 basses scelles et une douzaine de 
trappans à porter papier. 
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IT 


La variété et l'étendue de son commerce attestent que notre mar— 
chand a réussi dans ses entreprises. Ses correspondants lui doivent 
des sommes considérables. Dans le coffre de sa chambre haute, il 
tient enfermés 2,093 1. 4 s. 6 d., tant en monnaies françaises qu'étran - 
gères, demi-impériales, ducatz (4), angelots (2), albertus (3), escus, 
quarts d’escus (4), réalles (5) et douzains (6). Il a en outre dans la ville 
de nombreux débiteurs, qui lui doivent de 6 à 600 1., à 6 ou 9 pour 100 
d'intérêt. Ce sont pour la plupart des marchands qui lui ont fait des 
reconnaissances ; dans le nombre se trouvent plusieurs papetiers, qui 
habitent la ville et les environs (7); il y a cependant des bourgeois, 
des prêtres et des magistrats; un chanoine, Jacques Nivelle, lui doit 
38 1.; le président et lieutenant général au bailliage, Jehan Angenoust 
Jui a fait une cédule de 145 1. 40 s. Gouault a prêté également de 
l'argent à des vignerons des environs, à un boucher, à un cuisinier. 
On se plaît à croire que c'est pour les obliger plutôt que pour en tirer 
un bénéfice usuraire. Si quelques bourgeois lui doivent quelques me- 
nues sommes, comme 9 livres pour un quartaut de harengs, 48s. pour 
une livre de sucre, 3 1. 42 s. pour une rame de fin papier, ses plus 
forts débiteurs sont des marchands. Claude du Prey, à Paris, lui doit 
plus de 3.200 L. Propriétaire de plusieurs maisons en ville (8) il en a 
vendu une au marchand Lebey, qui n'a pas payé la moitié de son ec- 
quisition, s'élevant à la somme peu élevée de 75 1. Il est vrai que cette 
maison est située dans la « cour au chapt », qui doit être l'étroite et 
sombre rue des Chats d'aujourd'hui. 

Gouault n'a pas seulement des maisons à Troyes; il en a une à 
Paris; elle est située rue Trousse-Vache et porte l’enseigne de la Rose 
blanche. Il l’a fait naguère réparer. Au faubourg Croncels, il possède 
un jardin d’un arpent, où il va sans doute se délasser. Il possède des 
prés, des terres et des vignes à différents points de l'horizon ; au midi, 
des vignes à Bourguignons, à Lescherelle et à Bouilly ; à l’ouest, une 
ferme de 72 arpents à Messon; au nord-ouest, des terres à Ossey, des 
prés à Villeneuve-au-Châtelot et à Périgny. Il a en outre aux abords 


(1) Ducats, monnaie d'Espagne, de Hollande, d'Allemagne, de Venise, etc. 

(2) Angelots, ancienne monnaie frappée en France par Henri V, roi d'Angleterre. 

(3) Albertus, monnaie frappée en Flandres par Albert, archiduc d'Autriche. 

(4) Monnaic française. Les quarts d’écu furent fabriqués à partir de 145S0. 

(5) Réal, réaux, monnaie espagnolc. 

(6) Douzain, monnaie de billon, de la valeur de 12 deniers, frappée à partir de 
François 1€r, 

(7) Pierre Febvre, Jchan Dosseron, Daniel Poussnt, papetiers à Troyes, François Thé- 
ret et Pierre de la Croix, à Groncels, Claude Gaulthier, à Vaudes, Jehan Chappelain, 
à Vannes. 

(8) Louées par an 27 liv. à Robert Thienot, boutonnier, 54 1. à Pierre Debure, 2 ]. 
à Edmon Lallemen, marchands, | 





UN MARCHAND DE PROVINCE SOUS HENRI IV 65 


de Troyes, chez un papetier, un laboureur et des vignerons, huit va- 
ches à cheptel. C'est sans doute pour aller visiter ses terres et ses 
vaches, qu'il a dans « l'estable » de la maison de son beau-père, noble 
homme Jehan Riboteau, bourgeois de Troyes, « un grand cheval sous 
poil boyard prisé avec sa selle et sa bride 450 livres. » Quelque opu- 
lent qu'il soit, il n'a pas une maison assez vaste pour contenir une 
écurie. | 
IV 

Pénétrons dans l'intérieur de cette maison, où la richesse n'a pas 
banni la simplicité. ° 

Derrière la boutique, sur une petile cour, s'ouvre la cuisine. C'est 
là que se tient la femme de Jehan Gouault; c’est là qu'on eût pu 
trouver la servante Marguerite, portant fièrement à sa ceinture son 
demi-ceint d'argent où elle attache ses ciseaux et ses clefs. La cuisine 
est la salle où l’on reçoit les voisins et les fournisseurs; les chaudières 
d'airain, les grosses marmiles en sont exclues; elles sont reléguées 
dans la cour, sans autre abri peut-être que la saillie de la galerie, qui 
d'ordinaire à cette époque relie les différents corps de logis entre 
eux. À coup sûr, la famille se repose souvent dans cette cuisine, 
auprès de la large cheminée garnie d'un pan de serge verte. Deux 
« chaises caquetoires », le nom est expressif, invitent à causer; à 
côté, voici « une petite chaise aysée à enfans »; on caquette en gar- 
dant ses enfants. Cette cuisine doit servir de salls à manger. Elle a un 
aspect sérieux et cossu avec son grand coffre de bois de chêne, où 25 
draps et 14 nappes de toile sont empilés, avec ses trois armoires 
« troussées », remplies de vaisselle d'étain, qu’on étale sur la grande 
table de chêne à l'heure des repas. C'est là aussi que maître Jean Gou- 
ault vient s’équiper, lorsqu'il est de garde à la porte de la ville ou de 
guet sur Îles remparts. Ses armes sont rangées, le long ‘du mur, sur 
deux « petits rastelliers de bois ». C’est là qu'on peut le voir se coiffer 
du moins vieux de ses deux morions de fer, attacher à sa ceinture sa 
vieille épée garnie de son fourreau, prendre ses deux pistolets, et selon 
l'occasion, saisir son arquebuse à mèche ou sa hallebarde façon de 
Metz. Le marchand le plus pacifique de cette époque est aussi un 
soldat-citoyen, et pendant les troubles des guerres de religion et de Ja 
Ligue, il n’a été appelé que trop souvent à prendre ses vieilles armes, 
à coup sûr plus génantes pour lui que dangereuses pour autrui. 

De la cuisine, la maîtresse du logis surveille la façon du pain que l’on 
pétrit chezelle. Au-dessusde la cave, «au doublement de la cave, » dit- 
on, setrouve « un grand coffre servant de mect de bois de chesne, d'en- 
viron huit pieds de long », et à côté, « deux vieilles mectz, el trois vais- 
seaux vuidanges (trois tonneaux vides) servant de farinier ». Malgré 
les nombreux boulangers qui exercent en ville, la ménagère économe 
faitelle-même son pain. Le marchand fait aussi son vin: il le tire sans 
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donte du vignoble de Bouilly et de l'arpent de vignes qu'il possède 
aux portes de la ville,à Lescherelle; vignes, aujourd'hui arrachées, où 
cinq années sur six 0p récoltait du vin acide ou plat. Un millier de 
« paisseaux de quartier », estimé 60 sols, est conservé dans un de ses 
corps de logis. Dans une cour, à rôté de cinq hoisseaux et demi d'ozier 
est placée sur ses chantiers « une cuve à cuver via contenant dix 
muids ». C'est sans doute le maximum de la récolt: et de la consom- 
mationde l’année (1). D'assez nombreux tonneaux videssont amoncelés 
çà et 1à. 
” Acette époque, on est moins éloigné dans les villes de la vie patriar- 
cale qu'on ne l’est de nos jours, On croit plus avantageux de faire 
faire chez soi ce qu'on pourrait se progurer à prix d'argent chez les 
autres. Cependant maître Jean Gouault et sa femme sont loin de man- 
quer d'argent; ils ne sont dépourvus ni d'argenterie ni de bijoux.Mon- 
tons dans la chambre haute, qui donne sur la rue, et quvrons un petit 
coffre d’un pied et demi carré,recouvert de tapisserie. Ïl renferme eune 
esguière, quatre sallières, deux petites coupes, une escuelle à oreille,nn 
petit bassin, une petite saulsière, dix fourchettes et treize cuillers, 
l'une servant à rascler langue! » Jl est vraisemblable que si l'on se 
sert dans la salle basse d'une partie de cette grgenterie, on a soin de 
Ja remonter dans la salle hante tous les soirs. Les bijoux sont enfer- 
més dans Je même coffre, Quelques-uns ont pu être portés par le 
mari, comme le « petit panache blanc auquel y a un bouquet de se- 
mence de perle garny d'une hague d'or où y a trois grenatz ». Ce pa- 
nache ne devait-il pas s'attacher au chapeau du bourgeois rallié ou 
dévoué à Henri IV? Une « grosse chaîne d'or esmaillée de trente-cinq 
pièces », estimée 420 1. 10 s. servait sans doute, comme Île collier de 
perles, de parure à la femme, quoique certains hommes jetassent un 
Jarge collier d'or sur leur pourpoint. Notons aussi un diamant fin et 
un rubis enchâssés en or, de 75 et de 4 1., un « ovalle d'or esmaillé, 
deux jazerans, deux bordures garnies de perles, un autre jazeran 
d'dr, des ceintures de perles et lrois carquans de semence de perles 
et grains noirs », qui sont sans douts destinés à la femme. Mais à 
qui appartient une petite escarcelle de drap d'or garnie de trois bou- 
tons à semence de perles? La mods des gibecières, que l'an porte au 
côté, est-elle passée chez les hommes? À qui sert le « drageoir d'ar- 
gent doré garny d'une bourse en broderje d'or », et « une autre 
petite bourse d'argent et saye faite au petit mestier »? 

La bourgeoise n'est pas toujours richement vêtue : elle a d'ordinaire 


(4) Après la mort de Jean Gouault, les vins provenant de ses récoltes furent vendus. 
Trois muids et demi du cru de Lescherel furent adjugés 29 {. 7 s.; deux muidsdu cra 
de Clerey nouveau, 21. ; un muid de Bouillynouveau, 16 !., un muid et une efillettes 
de Laines-au-Bois, 85 1. On vendit en outre 40 a, « |e verins provenant du jardin de la 
maisop de Ja Chaudière. » 
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des robes de camelot ou de turquin noir; mais les jours de fête, elle 
saura bien mettre sous son manteau de taffetas blanc ou bleu, son «but 
de taffetjas changeant,bandé de velloursrouge » ou sa « robe à haut col- 
let de sarge de soye bandée de passemens de velours et garnye de sa 
thoilletterouge» ; peut-être jette-t-e)llepar-dessusson « petit manteau de 
damss orange et bleu fourré de fourrure blanche » ; elle se coiffe d'une 
coquille de drap d’or ou de toile d'argent rayée ; elle couserveavecsoin 
dans un de ses coffres, avec un « petit coussin satin bleu de santeur » 
(c’est un sachet) et deux « bouquets de corne painctz »,toute sa parure 
de mariée; c'est-à-dire « un casinault de satin blanc, passemanté et 
croisé de passemant d'or, garny de perles et grenalz, et d'un gros bout- 
ton de semence de perles et un voile de fine thoille frangé de passe- 
mant d'or, avec un chappeau de soye propre à espousée. » Ce riche 
costume, qu'on estime 42 livres, n'était-il pas quelque peu fané, et 
devait-il être transmis à la fille de la première femme de Jean 
Gouault? Les vêtements d'hommes sont en étoffe plus solide et moins 
fine; sous un colletin de drap, le père de famille porte un pourpoint 
de bural, de sergenoire ou grise, avec des hauts dechausses assortis. Ses 
chemises sont garnies de « collets à fraize » à la mode du temps. Je ne 
rencontre qu'un objet d'un certain luxe, à usage d'homme; c'est « un 
bonnet de velours bleu, bandé de passement or et argent servant à 
mectre de nuit! » Ktait-ce le bonnet de noces de maître Jean Gouault ? 

Tous ces vêtements, avec le linge de corps qui n’est pas très consi- 
dérable, sont enfermés dans les nombreux coffres qui garnissent Ja 
salle haute et la salle sans cheminée qui lui est contiguë. Il y a des 
coffres de toutes les dimensions ; en voici un grand, en bois de chêne, 
de six pieds et demi de long, « servant d'esbattoir, » c'est-à-dire de ca- 
napé ou de lit de repos, si un coussin le garnit. Voici deux petits coffres 
de « cuir houillu » et un autre de chêne. Voici surtout des coffres de 
Flandre, à dix-sept ou à treize barres, de cinq pieds de long, munis 
de deux serrures et montés de deux pieds. Maître Gouault les a sans 
doute rapportés de ses voyages, ou bien un de ses correspondants les 
lpia peut-être envoyés? Une grande partie de ces coffres sont réunis dans 
Ja chambre sans feu. L'autre en a pourtant sa part; deux coffres de 
Flandre, ou façon de Flandre, s’y trouvent. On peut y voir aussi 
une armoire troussée de bois de noyer, dans laquelle le chef de mai- 
son enferme ses papiers; plus un petit cabinet de hois peint et un buf- 
fet de bois de noyer à quatre guichets garni de sa marche et qu'on 
peut décorer d'aun tour de tapisserye faict à points croisés. » On 
surmonte aussi le foyer d’un tour de cheminée de frange rouge passe- 
menté de sayette. Près du foyer, deux chaises cacquetoires ét 
une chaise de « membruse de noyer » recouverte de drap vert », le 
siège sans doute du père de famille. Non loin de là, une table ovale, 
et dans le fond de la pièce, un grand ehalit de noyer, revêtu d'une 
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mante verte et d’une blanche, et entouré « de cortines de serge rouge 
frangée de sayette verte et blanche ». 

Maître Gouault n’a pas seulement rapporté des coffres de Flandre ; 
il en a rapporté des tablèaux. Nous avons vu plus haut qu'il en fait le 
commerce ; il les aime, car il en décore sa chambre ; on peut y voir un 
Triomphe de Scipion « façon de Flandre » auprès d'un Crucifiement, 
d'une Descente de croix, d'une Histoire de Job, de cinq petits tableaux et 
de trois moyens,dont on ne désigne pas le sujet. Dans la grande cham- 
bre du second étage situéeau-dessus de celle de maître Gouault, on peut 
remarquer un Adam et Éve, estimé au prix relativement élevé de 261. 
etsix autres tableaux qui ne valent que 3 livres ensemble. La chambre 
du second est aussi décorée d'une grande pièce de tapisserie et d’une 
carte universelle en papier colté sur toile. 

Quel est l'usage de cette chambre,la seule de la maison avec la grande 
chambre du premier étage et la cuisine, qui soit pourvue de cheminée? 
Est-ce celle des hôtes ou des enfants ? Sur le grand lit garni de serge 
violette est jetée une longue robe de drap gris. Est-ce la robe de cham- 
bre qu'on offre au correspondant de Lille ou de Rouen, lorsqu'il vient 
à Troyes? Les enfants ne doivent-ils pas coucher dans la chambre 
sans feu ? 

Dans une garde-robe, on trouve un petit lit de plume. l'enfant le 
plus jeune couchait sans doute à côté de ses parents, duns le petit lit 
que renfermait la grande chambre. Jean Gouault avait, à l'époque 
de sa mort, trois fils dont deux étaient encore mineurs, el une fille 
qui n'était pas encore majeure, puis qu’elle fut « émancipée par jus- 
tice. » Les enfants au maillot portaient des langes de drap blanche ; 
plus tard, on leur mettait des robes de fiise verte et de serge drapée. 
Quant à la fille, on lui réservait des coquilles de velours de couleur, 
sorte de coiffure de femme, qui aurait donné son nom à la rue Coquil- 
lière, à Paris, où on les fabriquait. 

Au-dessus du deuxième étage, se trouvait une chambre, donnant 
sur la rue, où couchait Robert Thiénot, sans doute le domestique de 
la maison. Son lit est garni d'un coussin et d'un oreiller de plume. 
La chambre sert de débarras ;: des « bougelots », sortes de petits 
barils, renferment des boisseaux de pois et de la vieille ferraille. Dix- 
sept septiers et huitboisseauxde seigle ysontaussi conservés. C'est peut- 
être le produit de fermages en nature. Un casque de fer estsans doute 
confondu avec la ferraille. A l'entrée de la chambre, on garde six 
torches de cire jaune, qu'on porte vraisemblablement aux processions 
ou aux enterrements. Tout le monde prend part à cette époque aux 
manifestations extérieures de la religion. Dans la cour voisine de la 
cuisine est un « aubenoistier » ou bénitier de cuivre (1). 


(1) Inventaire des biens de Jehan Gouault fait en 1605. Arch, de l'Aube, section 
judiciaire, nes 4242 et 4130. 
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V 


Nous avons considéré jusqu'ici dans Jean Gouault le marchand et le 
bourgeois; voyons maintenant en lui le père de famille et le chrétien. 

Jean Gouault s'était marié deux fois; il eut de sa première femme, 
Marie Riboteau, deux fils et une fille : Sébastien, Gilles et Geneviève; 
de sa seconde femme, Anne Bourgeois, un fils nommé Jean. À ses 
derniers moments, Gouault semble avoir confondu ses deux femmes 
dans un même sentiment d'affection. « Je prie, dit-il dans son testa- 
ment, mes deux chaires et honorées femmes, Marie Riboteau et Anne 
Bourgeois, qu à ce jour dernier tout ainsy qu'elles ont eu soin de mon 
corps, eux estans avec moy en ce monde, qu'elles ayent soucy de prier 
pour le salut de mon âme et la rédemption d'icelle. » On peut croire 
cependant qu’il avait une préférence pour sa première femme, car en 
laissant, comme nous le verrons plus tard, le tiers de sa fortune aux 
pauvres, il déclarait « exécuter ce que sa très chaire et bien aymée 
Marie Riboteau avait désiré. » Il parle aussi dans son testament avec 
une certaine affection de son beau-père Jean Riboteau et de son beau- 
frère Antoine. 

Si Jean Gouault paraît avoir été bon mari, il a sans doute été un bon 
fils. Les sentiments qu'il exprime dans son testament à l'égard de ses 
parents sont touchants. « Je prie, dit-il, ma très chère et honorée 
mère que je croy estre maintenant devant Dieu par sa miséricorde, 
qu’à ce jour mien dernier, elle prie pour moy la divine bonté et qu’elle 
aye autant de soucy et désir de sauver mon âme, comme elle a eu en 
mes jeunes ans de conserver mon corps. Le mesme je faits à mon très 
cher et honoré père, » Et il ajoute plus loin : « Je laisse mon corps à 
la terre, et désire qu'il soit mis en la sépulture de mes pères, devant la 
belle croix au cimetière Nostre-Dame, proche le Beau Portail. » Enfin 
il veut que « tous les ans au mois de juillet soit chanté un anniver- 
saire à Nostre-Dame ou aux Jacobins pour prier Dieu, tant pour moy 
que feux mes femmes, et mes père et mère... » 
+. Jean Gouault est profondément religieux, comme tous les hommes 
de son temps, qui sont catholiques ou protestants, mais parmi lesquels 
on aurait peine à trouver dessceptiques. Il a consigné au début de son 
testament les sentiments qui l’animaient, dans une formule pour ainsi 
dire obligatoire, mais où cependant se révèlent quelques traits parti- 
culiers. « Me connaissant homme mortel et incertain du temps ny 
comment, je suplie la très superhbéniste Trinité évoquer mon âme à la 
meilleure heure qu'elle connoistra pour le salut et rédemption d'icelle, 
et qu'il lui plaise me faire la grâce qu'à la fin de mes jours je puisse 
recevoir mon Dieu et Créateur, pour estre fortifié pour monter en la 
montagne éternelle avec les bienheureux Esprits. » La montagne éter- 
nelle! Il semblerait que la religion fait presque un poète de ce bour- 
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geois, si l'on ne songeait qu'il avait pu emprunter cette image au 
langage fertile en métaphores des prédicateurs de son temps. 

Gouault se recommande ensuite à la très sacrée Vierge, à Monsieur 
saint Jean-Baptiste et à tous Les bienheureux Esprits, avant de parler 
de ses dispositions testamentaires à l'égard de ses parents et de ses 
enfants. | 

Mais ce qui caractérise son testament, c'est la disposition qu'il fait 
en faveur des pauvres. Sans doute, il n'est pas rare à cette époque 
d'attribuer des legs importants à l'Église ou aux hôpitaux; mais laisser 
le tiers de ses biens aux pauvres, c'était un fait aussi exceplionnel 
alors que de nos jours. D'ailleurs Jean Gouault dispose de sa fortune 
d’une manière qui mérite d'être signalée; il la divise en deux parties 
égales; il laisse la première intégralement aux enfants de son premier 
lit; et c'est sur la part du fils de sa seconde femme, à qui il lègue 
l'autre moitié, qu'il prélève les biens et les sommes qu'il veut laisser 
aux indigents. On doit prendre également sur la part de celui-ci le 
douaire de sa mère, qui était de 4,200 écus, et l'on ajoute qu'elle doit 
être sa tutrice « tant qu'elle sera en viduité, et convolant en secondes 
noces, si son mary veut toucher les deniers, il donnera caution; sinon, 
dit Gouault, je prie mes amis eneslire un autre. » 

Notre bourgeois, du reste, sait être à la fois charitable et prévoyant ; 
loin de dépouiller sa famille dans l'avenir, il prévoit les revers qui 
pourraient un jour la frapper, et il constitue dans le don qu'il fait aux 
pauvres une sorte de réservé, où ses descèndants nécessiteux pourront 
au besoin venir puiser. fl dit bien qu'il veut qu’on emploie le tiers 
de sa fortune à « subvenir aux pauvres », à « faire estudier pauvres 
enfans et les mettre à mestier » ; mais il veut aussi que dans le cas où 
ses propres pelits-enfants cndrant à se marier, on leur donne pour 
dot, une année du revenu de son legs charitable, « toutes aumônes 
cessant »; « qu'onleur fasse un pareil don d’une année de revenu, ainsi 
qu'à leurs « femmes vertueuses », s'ils venaient à tomber en pauvreté, 
à moins que « cette mauvaise fortune ne leur vint par vice... ou héré- 
sie. » Il prévoit aussi le cas où son beau-père Riboteau ainsi que sa 
seconde femme auraient besoin de secours, et il a soin de stipuler, 
comme il a un certain nombre de parents pauvres, qu'il faut « préférer 
ès aumûnes ses parents », Peut-étre, au point de vue de la charité pure, 
cetle générosité prévoyante, ce placement à fonds perdu sur l'assis- 
tance publique, pourraient-ils être quelque peu blâmés; mais ne 
saurait-on louer la prudence du père de famille, qui préfère ses en- 
fants aux pauvres, si ses enfants sont dans le besoin mais qui vient 
largement à l’aide des pauvres, si ses enfants possèdent le nécessaire? 

Ce fut Sébastien Gouault, qui pendant la minorité de ses frères, 
liquida [a succession de son père. Il continua même à administrer ses 
biens, lorsque son frère Jean, entré dans es ordres et devenu docteur 
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én théologie, se fut fixé à Paris (4). Il acheta avec les deniers eemp- 
lants recueillis de la liquidation, deux maisons à Troyes, l'une située 
derrière la rue du Temple, louée 200 1. en 1656; l’autre, en l'Etape 
au vin, louée {40 L. La maison de la rue Trousse-Vache, à Paris, n'était 
louée que 85 1. Comme il y avait dans ce lot des terres, des prés et 
des vignes, dont l'administration était difficile, les enfants de Jean 
Gouault en abandonnèrent la gestion en 4633 aux hôpitaux de Troyes 
qui venaient d’être réunis sous la même administration (2). Les hôpi- 
taux les acceptèrent, à la charge de secourir les parents ou les deseen- 
dants de Jean Gouault, si le mauvaise fortune venait à les atteindre (3). 


< VI. | 

Mais on peut dire que la charité profite à eoux qui la font; Les des- 
oendanñts directs de Jean Gouault n’eürent pas besoin de recourir aux 
stipulations faites en leur faveur par un aïeul aussi généreux que 
prudent. Nous les retrouvons au siècle suivant, exerçant toujours le 
commerce, mais possédant de vastes maisons, et remplisssænt parfois 
les premières charges municipales. On peut voir, en 4773, dans leur 
chef Jacques Gouault, le type de ces marchands riches et considérés 
qui tiennent le premier rang dans la ville; Son 6écusson, recontià 
par d'Huzier, porte : « d'argent à trois grenades de quexles et un ehef 
de même chargé de trois roses d'or. » I] ne lui manque que 14 noblesse, 
et le roi la lui accorde. Les termes des lettres qui la lui confèrent en 
17173 font trop d'honneur au souverain comme au sujet, pour que 
nous tie fes reptoduisions pas en entier. 

« Nous mettons au nombre de nos devoirs, dit le roi, de tendre nos 
soins à {out ce qui peut faire fleurir le commerce et à connaître ceux 
de nos sujets qui y contribuent avec le plus de succès; afin que les 
grâces dont nous les jugeons dignes soient pour d'autres un sujet 
d’émulation qui leur donnent des imitateurs, et étant informé que 
riotre cher ét bien aimé Jacaues Gouault, négociant de notre bonne 
ville de Troyes, à l’exemple de ses pères qui y ont exercé depuis plus 
de deux cents ans, en fait luy mesme un très eonsidérable qu'il désire 
rendre héréditaire dans sa famille, et voulant faire connaître par des 
marques d'honneur qui passent à la postérité la satisfaction qui nous 
en reste; à ces causes, nous avons anobli..… et anoblissons... ledit 
sieur Gouault, et du titre et qualité de noblesse d'escuyer l'avoris 


14) Comptes rendus par Sébastien Gouault à son frère, de 1618 à 1633. Arch. jud. 
de l'Aube, n° 4130. 

(2) Testament de deffunt noble homme Jean Gouault, bourgeois de Troyes, du 17 juin 
1602. Imp. en 1656, in-4° de huit pages.—Ce testament a été réimprimé en 1750 par 
Garnier, sans doute aux frais de la famille Gouault, dont il porte les armes au fronlispice. 

(3) Déjà Sébastien Gouault avait donné en aumône quelques sommes minimes à sa 
tante Catherine Gouault et à sa cousine Anne Duchat. De nos jours encore les hos- 
pices de Troyes donnent des pensions à des personnes appartenant à Ja famille de 
Jean Gouault. 
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décoré, et nous plaît qu'il soit tenu, censé et réputé noble, tant en 
jugement que dehors, ensemble ses enfants nés et à naître... tant 
qu'il vivra noblement et ne fera acte de dérogeance (4). » 

Ge qu’il y a de remarquable dans ces lettres d'anoblissemént, c'est 
que c’est le commerce qu'on honore et qu'on met en relief dans la 
personne de Gouault; c'est qu’on rappelle que ses pères l'ont exercé 
pendant plus de deux cents ans et qu'il désire le rendre héréditaire 
dans sa famille. On ne considère donc pas le commerce comme un 
acte de dérogeance. Gouault, qui a payé 2800 I. pour les frais de marc 
d'or de son acte de noblesse, continue son négoce avec ses frères, et 
il prend désormais pour raison sociale : MM. de Gouault et Cie, négo- 
ciants (2). - 

Le dernier descendant des Gouault périt d'une manière tragique en 
1814. Fidèle à la cause des rois, qui avaient anobli sa famille, il 
arbora, peut-être le premier en France, la cocarde blanche, lorsque les 
alliés après la bataille de La Rothière, occupèrent la ville de Troyes, 
Dénoncé au retour de Napoléon, après la bataille de Montmirail, le 
chevalier de Gouault fut arrêté, jugé par une cour martiale et fusillé 
le 24 février 1814, sur une des places de la ville, pour avoir arboré 
trop tôt la cocarde qui allait redevenir la cocarde française et dont la 
couleur rappelait le « petit panache blanc », que son aïeul « noble 
homme Jean Gouault » avait porté sous Henri IV. (Applaudissements.\ 


M. FociLLon. — La Société d'Économie sociale est reconnaissante 
envers l'auteur de cette étude éloquente qui nous retrace avec tant de 
science et de vérité un exemple des admirables rapports sociaux 
de notre vieille histoire. Quand un peuple compte de telles pages 
dans ses annales, il luiest profitable d'y regarder plus souvent. M. Ba- 
beau est un de ceux qui, sur les traces de notre cher et vieil ami 
M. Charles de Ribbe, savent le mieux exploiter cette veine féconde, 
et nous espérons que nos applaudis-ements l'encourageront à pour- 
suivre avec une nouvelle ardeur le cours de ses belles explorations 
dans le passé. 

La séance est levée à dix heures trois quarts. 


(1) Vingt-troisième registre des mandements du roi enregistrés au bailliage de 
Troyes, fol. 14, Arch. de l'Aube. 
(2) Même registre. 
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LE COLLECTIVISME 
DANS LES MINES DE FER DE RANCIÉ (ARIÈGE). 


SOMMAIRE DE LA SÉANCE. — Rapport sur le collectivisme dans les mines de fer de 
Rancié, par M. A. Foucergrousse. — Discussion à laquelle ont pris part MM. Duponr, 
Li ss général des mines, BRELAY rédacteur de l'Économisle français, et 
E. Caaysson, ingénieur en chef des punts et chaussées. 

M. FociLLon, président. — Le Conseil d'administration propose, 
comme membre titulaire : M. Chaiïx, l’honorable imprimeur, présenté 
par MM. Cheysson et Focillon. Nulle protestation ne s'élevant, l’admis- 
sion du nouveau membre est prononcée. 

M. A. Le Pray, secrétaire général, présente au nom de M. le D' Bourdin 
une brochure intitulée Aphasie et Aphonie, qu'il dépose sur le bureau, 
à la disposition des membres de la Société. 

M. 1e PRÉSIDENT donne ensuitela parole à M. Fougerousse, rapporteur, 
pour son exposé sur le Collectivisme dans les mines de fer de Rancié 


(Ariège). 


M. A. — FouGEROUSsE, rapporteur. Mesdames, Messieurs. A l’extré- 
mité la plus méridionale du département de l'Ariège, sur les flancs 
d’un puissant contrefort des Pyrénées et dans la très pittoresque 
vallée de Vicdessos, se trouvent les mines de fer de Rancié. Leur 
histoire se perd dans la nuit des temps, elles sont même les plus 
anciennes de France, car leur exploitation remonte à la fin du 
xule siècle. Elles fournissent 25,000 tonnes d’un minerai comparable 
au meilleur de Suède ou d'Afrique, riche à 45 p. 400 environ, et très 
. recherché pour la fabrication de l'acier. Les ouvriers de Rancié sont 
au nombre de 400. Cette mine présente enfin ce caractère particulier 
d’être une application unique en France de la théorie élèbre: «la 
mine au mineur. » Outre l'intérêt qui s'attache à l'étude de toute 
agglomération ouvrière, la monographie des mines de Rancié offre 
donc l’occasion d'étudier dans des faits à la fois actuels et très anciens 
un régime social que ses apôtres présentent comme la solution com- 
plète et définitive de la question ouvrière. 


I. — HISTORIQUE. 


La pièce la plus ancienne qu’on possède relativement aux mines de 
Rancié est une charte de 4293, dont voici le passage capital: « L'an 
4293 de l'incarnation de Jésus-Christ, sachent tous que nous, Roger- 
Bernard, comte de Foix, de notre pleine volonté, et sans y être con- 
traint, confirmons à tous et à chacun des habitants de la vallée 


L 
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Dessos pleine et libre puissance de faire et préparer tous leurs instru- 
ments de fer pour cultiver la terre et de se servir de toutes les forges 
et forgeurs de fer qu'ils voudront pour faire lesdits instruments. 

Ttem. Voulons que nous, ou quelqu'un de nos officiers et de nos 
baillis ne puisse mettre aucun ban, ni subside auxdits habitants 
présents et à venir, en la facture du fer en ces limites. si ce n'est que 
les ferriers ou ouvriers travaillant auxdites mines, ne se comportassent 
pas bien en leurs ouvrages... Item. Concédons auxdits habitants tout 
le terroir culte et inculte, montagnes, rivières, pâturages, eaux, 
fontaines et forêts, avec pleine et entière puissance de pêcher, 
faire des bains, couper du bois, faire du charbon et couper les 
arbres. » 

Cette charte donne, comme on le voit, aux habitants de la vallée 
le droit de tirer le minerai nécessaire à leur consommation, mais ne 
parle pas d'en tirer pour la consommation extérieure : ce genre d'ex- 
ploitation était assurément loin de l'esprit du comte de Foix. Elle fait 
connaître également qu'à l'époque de sa rédaction, l'agriculture 
devait être très développée dans la vallée, puisque la fabrication des 
instruments agricoles était assez importante pour qu'il y eût lieu 
d'affecter une mine de fer à ses besoins. La terre devait être abondante, 
d'où l'on peut conclure que de riches forêts couvraïent les parties 
élevées des montagnes. 

Par cette même charte, toutes les richesses naturelles de la vallée 
sont abandonnées en toute propriété aux habitants : le comte de Foix 
ne se réserve à lui-même aucun droit, aucune autorité, aucune part de 
la direction de cette société nouvelle ; il ne dicte ni les règles de la 
jouissance de ces biens, ni le mode d’appropriation et d'exploitation, 
ni les mesures de conservation, d'entretien ou d'amélioration; se 
plaçant lui-même complètement à l'écart, il ne crée même pas une 
magistrature chargée de maintenir l'ordre et la paix. Gette charte 
 établissait ainsi ke régime collectiviste le plus complet et le plus libre 
qu’on puisse rêver. On est donc en droit de considérer la suite des 
événements comme la conséquence naturelle de ce régime. 

Cet état de choses était à peine établi qu'une lutte, qui devait durer 
des siècles, s'engageait entre les habitants de la vallée et les comtes de 
Foix. Désertant, en effet, les travaux longs et si souvent incertains 
des champs, les habitants se jettent avec avidité sur les richesses de 
consommation facile et immédiate, les mines et les forêts: ils se 
hâtent de jouir, et sans aucune règle, sans aucun esprit de conser- 
vation ni de renouvellement, coupent les arbres, déboisent les mon- 
tagnes, extraient le minerai partout où il affleure le sol, puis, eomme 
cette production dépasse leurs besoins, ils l'exportent au dehors de la 
vallée. Effrayés de ces résultats imprévus de leurs concessions, les 
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comtes de Foix s'efforcent de les arrêter, de ressaisir quelques lam- 
beaux de l'autorité, quelque parcelle des droits si imprudemment 
abandonnés. Ils interdisent d'abord l’exportation du fer, puis, voyant 
qu'ils n'y réussissent pas, ils la frappent d'impôts. Ils s'appliquent 
ensuite à régulariser par une réglementation rigoureuse les procédés 
d’exploitation. 

De quel côté sera le vainqueur de cette lutte séculaire? 1{ semblerait, 
au premier abord, que ce dussent être les habitants de la vallée armés 
de la charte sans conditions du cumte de Foix et possesseurs du sol, Ce 
sont eux, au contraire, qui seront les vaincus, victimes de leur propre 
désordre et de leurs abus. Aussi, à chaque traité qui marquera les 
trèves successives de cette lutte continue, allons-nous voir les comtes 
de Foix obtenir un avantage et les habitants de la vallée perdre quel- 
ques-uns de leurs droits et de leurs privilèges anciens, 

Le premier traité de ce genre date de 1304 ; il est signé par le fils 
même du comte Bernard. 

« Sachent tous que nous, Gaston, comte de Foix, de notre plein gré 
promettons de garder pour nous et nos héritiers, toutes les libertés et 
concessions jadis justement concédées par magnifique et d'heureuse 
mémoire, monseigneur Roger Bernard notre père. 

» Stipulons que lesdits habitants ont pu et pourront, à l’avenir, tirer 
ladite pierre de nosdits miniers et la travailler à leur volonté, sans 
nous donner aucun subside et de ladite mine en faire du fer dans les 
limites de la vallée et non ailleurset ne pourront vendre ladite mine à 
aucun étranger dans la vallée ; que, s'ils le font, lesdits étrangers nous 
paient et soient tenus de payer ladite leude dans les susdites limites. » 

Voilà les habitants frappés d'un premier impôt; car un droit quel- 
- conque prélevé sur l'exportation est, en réalité, payé par Îc producteur 
lui-même ; c’est autant de moins sur le prix auquel il peut vendre sa 
marchandise. 

Cinquante ans plus tard, en 1355, nouvelle transaction entre les 
comtes de Foix et les habitants de la vallée. En voici les principaux 
articles : 

« Sachent tous que noble et puissant homme, Raymond d'Alby, 
sénéchal du comte de Foix, accorde auxdits consuls et autres habitants 
de ladite vallée qu'ils soient exempts dans tout le comté de Foix et 
son ressort de toutes redevances, avec cette restriction et réserve spé- 
ciale que pour la mine que lesdits habitants emporteront, ils payeront 
la leude comme les autres étrangers qui exporteront la mine. De 
même, seront tenus de payer la leude des fers faits de ladite mine 
comme les personnes qui habitent au dehors de ladite vallée. Plus, ledit 
seigneur sénéchal a voulu que dans ladite minière on en use de la 
même manière qu'on use de la minière du château Verdun et que le 
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dit seigneur comte, ni ses successeurs, ne doive, nine puisse, donner à 
un homme, domestique ou étranger une minière de fer, ou trou, soil 
ancien soit nouveau dans ladite vallée. » 

Ce second traité porte une nouvelle et plus profonde atteinte aux 
droits deshabitants de Vicdessos. L'impôt d’exportationne frappait que 
les étrangers; il frappera désormais les habitants quand ils porteront 
eux-mêmes leur minerai au dehors; de plus, la consommation inté- 
rieure est soumise au même droit que l'exportation. 

Il n’est pas sans intérêt de noter que ce traité garantit les mineurs 
contre toute tentative d'appropriation individuelle des mines. On peut 
conclure aisément de là que les difficultés de l’exploitation en commun 
et que la tendance naturelle à l'indépendance menaçaient déjà l'orga- 
nisation collective de Rancié : on verra de même, plus loin, par le 
traité de 1731, que les inégalités naturelles avaient, en dépit de 
l'égalité sociale que ce régime est censé constituer, créé, dans la po- 
pulation, des patrons et des ouvriers. 

Pendant que se produisaient les divers conflits dont ces traités suc- 
cessifs sont le témoignage, un effroyable désordre régnait dans l'ex- 
ploitation des forêts et des mines : Pour forger du fer, il faut du bois ; 
or, le comte Roger avait consenti le droit de couper les arbres ; les ha- 
bitants de Rancié se jettent donc sur les forêts, les détruisent sans 
pitié, sans nul souci de l'avenir: ct aujourd'hui encore, 500 ans 
après ces ravages, les montagnes de la vallée en portent sur leurs 
flancs dénudés les traces ineffaçables. Le châtiment ne devait pas 
tarder à punir une telle imprévoyance : les forgerons n'ont plus de 
bois, leurs forges vont s’éteindre ; ils sont forcés d'aller chercher au 
dehors ce qu'ils auraient pu si facilement tirer de leur provre sol; ils 
font un traité avec le seigneur de Couzeran pour avoir du charbon en 
échange de minerai; ce traité devait, peu de temps après, susciter de 
nombreuses difficultés et se rompre même au grand détriment de la 
vallée imprévoyante. 

Les mines étaient le théâtre des mêmes désordres, c'est ce qui ré- 
sulte du règlement suivant imposé aux mineurs, en 1414, par les 
comtes de Foix. « Le procureur général de la comté et les marchands 
- et autres honnêtes gens ont dit que, quoiqu'on retire des grandes 
commodités et des profits inestimables de la mine de fer, néanmoins, 
à présent ces profits et commodités diminuent de jour en jour, 
même les droits de leude que le seigneur comte de Foix a accoutumé 
de prendre sur ladite mine, sont réduits à rien, par la négligence ou, à 
mieux dire, la malice de ceux qui tirent ladite mine et qui, l'ayant 
tirée, détruisent entièrement ledit minier, si on ne tâche d'y remédier 
promptement. 

» Nous done, voulant pourvoir à l’indemnité de tant de gens, ordon- 
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nons que les consuls du lieu éliront quatre prud'hommes, qui sont 
appelés les préposés au minier, qui préteront le serment sur le Te 
tgitur et sainte croix, lesquels observeront et feront exactement 
observer ce qui sera ensuite ordonné, et auxquels il sera donné un 
salaire, à sçavoir la huitième partie des amendes auxquelles ceux 
qu'ils auront dénoncés auront été condamnés. | 

» Lesdits préposés marqueront aux ouvriers qui tirentla mine, le jour 
de $. J. B., l'endroit où ils travailleront deux à deux pendant toute 
l’année, lesquels ne pourront abandonner cet endroit pour aller à un 
autre, sous peine de 40 livres tournois. Les ouvriers travaillant audit 
minier ou y faisant travailler ne pourront prendre que 8 deniers pour 
chaque quintal de mine qu'ils vendront, sous peine de perdre ladite 
mine. Ceux qui sortent ladite mine seront tenus de faire autant de 
voyages qu'il leur sera ordonné. Dans chaque place il y aura des poids 
justes pour ladite mine en la vendant. Lesdits préposés visiteront les 
mines avant qu'on ne les vende et en cas, ils en reconnaftront ne rien 
valoir, ils pourront les jeter par la montagne en bas comme on l’a an- 
ciennement pratiqué et celui qui leur présentera de la mauvaise mine 
sera condamné sans rémission en 2 sols tolosains. » 

Par ce règlement, les mineurs perdent leur indépendance; ils tra- 
vaillaient en liberté, ils seront maintenant dirigés, surveillés, contrôlés, 
dans l’exploitation comme dans la vente, par des représentants des 
comtes de Foix ; ils perdront enfin la liberté qui semblerait ne pouvoir 
jamais être ravie à un travailleur propriétaire de ses produits : celle 
de fixer eux-mêmes le prix du minerai qu'ils ont extrait. 

Le règlement de 1414 était rigoureux, il s’appuyait sur des pénalités 
sévères, mais il manquait de vitalité parce que les hommes chargés 
de l'appliquer étaient inférieurs à leur tâche et qu'il eût fallu, pour 
triompher des difficultés, des chefs puissants par l'autorité et la com- 
pétence. Aussi les abus continuent-ils avec la même intensité. Deux 
siècles s'écoulent au milieu de conflits perpétuels entre les comtes de 
Foix, les habitants de la vallée et les étrangers. Finalement, un vaste 
pétitionnement s'établit pour demander le retrait pur et simple des 
franchises et privilèges. Mais il n’a aucun effet, il ne peut faire annu- 
ler une donation consacrée par la signature de toute la lignée des 
comtes de Foix. Le contraire se produit : après la réunion des Etats 
de Foix, de Béarn et de Navarre à la couronne de France, Henri IV, 
Louis XIII et Louis XIV confirment successivement par des actes spé- 
ciaux, les privilèges, franchises, immunités et exemptions concédés 
aux habitants de la vallée. 

Ces confirmations nouvelles n'étaient pas faites pour engendrer la 
soumission aux règlements. Les mineurs continuent à fouler aux pieds 
toute règle, tout respect pour les intérêts étrangers; à un moment 
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donné, ils arrétent l'exploitation et ne consentent à céder le minerai 
restant qu'à des prix exorbitants. De là, une suite ininterrompue de 
réclamations et d'ordonnances des commissaires des Etats de Foix, 
qui aboutissent à un arrêt du conseil du roi, en date du 19 dé- 
cembre 4719, conférant au sieurintendant d'Andrezel le droit d’ordonner 
des corvées pour la confection et la réparation des chemins des mines 
et de nommer des inspecteurs aux chemins et permettant aux consuls 
de prendre 1 sol pour 450 livres du minerai qui sortirait de la vallée; 
le fonds ainsi formé devait être employé tant à l'entretien des chemins 
_qu’aux autres dépenses nécessaires pour la meilleure administration 
de la mine. Ce droit, qui n’a pas cessé jusqu’en 1830 de soulever les 
plus vives résistances, était à peine créé, que le commis établi au vil- 
lage de Sem recevait l'ordre de surseoir à sa perception. Douze ans 
plus tard, à la date du 49 août 17314 ,les consuls de Vicdessos, sollicités 
par les plaintes incessantes des maîtres de forges, voituriers et autres 
personnes, se rendent aux mines et y dressent un procès-verbal. « Les 
plaintes que nous avons reçues, disent-ils, portent que les forges de la 
vallée vaquent par défaut de mine ; celle qu’on débite est de mauvaise 
qualité, ce qui occasionne que le fer est très mauvais; celane provient 
que du peu d'attention que les jurats ont de faire la vérification de la 
mine ; que les mêmes jurats n’ont aucun soin pour exécuter les règle- 
ments pour l'entretien du minier et pour obliger les minerons à donner 
la mine au prix réglé; que même les habitants de Sem se sont fait un 
usage d'aller prendre la plus grande partie de la mine afin de la 
vendre chez eux au prix qu'ils veulent, ce qui est cause que le prix de 
la mine est devenu excessif, ce qui donne lieu aux minerons de ne faire 
qu'une vole (1) le jour, parce qu'ils la vendent le prix qu'ils veulent ; 
une volte leur vaut autant que quatre, s’ils la baillaient au prix réglé 
par les consuls nos devanciers; que même les minerons qui sont obli- 
gés d'entrer au minier à huit heures du matin en cette saison et 
quitter le soir à sept, n'entrent qu'à midi et quelquefois plus tard, ce 
qui est un dérangement ruineux pour le commerce. Nous nous sommes 
transportés différentes fois au minier, nous l’avons trouvé dans le 
dernier désordre. » A la suite de ce procès-verbal, les consuls de Vic- 
dessos préparent un règlement qui est approuvé par arrêt du conseil 
du 46 octobre 1731. Voici les principales dispositions de ce règlement : 

4, Les jurats commanderont chaque jour vingt hommes qui répa- 
reront les mines et feront une volte pour leur indemnité. Cette es- 
couade sera renouvelée chaque jour; 

2 Les jurats règleront chaque jour le nombre des voltes à faire d'a- 
près l’état des mines et auront attention de suffire aux besoins des 
voitures ; 

(1) La volte est une charge de 60 kilogrammes. 
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8° Les voituriers seront chargés par ordre d'arrivée. La mine leur 
sera livrée à 4 sols la volte de 450 livres pour les habitants de la vallée 
et 6 sols pour les étrangers. 

Ce règlement consomme la ruine des libertés des mineurs : il ne 
leur restait déjà plus que celle de travailler à leurs heureset d'extraire 
la quantité de minerai qu'ils voudraient. La voilà ravie maintenant et 
ces mineurs, propriétaires de la mine, ne sont plus libres de choisir 
leur poste ni defixerleprix, la durée etla quantité de leurtravuil. Que de 
changements depuis la charte de 4293! Cinq siècles se sont écoulés et 
l'indépendance absolue créée par le comte Roger Bernard s’est trans- 
formée en un état voisin de la servitude. Quel élément de dissolution 
et d'asservissement a donc envahi la vallée! Est-elle tombée sous le 
joug d'un conquérant étranger? Une révolution politique a-t-elle dé- 
chiré les chartes anciennes et créé de toutes pièces un régime social 
nouveau ? 

Non, rien de tout cela ne s'est passé. Mais les abus de toute nature 
commis par les mineurs de Rancié ont soulevé l'opinion publique 
contre eux et fait retomber lourdement le bras des comtes de Foix sur 
ces privilégiés gaspillant sans pudeur la fortune publique et sacrifiant 
à leurs caprices toutes les industries intéressées à l'exploitation des 
mines. 

Le règlement de 1734 subsista jusqu'en 1789. A partir de cette 
dernière époque et surtout à partir de 4841, une autorité puissante, le 
Préfet, et compétente, les ingénieurs de l'État, s'empare de l’adminis- 
tration et de la direction générales ; la réglementation reste à peu près 
ce qu'elle était, mais elle cesse d'être une menace, elle devient une 
réalité ; elle plie peu à peu l'ouvrier sous le joug et l'amène, par degrès 
successifs, à l’état d'’écrasement moral et matériel où il languit 
aujourd'hui. 

Il. — ETAT ACTUEL. 


RÉGLEMENTATION. — L'organisation actuelle des mines de Rancié est 
définie par le Règlement général du 34 mai 1833, par l'ordonnance 
royale du 45 mai 1843 et divers décrets ou arrêtés postérieurs. En 
vertu de ces différents actes, la concession est faite au profit des huit 
communes qui constituaient la vallée de Vicdessos. Cette concession 
est une sorte de fiction légale, car les communes, en tant que com- 
munes, n'ont aucun droit d'exploitation ni de spéculation; elle n’a 
d'autre effet que de fixer l’état civil des mines et d'attribuer un mono- 
pole aux habitants de ces communes. Ces habitants ont en effet, tous, 
et à l'exclusion de tous autres, le droit d'extraire du minerai et de 
le vendre à leur compte individuel. Mais ce droit est singulièrement 
limité, car la quantité de minerai que chacun peut extraire par jour 
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et le prix de sa vente, sontfixés, au commencement de l’année, par le 
Préfetetl’exploitation dirigée exclusivementparles ingénieursdel'État. 

Voilà le point essentiel du régime de Riancé. Tout le reste en dérive : 
ainsi, les mineurs n'ont d'autre rémunération que la vente de leur mi- 
nerai ; ils font donc, sans rétribution, les réparations qui leur sont com- 
mandées dans les galerieset chemins d'accès : les heures d'ouverture et 
de fermeture des chantierssontrigoureusement fixées, lesinfractionsaux 
règlements ou aux ordres de l'Adminietration réprimées par des péna- 
lités sévères, amendes, exclusions temporaires ou même définitives. Un 
droit de cinq centimes par volte de minerai vendu est perçu sous 
forme d'octroi, pour constituer un fonds spécial destiné à payer les 
travaux d'art et de recherches. De plus, les mineurs versent obligatoi- 
rement un centime et un quart par volteextraite, pour le traitement de 
leurs contremaîtres appelés jwats, et font deux voltes supplémen- 
taires par mois au profit de la société de secours. Enfin, ils extraient 
gratuitement toutes les voltes qui leur sont commandées pour payer 
les journées des ouvriers de corvée, et les indemnités dues aux blessés, 
aux vétérans, et à divers auxiliaires tels que sergents de village, mon- 
teurs d'horloge et autres. 

Le Préfet de l'Ariège est chargé, sous les ordres du directeur géné- 
ral des ponts et chaussées et des mines, de l'administration et de la 
police des mines de Rancié. Il prend les mesures pour que l’exploi- 
tation de ces mines réponde aux besoins de la consommation, il taxe 
le prix du minerai et.le nombre des voltes journalières, il arrête, cha- 
que année, la liste des mineurs et nomme les jurats; il est l'ordon- 
nateur du fonds spécial; les décisions sur ces divers objets sont prises 
sur l'avis de l'ingénieur des mines et soumises à l’approbation du 
directeur général. 

L'ingénieur en chef des mines du département de l'Ariège, ayant 
sous ses ordres un ingénieur ordinaire en station à Vicdessos, est chargé 
de la proposition des travaux à exécuter dans les mines et de leur 
direction. 

Il adresse les projets annuels au préfet qui les transmet, avec ses 
observations, au directeur général des ponts et chaussées et des mines 
lequel prononce, après avoir pris, s’il y a lieu, l'avis du conseil géné- 
ral des mines. 

Au-dessous de l'ingénieur et sous ses ordres, un conducteur princi- 
pal des travaux nommé par ledirecteur général, dirige tout ce quicon- 
cerne l'exploitation: il guide les jurats dans la surveillance qu'ils 
doivent exercer sur la conduite et la tenue des chantiers et assisteavec 
voix délibérative à leurs réunions. 1l dresse les procès-verbaux des 
contraventions, dans le cas ou les jurats négligeraient de le faire. 

Cette organisation des mines de Rancié règle, d’une part, la situa- 
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tion des mineurs; de l’autre, le rôle de l'administration. Il faut bien 
remarquer que les dispositions qui fixent la première ne sont que la 
codification des règlements que la force des choses et les abus de l'ex- 
ploitation ont successivement imposés dans le passé: rien n'a été 
innové, on a copié même servilement les anciens textes. Quant au 
rôle de l’administration, il n’est que le régime ordinaire de nos admi- 
nistrations françaises de travaux publics transporté dans une indus- 
trie privée, avec toutes ses lenteurs, sa multiplicité d'organes différents 
et successifs qui annulent les responsabilités à force de les diviser, et 
qui enfin a le tort immense d'être un régime impersonnel supprimant, 
comme nous le verrons plus loin, l'influence féconde d'une direction 
responsable, personnelle et indépendante. 

PHYSIONOMIE GÉNÉRALE DE L'EXPLOITATION. — L'organisation ainsi définie 
dans ses lignes principales, il ne sera pas sans intérèt de donner une 
description rapide de la physionomie générale de l'exploitation. 

À l'époque où l’auteur de ces lignes est allé à Rancié, le travail 
d'extraction du minerai se trouvait concentré dans une seule galerie 
qu'on appelle Becquey. La galerie supérieure, dite Sainte-Barbe, était 
abandonnée depuis un éboulement survenu le 31 décembre 1881. Les 
deux chantiers se trouvant ainsi réduits à un seul, l'office des mineurs 
a été divisé en deux postes, dont le premier travaille de sept heures du 
matin à midi et le second de midi à cinq heures du soir. C'est donc cinq 
heures de travail par jour : il en était de même lorsque les deux gale- 
ries étaient en service, seulement les deux postes se faisaient le matin 
et le personnel entier se trouvait libre à partir de midi. 

En arrivant sur la place ou débouche la galerie de Becquey, le voya- 
geur assiste à un spectacle pittoresque: une multitude de mulets fins 
et élégants de formes, chargés de deux larges paniers, remontent de 
la vallée par des chemins escarpés, en croisant de tous côtés le clique- 
tis joyeux des clochettes de leur cou. Ils viennent chercher le minerai 
qu'ils descendront à deux kilomètres de là, au hameau de Cabre où ce 
minerai sera vendu par chaque mineur à des entrepositaires et d’où 
il sera transporté par voiture aux différents établissements métallur- 
giques. Ces mulets sont conduits par des femmes, des enfants ou des 
vieillards. Une fois sur la place, ils vont s'arrêter d'eux-mêmes, chacun 
devant une des & ou 500 baraques rustiquesoù le minerai est déposé 
et qui font tout autour, sur deux eu trois rangs, comme des huttes 
d’un village de sauvages. Là, les femmes ou les enfants exécutent rapi- 
dement le chargement du minerai dans les panières et, grâce à la puis- 
sance de l'habitude, font, d’instinct et sans balances, des charges d’un 
poids constamment uniforme. Aussi, lorsque sur la route, le convoi de 
mulets passe devant le pavillon de l'employé d'octroi chargé de perce- 
voir un sou par charge de soixante kilogrammes, celui-ci se borne- 
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t-il Apointerle passage de chacun des quatre cent vingt mulets; à la fin 
de la semaine, il multiplie le nombre des passages par la charge 
habituelle à chaque mulet; ce calcul lui donne exactement le poids 
total à frapper de la perception. Si des vérifications se font de temps 
à autre, il est bien rare qu'elles donnent des différences. Il n’en serait 
plus de même, si ces vérifications étaient faites au delà du pavilion 
d'octroi, car le long du petit chemin escarpé se trouvent des talus de 
terre rougeâtre et la tentation d'augmenter, sans frais, le poids du mi- 
nerai à vendre est trop vive pour que, malgré des pénalités sévères, 

une ou deux pelletées de terre ne passent, àe temps à autre, du taius 
dans les panières. Les mulets ne font que quatre voyages par jour et 
leur travail est terminé vers une heure après midi: les plus forts 
gagnent quatre-vingt-dix centimes, les plus faibles soixante, conducteur 
compris et encore n'ont-ils que deux cent vingt à deux cent trente 
jours de travail par an. C’est un produit moyen annuel delcentsoixante- 
dix francs qui ne suffit pas à nourrir l'animal; aussi les mineurs ne 
peuvent-ils avoir de mulets que s'ils possèdent un pré. 

Les derniers mulets du &° voyage ont à peine quitté la place de 
Becquey, vers onze heures et demie, que la lourde porte de la galerie 
percée dansla montagne s'ébranle, et trois petitstrains de wagonnetsen 
sortent successivement, poussés par des mineurs. C'est le poste du matin 
qui sortet ramène au jour le produit de sescinq heures de travail, chaque 
wagonnet contenant le minerai de quatre hommes. Aussitôt les wagon- 
nets sont détachés les uns des autres et disposés à proximité d’un 
groupe de cabanes; un de leurs côtés s’abat et deux ou trois petits 
mineurs de treize à quinze ans, se mettent hâtivement, avecles mains, 
des pelles ou des crochets, à charger le minerai dans des panières. La 
panière, une fois pleine, se hisse en un tour de main sur le dos d’un 
gourbattier, homme de transport, qui se dirige aussitôt au petit trot 
vers une cabane où il décharge sa hotte. Les trois ou quatre premières 
panièresde chaque wagonnet sont portées chacune dans une cabanespé- 
ciale,attendu qu'elles sont destinées à pourvoir à des services différents: 
la caisse de secours, les vétérans, les hommes de corvée, les monteurs 
d'horloge, les sergents de village, etc. Chacun de ces services a sa 
cabane spéciale et chaque wagonnet lui fournit une charge à tour 
de rôle. Les frais généraux de la mine et la mutualité prélèvent 
ainsi une dime en nature ‘sur le travail de tous et c'est comme le 
dessus du panier qui alimente les devoirs collectifs de la commu- 
nauté. Aussitôt après, le wagonnet est poussé devant la cabane de l’un 
des quatre associés du groupe et Jà, avec une activité nouvelle, 
le mineur charge, le gourbattier transporte et la même cabane reçoit 
les seize charges qui restent. Le lendemain, c'est le tour de la cabane 
du second associé et ainsi de suite: tous les quatre jours, on recom- 
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mence et chaque mineur se trouve avoir, au bout de chaque période, 
reçu seize voltes, soit quatre par jour, nombre réglementaire. Un quart 
d'heure se passe ainsi dans un fourmillement pittoresque de deux 
cents hommes pressés de terminer la besogne du jour, allant et venant 
sur une place de six cents mètres de superficie, au milieu des wagons 
et des cabanes et dans toute cette hâte, le poids des charges de mine- 
rai reste constant et régulier.Pendant la durée de ce travail, les hommes 
du second poste sont arrivés sur la place, ils reprennent les wagons 
vides, les poussent devant eux et la lourde porte de la mine, tournant 
sur ses gonds, les enferme pour cinq heures dans le sein de la montagne. 

A quelques centaines de mètres de l'entrée, ils se divisent en trois 
sections qui vont travailler dans des chantiers différents. Dans chacun 
de ces chantiers, à droite et à gauche, se détachent des galeries secon- 
daires qui s'élèvent par bonds irréguliers, en s’enfonçant dans les 
profondeurs de la masse. Les mineurs, groupés par quatre, deux 
piqueurs et deux gourbattiers, s'étagent sur des points différents de ces 
diverses galeries. Les piqueurs plantent leur lampe dans le mur et 
creusent le roc de leur pic; les gourbattiers chargent le minerai dans 
leurs hottes et vont le vider dans les wagonnets, la lampe à la bouche 
et le dos courbé sous la charge, descendant et remontant sans cesse 
les degrés irréguliers des escaliers taillés dans la masse. Une obscurité 
profonde règne dans ces solitudes souterraines; l'éclat des lampes 
pique ces ténèbres de petits points lumineux dispersés au hasard fixes 
quand ils partent de la lampe d’un piqueur, mobiles, si c'est celle d’un 
gourbattier qui les produit. Fixes ou mobiles, ces points lumineux sont 
comme des feux suspendus dans l'espace; car le mineur qui porte la 
lampe est vêtu de laine couleur de roche et se confond dans la teinte 
générale.Aussi l'effet de ce tableau est-il plein decharme; on se croirait 
dans une retraite mystérieuse habitée par des étoiles; les unes fixées à 
la voûte, se reposent dans leur immobilité favorite; les autres se déta- 
chant des hauteurs, descendent gracieusement jusqu’à la terre comme 
pour souhaiter la bienvenue au visiteur. 

Les cinq heures de travail réglementaire suffisent largement à 
remplir les wagonnets des dix-neuf ou vingt charges que chacun doit 
emporter. Mais l'achèvement de cette tâche ne suffit pas pour libérer 
immédiatement les mineurs. C’est là un des traits curieux des mines de 
Rancié.Le jour, par exemple, de notre visite noussuivions, accompagné 
d'un vieux vétéran, la galerie principale, sans rencontrer personne que 
des ouvriers isolés, occupés à réparer la voie ou à boiser. A quelque 
trois cents mètres du jour, nous trouvâmes la première section de 
travailleurs, mais, chose étrange! elle était au repos, les lampes 
éteintes, les hommes assis ou couchés, pareils à des gens qui attendent 
et que l'attente fatigue. Plus loin, dans la deuxième section, même 
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attitude. Tout au bout de la galerie, enfin, la troisième section active, 
remuante, pressée, au bruit des pics sonnant sur le rocher, des lourdes 
charges jetées dans les wagons, dans un inextricable emmêlement de 
grandes ombres et de petites étoiles vivantes.C'était le coup de feu de la 
fin du travail. Peu après, le lourd convoi des wagonnets s’ébranle et 
défile dans la galerie.Dix minutes plus tard, la première section se met 
également en marche et la deuxième après un même intervalle. « Tout 
cela vous étonne, nous dit le vétéran. Pourquoi chaque chantier ne 
sort-il pas aussitôt sa besogne achevée? C'est parce que, vu la dureté 
très variable de la roche et les différences de force ou d'activité des 
mineurs, telle section aurait, toujours la première, ses wagons pleins et 
sa tâche achevée. Une pareille inégalité ne peut exister chez nous qui 
voulons, avant tout, l'égalité. Nous avons donc établi un roulement 
rigoureux : chaque section sort à son tour la première, et si les autres 
ont fini plus tôt, elles attendent. » A la porte de la mine, un autre trait 
de l'organisation de Rancié n'étonne pas moinsle visiteur: c'est la pesée 
des wagons. Etant donné le nombre des charges commandées, le poids 
de chaque wagonnet est déterminé; tout ce qui dépasse est impitoya- 
blement enlevé par les surveillants, pour être vendu au profit du fonds 
spécial. Les mineurs se voient ravir ainsi une partie de leurtravail; 
quelque habitués qu'ils soient à cette pesée, ils en supportent avec peine 
l'application. Et de fait, n'est-il pas étrange que l'ouvrier puisse être dé- 
pouillédu produit de son travail! Dans quelle autre mine voit-on de 
pareils faits! L’ouvrier ne peut-il pas, partout ailleurs, travailler dans 
la mesure de ses forces et de son zèle et gagner en proportion? Gu- 
rieuse, mais logique conséquence du régime de Rancié! 

Le principe de la communauté impose, en effet, celui de l'égalité : 
quand plusieurs hommes ont un droit égal à une même chose, ils ne 
peuvent en prendre que des portions rigoureusement égales ; aussi 
l'égalité devient-elle une règle et une passion tyranniques, quelque 
… atteinte qu’elle porte à l’un des principes sociaux les plus sacrés : le 
droit de l’homme au produit de son travail. 

CONSÉQUENCES DIVERSES DU RÉGIME DE RANCIé. — Les descriptions qui 
précèdent ont donné une idée générale de l'organisation de Rancié ; il 
est nécessaire maintenant d'en examiner les conséquences sur l’état 
individuel des mineurs,sur leurs rapports entre eux ou avec l'adminis- 
ration, sur les procédés d'exploitation, etc. 

L'état pécuniaire des mineurs est celui-ci : 4 fr. 20 de gain quotidien; 
ils font, en effet, & voltes par jour etle prix réglementaire de la volte 
est, depuis plusieurs années, de 0 fr. 60. Le produit brut est donc de 
2 fr. 40; mais, après la déduction du sou quotidien pour les jurats et 
des frais d'huile et d'outils, il ne reste plus que 2 fr. 20. D'autre part, 
le nombre des journées de travail utile est, en général, de 20 par 
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mois, car les réparations et l'entretien des galeries en prennent 3 ou 4, 
les dimanches # et les fêtes religieuses ou autres, 3 ou 4 en moyenne. 
C’est donc 240 jours de travail par an, soit 500 fr. de bénéfice annuel. 
Gette somme, il est vrai, représente un travail de courte durée, car 
nous avons vu plus haut que les mineurs ne passent que cinq heures 
par jour dans la mine. L’exiguité de leur bénéfice annuel n'a donc 
rien d’extraordinaire et leur situation ne semble plus digne de pitié, 
puisqu'illeur reste la demi-journée à consacrer aux travaux des champs 
ou à toute autre industrie. Malheureusement, il n’en est pas ainsi pour 
deux raisons : 4e les deux tiers des mineurs demeurent au village de 
Goulier et Olbier, à deux heures de Rancié; ils ont donc, en réalité, : 
neuf heures d’occupations ou de marche, et ne peuvent guère s’im- 
poser après cela de nouvelles fatigues; 2 l'autre tiers demeure à Sem, à 
l'entrée même de la mine; il n’a pas de déplacement, mais la terre 
cultivable est très rare dans cette commune à cause des déboisements 
qui ont ravinéet dénudé les flancs de la montagne. Les travaux des 
champs ne peuvent donc fournir aux mineurs de Rancié qu'un faible 
surcroît de ressources.ll en est de même absolument pour leurs mulets. 
On a vu plus haut qu'ils ne leur donnent aucun bénéfice, et ne sont 
qu'un accessoire indispensable de l'exploitation. Enfin, aucune indus- 
trie ne s’est introduite dans ces villages arriérés qui puisse occuper les 
femmes, les enfants ou les hommes dans leurs heures de loisir. Les 
cinq cents francs constituent donc la majeure partie des ressources des 
mineurs. On voit ainsi que leur situation pécuniaire est des plus misé- 
rables. 

D'autre part, une spéculation criminelle s'est exercée sans pitié 
sur ces pauvres gens, pendant de longues années : celle des entre- 
positaires qui sont à la fois acheteurs de minerai et marchands de 
denrées. Ils ont rançonné honteusement les mineurs, en les trompant 
sur les pesées du minerai et en leur vendant, à des taux usuraires, des 
marchandises avariées. La morue pourrie de Rancié est devenue légen- 
daire dans la vallée de Vicdessos. M. François, ingénieur des mines de 
l'Etat, qui a passé plusieurs années sur place écrit dans son bel ou- 
vrage les Mines de l'Ariège : « Les opérations des entrepositaires sont 
non seulement immorales, mais désastreuses pour la vallée. C’est un 
devoir de faire disparaître un commerce qui ruine le bien-être et la 
moralité des muletiers. Le bénéfice de l’entrepositaire est de 0 fr. 40 
par 400 kilos ; il est presque toujours augmenté par les fausses pesées 
aux dépens des muletiers. » 

Cette exploitation scandaleuse a eu pour résultat de mettre les 
mineurs en état de dettes presque général et de les asservir aux entre- 
positaires, tant au point de vue de la vente du minerai qu'à celui de 
l'achat des denrées. Ils obtiennent l'achat de leur minerai par l’enga- 
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gement d'acheter leurs denrées, et réciproquement le crédit en échange 
de la vente. Ils sont pris des deux côtés à la fois. Il faut reconnaître 
qu’en ce moment un progrès sérieux est en voie de se réaliser sur ce 
point, grâce aux efforts généreux du représentant de la société métal- 
lurgique de l'Ariège qui absorbe aujourd’hui 48,000 tonnes sur 25 et 
fait disparaître un grand nombre des petits entrepositaires anciens, 
imbus des vieux procédés d'exploitation. 

Pour tous ces motifs, les mineurs de Rancié sont dans la misère 
ceux qui habitent le village de Sem sont les moins à plaindre, mais 
les habitants de Goulier et Olbier le sont profondément: Par une 
coïncidence bien fréquente, cette misère est accrue chez ces derniers 
par des habitudes très anciennes d’ivrognerie. La conséquence natu- 
relle de cet état de choses est le dépeuplement rapide de leur village. 
En 4843, il comptait 4,389 habitants ; en 1876, 4,139; aujourd'hui il 
u'en a plus que 4,089. Ce ne sont cependant pas les naissances ni les 
mariages qui manquent. Il y naît 4 enfant par 27 habitants ; il s’y 
célèbre un mariage par 117. On se marie très jeune, aussi ne trouve- 
t-on dansle pays ni un enfant naturel, ni une fille de seize ans. Le village 
de Sem a subi, au contraire, un léger accroissement: 395 habitants en 
1876, 400 en 1881. En revanche, les mariages et les naissances y sont 
bien moins nombreux. 

Les mineurs de Rancié s'efforcent de remédier à leur misère par des 
émigrations temporaires. Ceux d’entre eux qui ont quelque adresse et 
quelque savoir-faire vont sur les chantiers de chemins de fer ou dans 
les mines voisines travailler à la journée ou de préférence exécuter 
des travaux à la tâche. Ils passent là cinq ou six mois, y vivent avec 
une économie qui rappelle celle des Lucquois en Corse ou des Chinois 
en Amérique et rentrent chez eux avec quelques billets de cent francs 
d'économies. Ceux-là seulement peuvent tenir leur famille dans un 
certain bien-être et éviter la vie endettée ; mais le nombre en est res- 
treint car, en général, les mineurs de Rancié sont, en raison de leur 
ignorance, impropres à tout autre travail que l'exploitation grossière 
et barbare de leur mine. Néanmoins, l'administration a dû prendre 
depuis longtemps déjà, 25 octobre 1853, un arrêté « pour retenir sur 
les travaux des mines la totalité des mineurs valides, dans les 
circonstances où leur présence est nécessuire pour mettre la produc- 
tion journalière de la mine en rapport avec les besoins des forges. » 

D'autre part, le régime égalitaire qui découle forcément du régime 
communiste et que l'administration applique rigoureusement a pour 
effet naturel de tuer l'initiative et l'effort, et de comprimer les intelli- 
gences et même la valeur morale des individus. A quoi bon s'’ingénier 
à perfectionner, à inventer quand on ne peut rien y gagner, ni sur le 
temps de travail, ni sur le prix, ni sur la quantité du produit? A quoi 
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bon même être actif, zélé, quand cette activité ou ce zèle sont enfermés 
dans des bornes infranchissables? L'ouvrier Le plus fort et le plus 
assidu ne gagne pas un centime de plus que l'homme faible ou pares- 
seux. On comprendra sans peine que l'état intellectuel et moral et 
l’état social des mineurs de Rancié soient aussi inférieurs que leur 
situation pécuniaire. 

Les conséquences naturelles de cette infériorité se pressent à chaque 
pas sous les yeux de l'observateur. Les rapports des mineurs entre 
eux semblent n'avoir d'autre base que la défiance. Aussi ont-ils vécu 
pendant près de six siècles, jusqu'à 1843, sans aucune institution de 
prévoyance mutuelle qui les garantisse contre les risques inévitables 
du travail des mines. Ce sont les ingénieurs de l'Etat qui ont créé la 
caisse de secours. Avant cette création, on voyait, dit M. François, « les 
malheureux mineurs de Rancié trainer leurs membres mutilés et men- 
dier dans tout le département de l'Ariège et jusque dans les départe- 
ments voisins ». De même, ils n’ont jamais eu l’idée de s'organiser en 
association pour vendre leur minerai ou acheter leurs denrées; ils 
auraient trouvé cependant dans cette association le moyen de résister 
à la rapacité de leur ennemi commun : l’entrepositaire. Ils n’ont pas 
été plus intelligents sur la question technique de leur exploitation; 
leurs procédés de travail sont restés aussi barbares que dans le passé, 
sauf la voie ferrée de Becquey due à l'initiative d'un des ingénieurs 
de l'Etat, M. Mussy. La question des procédés de travail et du maté- 
riel a été un terrain de luttes incessantes avec l'administration. Celle- 
ci voulait naturellement introduire à Rancié les perfectionnements 
appliqués dans tous les centres houillers, notamment un plan incliné 
intérieur, entre deux galeries superposées, qui aurait réalisé une écono- 
mie sensible sur le transport à dos de mulet du minerai d'en haut, 
puis un autre plan incliné extérieur par lequel le minerai serait des- 
cendu à peu de frais jusqu'à la route départementale. L'administration 
a voulu également, à diverses reprises, faire faire 5 voltes par jour au 
lieu de #. Elle s’est heurtée à une résistance opiniâtre et ces projets 
sont restés sans exécution, bien qu'ils fussent de nature à diminuer 
sensiblement le prix de revient. La même résistance s est produite 
avec une énergie toute particulière contre la perception du sou d'octroi 
par volte, destiné à créer un fonds spécial pour les travaux d'utilité 
générale, chemins, recherches, études, etc. En 1830, les mineurs démo- 
lirent, au milieu de la nuït, le bureau de la perception et voulurent, 
au nombre de 200, à coups de haches et de piques, tuer le secrétaire 
des jurats et les employés de l'octroi. On fit venir en hâte un régi- 
ment de Foix, qui campa deux mois sur les lieux. 

Ces différents actes de résistance ne sont malheureusement pas 
rares dans les centres miniers,. l'esprit de routine est généralement 
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très développé chez tous les mineurs, on les voit souvent s'opposer à 
des changements dont ils doivent être les premiers à bénéficier. Mais 
ici, où les mineurs sont propriétaires du minerai et non des salariés, 
on a tout d’abord quelque peine à concevoir leur refus des amélio- 
rations qui doivent abaisser le prix de revient. Ce refus vient d'abord 
de la méfiance; ainsi, quand on a voulu faire faire 5 voltes au lieu de 
k, ils se sont imaginé, ou plutôt, quelques intéressés leur ont fait 
croire que l'administration maïntiendrait bien, pendant l’année en 
cours, le prix de la volte, mais qu'au 4° janvier suivant, elle réduirait 
ce prix de manière que le gain de la journée restât le même, tout en 
augmentant de une ou deux heures la durée du travail et en épuisant 
plus rapidement la mine. Ils ont la conviction que l'administration et 
les hauts-fourneaux s'entendent pour obtenir le minerai au meilleur 
compte, sans se préoccuper, en aucune façon, des intérêts des ouvriers. 
À côté de ce premier motif de refvs, il en existe un autre qui est 
très naturel et qui résulte directement des vices mêmes de l’organi- 
sation de Rancié. Ce motif, le voici : les mineurs gagnaïent 2 fr. 20 par 
jour en 4841 ; en 1883,ils gagnent encore 2 fr. 20, car le prix et le nom- 
bre des voltes n’ont pas changé. Donc, pendant que la vie doublait 
de prix, et que les salaires triplaient partout, le gain journalier des 
mineurs de Rancié restait le même. Pendant ce temps, au contraire, 
le prix du minerai à Cabre descendait, pour les maîtres de forges, de 
2 fr. 25 à 0 fr. 90 par suite de la diminution des distances et le béné- 
fice des entrepositaires augmentait de 43 p. 400. Pour les mineurs 
seuls, par conséquent, les conditions restaient pareilles, tandis qu'elles 
s’amélioraient pour tous les autres intéressés. Les mineurs avaient 
donc raison de s'opposer à ce qu'on fit avec l'argent de l'octroi, qui 
est en définitive le leur, des travaux qui ne profitent qu'aux étrangers. 
Les ingénieurs n'avaient pas tort cependant de chercher des amélio- 
rations qui devaient permettre d'abaisser les prix de vente pour sou- 
tenir la concurrence. Comment donc expliquer l'antagonisme des deux 
tendances opposées? Rien n'est plus simple. Les perfectionnements 
de l'outillage procurent des bénéfices aux patrons, par ce fait qu'ils 
permettent de produire beaucoup plus avec le même nombre de 
bras, ou la même quantité avec moins de bras. À Rancié, il est impos- 
sible de réduire le nombre des ouvriers, puisque les habitants du pays 
n’ont pas d'autres moyens d'existence; le résultat de l'outillage ne peut 
donc être que de permettre une production beaucoup plus active ou 
de réduire pour chaque homme le temps où la fatigue du travail. Il 
serait probablement diffcile d'écouler une plus grande quantité de 
minerai étant donné l'insuffisance des transports; les mineurs ne peu- 
vent donc pas compter sur le bénéfice qui résulterait de l'augmenta- 
tion de production; les perfectionnements ne leur offrent ainsi que la 
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possibilité de gagner la même somme en moins de tempset avec moins 
de peine. Maïs pour eux, le temps et la peine sont peu de chose; ils 
n'ont donc, en réalité, aucun intérêt à perfectionner l'outillage, tant 
que l'organisation de la mine restera la même. 

Les faits qui viennent d'être exposés montrent que le régime de 
Rancié est peu favorable aux mineurs et à l’exploitation. Un pareil 
résultat ne laisse pas que de sembler étonnant, quand on réfléchit que 
cette mine possède la direction la plus puissante et la plus savante 
qu'on puisse imaginer. C'est, en effet, l'Etat, expression la plus large 
de la force, qui gouverne; ce sont les ingénieurs du corps national des 
mines, les hommes les plus savants, qui dirigent les travaux. Mais 
quand on examine de près le fonctionnement de ces deux organes, 
l'étonnement disparaît vite. Le caractère dominant d’une adminis- 
tration d'Etat est, en effet, la centralisation. En France, tous les 
services se centralisent à Paris, et, dans les travaux de mines, c’est le 
conseil général des mines qui statue sur toutes les décisions impor- 
tantes. Conformément à ce principe, le règlement de Rancié porte 
- que, si un travail neuf doit coûter plus de 500 fr. ou une réparation 
plus de 4,000 fr., le projet doit en être transmis au directeur général 
des ponts et chaussées et des mines, qui prendra, s’il y a lieu, l'avisdu 
conseil général des mines ; si la dépense est inférieure, le préfet pourra 
autoriser la mise à exécution. Personne ne niera que ce fonctionne- 
ment soit d'une complication et d’une lenteur excessives d’une part, et 
de l'autre, que Paris est bien loin des Pyrénées et que, malgré toute 
leur compétence, les inspecteurs des mines doivent avoir quelque 
peine à bien juger un projet, quand ils ne connaissent pas les lieux. 
On peut se demander également ce que vient faire dans les travaux 
l'autorisation du préfet de Foix, quiest presque aussi éloigné de Rancié 
que les inspecteurs généraux et dont la compétence est absolument 
nulle. 

En second lieu, l'administration par l'Etat a un vice radical : celui 
de la mobilité du personnel. L'ingénieur ordinaire qui réside à Vic- 
dessos n'y reste pas, en moyenne, plus de trois ans et demi. Depuis 
4814 jusqu'à l'heure actuelle, il est passé par ce poste vingtingénieurs, 
sur lesquels cinq ont fait moins d’un an, quatre moins de deux ans, et 
deux moins de trois ans. Les ingénieurs arrivent là au sortir de l'école ; 
ils s'y ennuient mortellement et n’ont qu’une pensée, celle de faire 
jouer toutes les influences pour en sortir au plus tôt. Cet état d'insta- 
bilité est inhérent au régime administratif et rien ne le changera. 

Il n’est pas besoin de lougs raisonnements pour expliquer les 
conséquences malheureuses de ce rapide passage des ingénieurs; un 
fait les démontrera éloquemment : il n'existe à Rancié que deux inno- 
vations qui constituent un réel progrès sur le passé : la caisse de 
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secours et la voie ferrée de Becquey ; l'une et l'autre doivent le jour 
aux deux ingénieurs qui ont fait le plus long séjour à Vicdessos : la 
première a été préparée par M. François, la seconde, exécutée par 
M. Mussy. Un autre fait que nous avons constaté à Vicdessos résume 
énergiquement les effets funestes des deux vices de l'administration 
par l’Etat : la centralisation et la mobilité du personnel. Il est question 
depuis longtemps d’une galerie nouvelle qui donnerait le moyen d'oc- 
cuper utilement les quatre cents mineurs de Rancié, serrés aujourd'hui 
dans un espace restreint, et qui diminuerait de beaucoup les frais de 
transport. Une série de projets a été dressée, car chaque nouvel arri- 
vant veut faire le sien. Depuis trois ans, les produits annuels du fonds 
spécial sont mis en réserve en vue de l'exécution de cette galerie; ils 
atteignent aujourd’hui-près de 100,000 francs. Mais rien n'est encore 
commencé ni même sur le point de l'être, parce que rien n'est décidé. 
Combien de temps passera-t-on encore sur ces projets sans cesse 
remaniés ? 

Il est encore une autre conséquence non moins grave du régime 
administratif: c'est l'impossibilité de l'exercice du patronage des direc- 
teurs en faveur des ouvriers. En principe, ce patronage est impossible, 
parce que l'ingénieur est fonctionnaire et que ses actes engagent la 
responsabilité de l'Etat. S’il voulait, par exemple, à Rancié, s'en- 
gager avec les mineurs dans une institution telle qu'une société de 
consommation ou un syndicat de vente X-%4 à les affranchir des 
exactions des entrepositaires, les tiers froissés par tea institutions 
seraient en droit de se plaindre que l'Etat s’érige en conci “rent du 
commerce de la localité. En fait, ce patronage rencontre une impos- 
sibilité non moins grave dans l'instabilité de l’ingénieur. Dans un séjour 
aussi court, il ne peut nis'’intéresser suffisamment aux mineurs, ni con- 
naître leurs besoins et les moyens d'y pourvoir, ni faire naître entre 
eux et lui cette confiance réciproque qui est la base essentielle de 
toute institution mutuelle. Ges impossibilités diverses de l'exercice de 
tout patronage se traduisent, à Rancié, par l'absence d'organisation 
sociale et la domination absolue des entrepositaires sur les mineurs. 
En regard de ce sombre tableau, qu'on se reporte par la pensée 
aux fécondes institutions de prévoyance qui brillent, en général, dans 
les grands centres industriels, en France et à l'étranger, et la stérilité 
de l’action administrative, à Rancié, apparaîtra dans sa triste réalité. 


III. — CONCLUSIONS 


Dans l'exposé qui précède, le collectivisme s’est montré dans ses 
deux états: liberté et servitude. On pent dire, en effet, qu'il a vécu 
libre de 4293 à 4800, car l'autorité qui voulait le régir était sans force. 
Dans sa période de liberté, le collectivisme a engendré le désordre, le 
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gaspillage et les souffrances des industries employant le minerai de 
Rancié. Dans sa période actuelle deservitude, ilécraseles individus sous 
le poids de l'Etat et du régime égalitaire, en fait des unités ignorantes, 
jalouses, isolées et impuissantes, tarit la source de tout progrès moral, 
intellectuel, économique et industriel, parl'absence de liberté et de ca- 
pital et, finalement, crée la misère, car il immobilise le revenu du tra- 
vailleur pendant que, partout ailleurs, ce revenu s'accroît rapidement. 

A côté de ces premières constatations expérimentales, apparaît un 
autre fait capital : l'organisation communiste de Rancié vivant six cents 
ans, dépassant en longévité la plupart des autres entreprises indus- 
trielles de France et défiant toutes les tentatives dont elle a été l’objet. 
Pour une aussi longue existence, il a fallu la présence d’un principe 
énergique de vitalité. Ce principe a été, sans aucun doute, la sécurité 
de la vie et l’attachement au sol résultant dela possession d’un instru- 
ment de travail toujours productif. Mais, aujourd’hui, le prix de cette 
possession disparaît peu à peu devant la misère des mineurs; le dépeu- 
plement de leurs villages le démontre éloquemment. 

On doit donc conclure, en définitive, que la théorie « : La mine au 
mineur, » n'est pointune solution pratique du problème social. Elle sé- 
duit, parce qu'elle semble devoir donner aux ouvriers le maximum de li- 
berté et de profit. Mais, en réalité, elle ne peut vivre qu’avec la servi- 
tude, elle comprime l'essor de toutes les facultés et engendrefatalement 
l'ignorance, l'impuissance etla misère.(Applaudissements.) 


M. Foci£Lon.— Le rapport si intéressant et si consciencieux que nous 
venons d'entendre est de nature à provoquer la discussion sur plusieurs 
points. L'influence du collectivisme sur la condition du travailleur et 
sur la paix sociale, le rôle de l'Administration, semblent devoir par- 
ticulièrement arrêter notre attention. La Société d'économie sociale 
serait reconnaissante aux personnes présentes à la séance qui vou- 
draient exprimer leur avis sur les graves questions soulevées dans le 
rapport et apporter à la discussion le tribut de leur expérience. 

M. DuponT, inspecteur général des mines, demande la parole pour 
répondre au rapporteur et relever la critique qu'il a faite du court 
séjour des ingénieurs, directeurs des mines de Rancié. Selon lui, les 
véritables directeurs de Rancié sont les ingénieurs en chef des mines 
du département de l'Ariège. Or, ces fonctionnaires restent à leur 
poste endant de longues années; M. Dupont cite l'exemple de 
M. d’Aubuisson de Voisins, qui a conservé pendant trente ans, de 
1811 à 1841 la direction supérieure des mines del’Ariège. A cette occa- 
sion, M. Dupont fait un très intéressant exposé de la brillante carrière 
de M.d’Aubuisson et des services éminents qu'il a rendus à l’industrie 
minière de la région des Pyrénées, 





92 CONFÉRENCE DE M. FOUGEROUSSE (13 FÉVRIER 4883) 


Du reste, continue M. Dupont, quel que soit le directeur effectif des 
mines de Rancié, le régime administratif qui leur est appliqué est loin 
de se désintéresser du sort des mineurs. Il a eu lui-même le bonheur 
de prendre part à la création de la caisse de secours définitivement 
établie par l'ordonnance de 4843 ; or, à cette époque, les institutions 
de ce genre étaient encore très rares dans les exploitations minières 
de la France. Cette ordonnance organise les ressources de la caisse de 
secours de Rancié, au moyen d'une prestation en nature. Elle astreint 
chaque ouvrier des mines à extraire,/dans le courant du mois, deux 
voltes supplémentaires dont le prix (4 fr. 20) est versé à la caisse, ce 
qui lui assure actuellement un revenu annuel de 5,700 fr. Les ouvriers 
de Rancié se seraient montrés rebelles à une cotisation en argent. 
Cette ordonnance n’a fait, en réalité, que régulariser une coutume qui 
existait de temps immémorial. Les ouvriers mineurs extrayaient, lors- 
que la maladie avait frappé l’un d'entre eux, des voltes de minerai 
dites de charité ; mais cet acte de solidarité était irrégulier et souvent 
même négligé. De là, la nécessité d'une réglementation; maïs il ne 
faut pas perdre de vue que le succès complet de cette réglementation 
est dû à l'existence et au respect d’une coutume ancienne. M. Dupont 
est heureux de constater ce fait et de rendre, à cette occasion, un juste 
hommage à M. Le Play, qui a tant de fois démontré l’heureuse influence 
sociale de la coutume. 


M. FoucEROUSSE, rapporteur. — L'honorable M. Dupont vient de 
vous dire que le véritable directeur de Rancié est l'ingénieur en chef 
de Toulouse. Je persiste néanmoins à affirmer que le directeur est 
bien l'ingénieur ordinaire. L’ingénieur en chef, en effet, réside à 440 
kilomètres de distance des mines; il y vient à intervalles éloignés et 
ne s'occupe, en réalité, que des questions techniques. L'ingénieur ordi- 
naire, au contraire, demeure à Vicdessos, monte tous les jours à la 
mine et peut seul voir tous les jours les mineurs et avoir avec eux les 
rapports qui sont la condition essentielle d'une influence bienfaisante. 


M. BReray. — Je n'ai pas l'intention de contester le principe de la 
propriété des mines de Rancié. Je me permettrai seulement de faire 
observer que le droit de propriété des mineurs est singulièrementatteint 
par la tutelle administrative, et cela, sans qu'ils puissent s'en plaindre, 
car, à défaut de la protection à laquelle ils ont été astreints, ils seraient 
depuis longtemps arrivés à la ruine,en vertu du droit d'’user et 
d'abuser. 

L'historique fait par M. le Rapporteur a surabondamment démontré 
que, faute de bien comprendre leurs intérêts, ces pauvres gens seraient 
tombés dans l’un ou l’autre de ces deux excès : ou bien abuser collecti- 
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vement de leurs droits corporatifs et de leurs privilèges et tarifier leur 
minerai à un taux trop élevé, en travaillant peu ; ou exploiter à ou- 
trance, sans prendre les précautions techniques nécessaires, en détrui- 
sant par le désordre le bien commun. L'intervention de l'Etat qui, 
partout, doit se limiter au droit commun, au maintien de la sécurité 
en faveur de la propriété individuelle, devait rationnellement donner 
lieu à plus d'immixtion au sein d’une société spécialement collectiviste, 
où la volonté arbitraire de quelques-uns pouvait anéantir le bien de 
lous. 

Mais, à mon avis, un tel état de choses ne peut se perpétuer, et 
maintenant que les communications sont devenues plus faciles, au 
moyen des routes et chemins de fer, rien d'artificiel ne peut être long- 
temps maintenu, et aucun régime communiste, dans le vieux sens de 
ce mot, ne saurait résister à la concurrence procédant par tous les 
moyens scientifiques. 

Je crois donc que, sans attenter au droit collectif des ouvriers de 
Rancié, on verra ce droit, à un moment quelconque, cesser de s'affirmer, 
ou passer aux mains de l'exploitation individuelle, à l'avantage réel 
des anciens propriétaires, dont la situation cessera peut-être ainsi d'être 
précaire. Je serais heureux d'avoir à ce sujet l'opinion des personnes 
présentes à la séance dont le jugement a plus d'autorité que le 
mien. 

M. Dupont. — Pour répondre au vœu qui vient d'être exprimé, 
M. Dupont déclare qu'à son avis l’acte de concession des mines de 
Rancié constituant, pour les huit communes concessionnaires, leur titre 
de propriété souterraine, mérite le même respect que tous les actes 
analogues qui ont concédé les autres mines de la France, soit à des 
individus, soit à des sociétés. M. Dupont demande donc pour les com- 
munes concessionnaires la pleine et entière liberté d'exploiter leurs 
mines, comme il le demanderait, Le cas échéant, pour tous les autres 
concessionnaires de mines de la France, sans exception. 

M. Ceysson. — En terminant ces remarquables observations que, 
comme vous, j'ai écoutées avec un vif intérêt, M. Brelay s'est 
demandé où allait cette organisation qu’on vient de nous décrire et 
quel avenir lui est réservé. Je voudrais essayer de répondre à cette 
question. 

Ce régime des mines de Rancié n'est ni une nouveauté, ni une 
rareté ; autrefois, il a été un fait presque général, et aujourd’hui encore 
on en trouve même en Europe de nombreux spécimens, non pas sous 
le nom de « collectivisme » que lui a donné notre rapporteur, mais 
sous celui de «communautés. » Si je voulais vous les exposer en détail, 
ni cette séance, ni votre patience n’y pourraient suffire. Je me borncrai 
donc à vous rappeler d'un mot les communautés taisibles du Niver- 
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nais (1), celles de la Savoie (2), les communes russes et hongroises (3), 
les usines à l'Abrock et les artèles de Portefaix, en Russie (4), les petites 
forges du Wermland, en Suède (5), les pêcheurs côtiers du littoral 
espagnol (6). 

Cette simple et rapide indication suffit déjà à montrer que le collecti- 
visme n’a de nouveau que le nom ; en réalité c’est du « vieux-neuf ». 
N'est-il pas remarquable de constater que, le jour où ils veulent secouer 
le joug du présent, les esprits les plus impatients et les plus aventu- 
reux ne trouvent rien de mieux à faire que de revenir à des formes 
primitives et condamnées par le temps. A leur insu et malgré leurs pro- 
testations, ils tournent le dos à l’avenir et sont, ne leur en déplaise, 
des hommes du passé. Le collectivisme et le communisme sont des 
états que l'humanité a pratiqués jadis ; mais quand dehardisnovateurs 
veulent nous y assujettir encore, ils oublient que le présent ne fournit 
plus aucune des conditions qui ont fait dans le passé la raison d'être 
et le succès de ces institutions disparues. 

Sans insister sur toutes les conditions nécessaires à l’éclosion et à 
la floraison de ces régimes, je signalerai seulement l’absence d'outillage 
ou, pour mieux dire, de capital fixe. Toutes ces organisalions étaient 
rudimentaires et ne mettaient guère en œuvre que la force musculaire 
des associés. Ajoutez-y les autres circonstances du milieu social, et 
vous aurez ainsi reconstitué le sol propice pour la communauté. 

Maïs aussitôt qu'entrent en scène les inventions modernes, et avec 
elles les machines et le capital, ces régimes primitifs ne peuvent pas 
plus résister à ce choc, qu'une charrette à celui d’une locomotive ; 
aussi finissent-ils toujours par succomber dans cette lutte inégale. 

À Rancié, la résistance se prolonge par la situation reculée de la 
population dans les montagnes, par sa sobriété et surtout par l'alliance 
des travaux ruraux avec ceux de la mine. Le dénouement peut être 
ainsi retardé, mais il est fatal. Depuis 4844, la volte se paie 0 fr. 60 et 
le salaire est resté immuable à Rancié, pendant qu'il a plus que doublé 
ailleurs. Les ouvriers se lasseront de cette anomalie. Si perdus qu'ils 


(4) Les anciennes communautés de paysans agriculteurs du bas Nivernais. (Les Ouvriers 
des Deux-Mondes, t. 2. re partie).—Une communauté de paysans chrétiens, par M. Escard. 
(Association catholique, février 4880, p. 240.) 

(2) Vallée des Bauges, au-dessus d’Aix-les-Bains, canton du Chatelard. 

(3) Paysans agriculteurs et charrons (à corvées), des steppes de terre-noire du pays 
d'Orembourg. (Les Ouvriers curopéens, t. 2, p. 86). Jobajjy ou paysans agrisulieurs 
(à corvées) des plaines de lu Theiss. (Ibidem, t. 2, p. 273.) 

(4) Paysans agriculteurs, portefaix et bateliers émigrants (à l'Abrock) du bassin de 
l'Oka (Russic centrale). (Zbidem, t. ®, p. 215.) 

(3) Le Forgeron de Dannamora (Suède). {Ibidem, t. 3, p. 50.) 

(6) Le Pécheur côtier, maître de barque de St-Sébastien (Espagne). (Les Ouvriers des 
deux mondes, t. 4er, p. 403.) 
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soient dans leurs montagnes, ils entendront parler du taux croissant 
des salaires et subiront l'attrait des villes. Qu'un chemin de fer, un 
Canal viennent à baisser le prix de revient des minerais concurrents, et 
voilà ces pauvres gens forcés ou de suspendre l'exploitation, ou de 
gagner moins encore. Quant à améliorer leur prix de revient, il faudrait 
pour cela du capital et de l'autorité, c'est-à-dire deux leviers qui ne 
vont guère qu'avec la gestion individuelle. Aussi vous a-t-on montré 
comment toutes les tentatives, même les plus timides, qu'ona risquées 
daus ce sens étaient restées infructueuses. Pas plus que les salaires, 
l'exploitation technique ne peut progresser sous un pareil régime. 

Si ces considérations sont vraies, — et je les crois telles d’après 
l’exemple de tous les précédents analogues, — on serait en droit de 
répondre à M. Brelay que, dans un avenir plus ou moins prochain, les 
mines de Rancié seront condamnées à l'alternative, soit d'interrompre 
leur exploitation, soit de se transformer sous le régime de l’appro- 
priation individuelle, où les mineurs actuels entreraient, non plus 
comme propriétaires, mais comme ouvriers à la solde d'un patron. 


Puisque j'ai la parole, permettez-moi de chercher à caractériser 
ces organisations qui succombent et dont les derniers échantillons 
ressemblent à des fossiles égarés dans des couches modernes. 

Pendant les longs siècles, où ces systèmes ont vécu, et grâce aux 
conditions particulières du milieu économique et social, ils ont réalisé 
des avantages auxquels il serait injuste de ne pas rendre hommage. 


Le trait caractéristique des sociétés ainsi organisées, c'est que les 
horizons y sont limités et les situations uniformes : le lendemain res- 
semble à la veille; le fils suit la profession du père. Comme l'a dit 


M. de Laveleye, «les ambitions sont bornées, mais aussi les inquiétudes 
et les agitations. » 


Au contraire, « la liberté du travail » ouvre le champ aux iné- 
galités naturelles, et principalement aux individualités les plus fortes, 
les plus intelligentes, qui constituent la tête d'une nation, trai- 
nent le reste du peuple à leur remorque,et donnent le branle aux idées. 
N'étant plus entravées par les contraintes extérieures, comme dansles 
régimes précédents, les hommes de talent et d'action s'élèvent où 
leur génie les pousse, sans se soucier des faibles et des petits, qui, 
faute de soutien, tombent de chute en chute. Chacun veut monter et 
a le dégoût de sa situation. De là une tension générale de tous les 
ressorts, qui exalte les facultés, en tire le maximum de rendement, 
mais enlève le calme et la quiétude de la vie individuelle et nationale. 
La société devient ainsi une ruche laborieuse et inquiète, ou plutôt un 
champ clos où se livre « le combat pour la vie » et où sont piétinés les 
vaincus. 
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Pour les esprits surtout sensibles à cette notion du bonheur obscur 
et silencieux qui provient de l'absence des besoins, ignore les 
agitations et repose sur la sécurité jointe à la stabilité, l'organi- 
sation idéale est celle de ces peuples primitifs, et « sans histoire », 

espectueux de la loi morale, qui ont peut-être, en effet, joui 
de la plus grande somme de bonheur compatible avec la destinée 
humaine. 

Mais, si l’on recherche surtout pour un pays l'éclat, la richesse et la 
puissance, on repousse bien loin ces régimes qui compriment les indi- 
vidualités les mieux douées. On veut laisser le champ libre à toutes les 
aptitudes, à toutes les ambitions, à toutes les inégalités, déchaîner 
les besoins, les audaces des inventions et du génie humain. À ce prix 
seulement, chaque homme et chaque peuple atteindront à la bauteur 
où peut les porter leur force expansive. 

Suivant que l'on se place au point de vue du bonheur ou dela richesse, 
on aboutit donc à des conclusions différentes sur les régimes qui nient 
ou admettent « la liberté du travail ». 

Quant à la société moderne, elle a fait résolument son choix. Qu'on 
les blâme ou qu'on les regrette, le temps de ces arrangements d'où la 
liberté est absente est passé sans retour. Pas plus qu'on ne prolongera 
le régime actuel des mines de Rancié, on ne parviendra à en créer 
de toutes pièces un autre, au fond identique, avec l'étiquette collec- 
tiviste. 

Mais ce que ne font plus la communauté etla contrainte exercée sur 
tous ses membres, il faut que la liberté s’en acquitte, Les faibles ne 
doivent pas être broyés dans la lutte et livrés sans merci aux crises et 
à l'instabilité que leur épargnaient les anciennes organisations. 

Par la seule impulsion de leur conscience et la notion de leur 
intérêt bien entendu, les patrons prévoyants sauront réaliser pour leur 
personnel les bienfaits du régime primitif, pendant que la société 
recueillera ceux de la liberté du travail. 

Ge qui entretient les aspirations vers des organisations factices, ce 
sont certains abus del'organisation actuelle. Mais que l’industrie sache y 
remédier par le patronage, — comme c'est son devoir et son intérêt, 
je ne saurais trop le redire, — les prédications collectivistes resteront 
sans écho. Ce qui est mort, le sera définitivement, et l'on cessera de 
s’obstiner à des résurrections parfois coupables et toujours chimériques. 
(Applaudissements.) 

La séance est levée à dix heures et demie. 





Le Rédacteur en chef-Gérant: EnmoNp DEMOLINS. 





Paris, — fmprimerie de l'Étoile, Bouper, directeur, rue Cassette, 4 
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Sommaire. — Les anciens huttiers des marais de la Sèvre et les paysans d'aujour- 
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M. À. Le PLAY, secrétaire général, au nom du Conseil d'’administra- 
tion, propose, comme membres titulaires : M. Paul Lemonier, ingé- 
nieur, présenté par M. Gibon; M. le docteur Daguillon, présenté 
par M. Delaire; M. le vicomte de la Celle, présenté par M. A. Gibon. 

Nulle objection ne s’élevant, l'admission des nouveaux membres est 
prononcée. 

M. LE PRÉSIDENT donne ensuite la parole à M. Demolins, pour son 
exposé sur les anciens huttiers des marais de la Sèvre et les paysans 
d'aujourd'hui. 


Mesdames, Messieurs, — C'est un curieux pays que celui qui s'étend 
sur les trois départements de la Vendée, de la Charente-Inférieure et 
des Deux Sèvres, le long de la Sèvre-Niortaise, dans la partie comprise 
entre Niort et l'Océan. 

Imaginez une étendue de 12,682 hectares, sillonnée par un nombre 
infini de grands, de moyens et de petits canaux, aussi nombreux que 
les rues de Paris. Sur ces canaux, représentez-vous de petites barques, 
montées par des hommes et par des femmes qui se rendent ‘aux 
champs ou qui en reviennent, transportant avec eux les instruments 
nécessaires à la culture, parfois des animaux que l’on mène aux pâtu- 
rages, ou à quelque foire voisine, ou bien, si c'est le soir, rapportant 
au logis la récolte de la journée. 

Toute la locomotion, en effet, a lieu par eau. Hommes et femmes 
« poussent » ensemble la barque; vous pouvez les voir, tantôt assis et 
se servant de la « pelle », sorte d’aviron court et large qui, contraire- 
ment à la rame, se manie en regardant l'avant de Ia barque ; tantôt, 
debout à l'arrière, armés d'une longue perche, ou « pigouille », qui 
plonge dans l'eau et permet de « pousser », en s'appuyant sur le fond 
ou sur les bords des canaux. 

Pour compléter ce tableau, disposez sur les rives de cette multitude 
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de fleuves en miniature de magnifiques rangées d'arbres : peuplier 
blanc, vergne, peuplier d'Italie, principalement peuplier de Virginie. 

Enfin, vous aurez une idée de l'étendue de ce labyrinthe liquide, si 
j'ajoute que l’on peut ÿ naviguer pendant une semaine entière sans 
repasser deux fois par le mème endroit. 

J'ai dit que ces canaux étaient de grandeurs différentes; les plus 
importants, qui forment en quelque sorte des dérivations de la Sèvre 
sont les biefs; puis viennent les conches, qui peuvent correspondre à 
des chemins vicinaux; lesrigoles, destinées au dessèchement au moment 
des grandes eaux ; enfin, les fossés qui servent à l'exploitation des pro- 
priétés particulières. Chacun de ces canaux a son nom, le bief de la 
Garenne, le bief Minet; la conche Vernusson, la conche Courdoux, le 
fossé du Loup, etc. 


I 


Le Marais, c'est ainsi qu’on appelle ce pays, n’a pas toujours pré- 
senté l’aspect qu'il a aujourd’hui. La mer recouvrait autrefois toute 
cette étendue et la Sèvre avait son embouchure à une faible distance 
de Niort. Peu à peu, parsuite des atterrissementsamenés par descoarants 
de l'Océan, le sol se trouva légèrement exhaussé, la mer se retira et, 
finalement, les terres nouvelles ne furent plus inondées que par les 
eaux de la Sèvre s'étendant sur toute la surface du sol, comme une 
immense nappe d'eau. 

1] y a soixante ans, l'eau couvrait encore le Marais pendant huit 
mois de l'année. A peine si, vers le mois de juin, on voyait apparaître 
la pointe des herbes et des roseaux. Toute culture était impossible sur 
ce sol liquide et vaseux, n'ayant aucune consistance, même pendant 
la courte période des basses eaux. On apercevait seulement çà et 
là, une étrange population de pêcheurs, habitant dans des huttes 
en bois et en roseaux. Ces huttes situées sur les parties plus exhaussées 
du Marais se composaient d’un rez-de-chaussée et d'une sorte de sou- 
pente. On ne pouvait pénétrer qu’en bateau dans la pièce du bas 
inondée pendant la plus grande partie de l'année. Là, vivaient des 
familles reproduisant au milieu de la France la vie des peuples chas- 
seurs et pêcheurs. Tout leur outillage se composait d'un bateau, d'un 
fusil et de quelques engins de pèche. Avec cela, ils étaient les hommes 
les plus libres et les plus heureux du monde; ils se livraient à l'abatage 
et au commerce des bois du Marais, à la cueillette des productions 
spontanées, à Ja pêche et à la chasse du gibier d'eau. Dès que le huttier 
avait réalisé quelques économies, il achetait une vache. Vous vous de- 
mandez peut-être où il plaçait son étable? C’est que vous êtes trop exi- 
geants. Il ne s'embarrassait pas pour si peu : un petit appendice en ro- 
seaux venaits'ajouter à la hutte et la vache était installée sur une épaisse 
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couche de roseaux destinés à la mettre à l'abri des inondations. Ce 
n’était peut-être pas là une étable modèle, mais enfin le huttier s'en 
contentait et il faut croire que le pauvre animal, lui aussi, en prenait 
son parti. 

Mais ce bonheur ne pouvait durer toujours; un ennemi redoutable 
menaçait le huttier : le desséchement. Le desséchement, ou pour parler 
plus exactement, la canalisation du Marais s'est accomplie, et les bords 
de la Sèvre ont pris la physionomie dont je vous donnais, en commen- 
çant, une rapide description. 

Dés lors, adieu la vie libre et indépendante; la propriété n'est plus 
à tout le monde, mais à quelques-uns; la pêche est affermée; pour 
chasser, il faut un permis. Le huttier ne comprend pas ces complica- 
tions nouvelles et, sans le garde champêtre, il n'aurait jamais pu les 
comprendre. 

Traqué et chassé de ses positions, obligé d'abandonner sa pauvre 
cabane, dans laquelle il trouvait du moins le pain quotidien, il n’e pas 
pris son parti du nouvel état de choses. 

Un propriétaire des marais actuels qui a pu voir encore quelques- 
uns des derniers représentants de l’ancienne race des huttiers de la 
Sèvre, en parle en ces termes: 

« ]l existe un de ces anciens huttiers dans une des communes du 
Marais. Il a vécu dans le bon temps, comme il dit. Sa vie a été une 
longue protestation contre l'ordre de choses nouveau. Il en a été natu- 
rellement victime, il a eu de nombreux procès-verbaux, il & été 
condamné à des amendes qu’il n'a pas pu payer. Sa hutte a été ven- 
due. Sa femme est morte à quelque temps de là de misère et de 
chagrin ; ses enfants sont dispersés comme domestiques dans les 
fermes de la Saintonge. Mais lui, il reste là... 11 y est né, il veut y 
mourir. Il s'est procuré, depuis quelque temps, un mauvais petit 
bateau, qu'il a réparé et dans lequel il passe ses journées, en parcou- 
rant les rigoles et les fossés des marais. Son existence est un mystère. 
Mais comme il est très vieux et qu'onle sait fort dénué, le garde ferme 
les yeux quand il passe, afin de ne ps voir ce qu'il y a dans son bateau. 
C'est, du reste, un homme doux et inoffensif, aimant à causer du passé 
qu'il regrette naturellement beaucoup. Je le rencontrai dernièrement 
dans un fossé trop étroit où son bateauet le mien auraient pu se croiser 
facilement si le niveau de l'eau eût été plus élevé; mais le fond étant 
presque à sec, nous fûmes arrêtés côte à côte. — Eh bien, père Durand, 
lui dis-je, que pensez-vous de nos marais? Vous qui les avez connus 
autrefois et qui savez mieux que personne que, dans cette saison, c'est 
à peine si on voyait sortir de la vase des mottines informes dont Îles 
vaches ne voulaient pas manger les rouches, vous dever être bien fier 
de voir votre pays transformé comme cela? Voyez comme ce sol est 
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uni, comme cette herbe est fine, et ces immenses étendues de haricots 
qui font ressembler nos marais à des jardins ! — Il secoua la tête d’un 
air mélancolique. — Je ne dis pas non, monsieur, je conviens qu’on 
n'a pas perdu tout à fait son temps, et que tout ça n’est pas désagréable 
à l’œil. Mais, c'est égal, ça ne m’empèche pas de regretter le passé. Ah! 
monsieur, quelle différence! Au lieu de ce mauvais fossé où deux 
bateaux ne peuvent pas passer à la fois, une belle plaine d’eau, en 
toute saison, où on pouvait aller et venir tout à son aise, le jour et la 
nuit; et les canards, monsieur, fallait voir, dans l'hiver... j'en ai 
abattu vingt-deux un malin, monsieur, au lever du jour, d'un seul 
coup de fusil. Et le poisson.., tenez il m'arrivait souvent de prendre 
des anguilles grosses comme ça ; il me montrait sa jambe. .. A pré- 
sent ! essayez. Les canards, il n’en est pas venu un cent l'hiver der- 
nier; que voulez-vous qu'ils viennent faire, il n'y a plus d'eau, et pour 
les anguilles, c'est de vrais tuyaux de plume. » 

Les doléances de ce pauvre homme présentent, au point de vue 
social, un réel intérêt. En nous montrant que le bonheur n’est point 
l'apanage exclusif des sociétés compliquées, elles justifient le critérium 
que notre illustre Secrétaire général a appliqué à l'étude des sociétés 
humaines : ceux-là sont heureux qui croient l'être réellement. 

Ayant à défiair les traits caractéristiques des populations qui vivent 
dans la simplicité, dans ce qu'il a appelé le premier dge du travail, 
Le Play traçait ce tableau qui semble convenir trait pour trait à 
l'existence des anciens huttiers des marais de la Sèvre : 

« Le premier âge du travail, dit-il, se distingue des deux suivants 
par trois caractères qui lui sont propres. Le travail a pour objet des 
récoltes que créent les forces de la nature sans imposer aucun effort préa- 
lable aux populations. Assurées d'un tel avantage, celles-ci montrent 
une aversion instinctive contre le changement. Enfin, l'amour de la tra- 
dition est d'autant plus naturel que le travail unique imposé à l'homme 
est attrayant et souvent même répond à l'inspiration d un entraînement 
passionné... Sous ce régime les populations ont un moyen commun de 
subsistance : la possession de territoires où se produit spontanément 
une ample moisson d'herbes. Elles pourvoient d’ailleurs aux travaux 
de la chasse et du pâturage par l'effort direct des bras, armés tout au 
plus de quelques engins fort simples et elles ne recourent jamais à des 
machines mues par les forces de la nature. Les lieux et les hommes 
parmi lesquels se perpétue un tel régime marquent une époque que 
l'on caractérise suffisamment en l'appelant « l'âge des herbes et des 
engins à bras. » 

Mais, si un pareil état social présente des avantages incontestables 
au point de vue de l'attrait et de la sécurité du pain quotidien, si, à 
cause de cela, il procure aux populations de réelles sources de bonheur, 
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l'observation démontre qu'il présente des inconvénients graves et de 
sérieuses lacunes. Ces inconvénients et ces lacunes permettent de ré- 
futer certaines opinions émises au siècle dernier, en particulier par 
Rousseau, qui présentait cette vie primitive comme une condition idéale 
dont les modernes devraient se rapprocher. Le Play a répondu à cette 
affirmation, en ces termes : 

« D'un autre côté, dit-il, la nature de leur esprit place ces popula- 
tions simples, sous beaucoup de rapports, dans un état d'infériorité 
devant les races formées sous les deux âges suivants. Les pasteurs, 
comme les sauvages, sont soumis trop exclusivement à l'empire de 
la tradition. L'entraînement passionné qu'ils montrent pour la 
chasse et le pâturage perpétue cette tendance dans les idées, les 
mœurs et les institutions. Ils se persuadent qu'ils commettraient une 
sorte de sacrilège, s'ils modifiaient, en quoi que ce soit, le territoire 
qui nourrit le gibier et le troupeau. En repoussant le travail qui féconde 
le sol et développe l'intelligence, ils se rendent incapables de perfec- 
tionner le service du pain quotidien et de fortifier la notion de la loi 
morale ; ils atrophient, en quelque sorte, les plus précieuses aptitudes 
de l'humanité. » 

Si donc nous avons accordé une juste part d'attention aux plaintes 
exprimées par notre huttier, si nous compatissons aux regrets qu'il 
exprime en se ressouvenant de « la belle plaine d'eau » d'autrefois, de 
ses chasses et de ses pêches merveilleuses, nous ne pouvons du moins 
nous y associer complètement. Vous serez de cet avis, Messieurs, si, 
après vous avoir décrit ce qu'était le Marais autrefois, je vous montre 
ce qu'il est devenu aujourd'hui, grâce au desséchement, ou, pour parler 
plus exactement, à la canalisation. 


IT 


Vous n'’attendez pas de moi, Messieurs, une description des procédés 
employés pour canaliser les marais de la Sèvre; de pareils développe- 
ments relèvent de la science de l'ingénieur beaucoup plus que de la 
science sociale. Il me suffira donc de dire, qu’en l'année 1833,commen- 
cèrent des travaux de canalisation et de redressement de la Sèvre, qui, 
en réglant le cours des eaux, laissèrent le sol à sec pendant une grande 
partie de l'année. L'eau jusqu'alors répandue sur toute la surface du 
Marais se trouva distribuée dans une multitude de petits canaux. 

Malheureusement, les résultats ne répondirent pas complètement 
aux espérances conçues et à l'argent dépensé. Dans la courte période 
de 1852 à 1859, trois inondations d'été dévastèrent le Marais et anéan- 
tirent complètement les récoltes. Lorsque le Marais ne formait qu’une 
vaste nappe d'eau, les crues n'avaient pas de conséquences, mais il 
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n'en fut plus de même après le desséchement, lorsque toutes les terres 
émergées eurent été mises en culture. 

C'est ici surtout qu'apparaissent les lenteurs de notre administration. 
À la suite des trois inondations qui venaient de les ruiner, les cultiva- 
teurs du Marais, par groupes, par communes, exposèrent leur dé- 
tresse à l'administration. Les pétitions se multipliaient ; enfin les trois 
syndicats réunis extraordinairement s'adressèrent directement au 
ministère des travaux publics. 

Devant ces plaintes unanimes, l'administration s'émeut ; l'ingénieur 
en chef de la Sèvre, M. Sallebert, fait un rapport très étudié sur les 
causes des inondations et sur les moyens de les prévenir, Le rapport 
venait d'être terminé lorsque son auteur fut envoyé dans un autre poste, 
pour cause d'avancement. Tous les travaux furent ajournés. On aura 
une idée de l'instabilité de l'administration et on s’expliquera ses len- 
teurs et ses contradictions, lorsqu'on saura que dans l’espace de vingt- 
quatre ans, onze ingénieurs ont été successivement chargés du service 
de la Sèvre. Cela fait pour chacun un séjour moyen d'environ deux 
ans ; temps à peine nécessaire pour étudier la question, mais insuffisant 
pour exécuter les travaux. 

Notre secrélaire général, M. Fougerousse, dans la dernière séance, 
nous signalait le mème fait d'instabilité, chez les ingénieurs attachés 
aux mines de Vic-Dessos dans l'Ariège, et il vous montrait les graves 
inconvénients qui en résultaient pour les populations. Je me borne à 
constater le même fait. 

Enfin, vers 1863, un nouvel ingénieur présenta un projet qui, netu- 
rellement, différait de ceux de ses prédécesseurs. Il put enfin être exé- 
cuté et eut pour résultat d’atténuer les causes d'inondation. 

Tel est l’état de choses actuel. C’est de ce sol arraché aux eaux, 
couué de mille canaux et livré à la culture que la famille, dont je vais 
avoir l’honneur de vous donner une rapide description, tire sa subsi- 
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Le village d’Arçais qu'habite cette famille est situé dans le départe- 
ment des Deux-Sèvres, sur la lisière sud des marais de la Sèvre-Nior- 
taise, à vingt-deux kilomètres à l’ouest de Niort. 

La commune comprend en nombre rond une superficie totale de 
4,432 hectares, se décomposant ainsi : 971 hect. de marais et 462 hect. 
de terres non inondées. Le Marais produit principalement du bois, 
comprenant diverses espèces de peuplier, notamment le peuplier de 
Virginie (populus virginiana), le frène (fraxinus excelsior), le saule blanc 
(salir alba) ; des prairies et enfin des haricots en quantités considéra- 
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bles. Le blé et l’avoine y sont peu cultivés, à cause des dégâts produits 
par les mulots et les rats. 

Les terres non inondées, appelées la Plaine, donnent du blé, de 
l’avoine, de l'orge et des fourrages artificiels. 

D’après le dernier recensement, la commune d’Arçais comprend 
4,070 habitants, dont 4,005 agglomérés, Le revenu imposable est de 
22,096 fr. 47 ©. — 349 habitants payent la contribution personnelle, 
Le montant des loyers d'habitation s'élève à 2,922 francs, 

Tous les habitants, originaires du pays, sont cultivateurs ou scieurs 
de iong. Les autres professions sont exercées par des étrangers, ou 
par des fils d'étrangers. 

L'agglomération de la population en village est provoquée par la 
nécessité imposée à chacun d'être à proximité du petit port qui 
communique directement avec le Marais. C’est en effet par gau, ainsi 
que je l'ai dit en commençant, que s'exécutent la plupart des travaux 
de {a vie agricole. 

La famille que j'ai eu l'occasion d'observer est une de celles qui 
habitent le bourg; elle comprend le père de famille, Jacques B**, âgé 
de trente-six ans ; sa femme Marie-Rose R°**, âgée de trente ans; trois 
filles, ayant dix ans, huit ans et six ans; un fils, trois ans; enfin, la 
mère de la femme, âgée de soixante-neuf ans. 

La forme des noms nous révèle une habitude locale assez curieuse, 
Les femmes ne prennent pas le nom de leur mari, mais conservent 
celui de leur père, auquel s’ajoute une terminaison spéciale, 

La maison occupée en toute propriété par la famille se compose 
d'un rez-de-chaussée, d'un étage et d'un grenier, comprenant : au rez- 
de-chaussée, une grande pièce sur le devant servant de cuisine, de 
salle à manger et de chambre pour le père, }a mère et deux en- 
fants; sur le derrière, une pièce plus étroite renfermant deux cuves à 
vin, trois tonneaux et une partie du matériel des industries. Au pre- 
mier, sur le devant, une grande chambre occupée par la grand'mère 
et par deux enfants; sur le derrière, une pièce destinée aux provi- 
sions, Enfin, le grenier, servant à faire sécher les haricots et à déposer 
une partie des récoltes. 

Le mobilier est simple et assez proprement tenu. Le principal luxe 
de la famille, suivant l'usage local, consiste dans de grands lits 
surmontés de baldaquins avec colonnes et rideaux, et dans le linge, 
filé à la maison. 

L'histoire de la famille, ainsi qu’il arrive en général pour les familles 
rurales, présente peu de péripéties. 

Le père avait trois sœurs; suivant la coutume du pays, dès que les 
grands-parents ne furent plus en état de travailler, le bien de la 
famille fut partagé en quatre lots. Jacques B""* eut, pour sa part, 


464 CONFÉRENCE DE M. DEMOLINS (43 MARS 4883) 


800 pieds de vignes situés dans une commune voisine, un marais de 
12 ares, un petit marais à fruit, plus 800 francs en argent, pour com- 
penser les bâtiments compris dans les lots de ses sœurs. 

La femme hérita, pour sa part, de 3,200 pieds de vignes, de 14 pe- 
tites parcelles de champs et d’une maison; mais tous ces biens étant 
assez éloignés de la commune d’Arçais, ont été échangés depuis, ou 
vendus, pour couvrir les frais d’achat de la maison occupée aujour- 
d'hui par la famille. 

On voit, par le règlement de cette succession, comment se détruit à 
chaque génération l’œuvre de la génération précédente. Les inconvé- 
nients de notre législation successorale sont cependant atténués ici 
par plusieurs circonstances. 

Le Marais, par suite du système de canalisation qui le découpe en 
une multitude de petites parcelles, ou mottes, se prête naturellement 
à toutes les exigences du morcellement et semble, en quelque sorte 
les provoquer. 

En second lieu, l'habitude locale de ne pas liciter la maison et de 
l’attribuer à l’un des enfants contribue à assurer au foyer une certaine 
stabilité. 

Enfin, la plus-value extraordinaire donnée aux propriétés dans 
le Marais, par suite du desséchement progressif, a permis jusqu'ici 
d'effectuer les partages sans diminuer notablement la valeur des 
biens possédés par chaque famille. Les vignes, qui seules ont baissé de 
valeur, par suite de l'invasion du phylloxera, comprennent à peine 
deux ov trois hectares dans la commune d’Arçais. On aura une idée 
de la plus-value que le desséchement a donné aux propriétés du 
Marais, quand on saura que le terrain, autrefois à donation, est arrivé 
successivement à valoir jusqu’à 40,000 fr. l'hectare. On peut affirmer 
que depuis 1817 la valeur des terres a augmenté dans la proportion 
de 26 à 400 fr., c’est-à-dire d'environ seize fois. 

En 14809, la commune d'’Arçais, ne voulant pas payer l'impôt pour 
un marais qui ne lui rapportait rien, en abandonna la propriété à la 
commune de Saint-Georges. Cette dernière, il y a une quinzaine d'an- 
nées, en vendit une parcelle au prix de 15,000 francs, et elle retira 
du reste une somme suffisante pour reconstruire son église. 

Mais revenons à notre famille. Essayons de pénétrer dans le détail 
de son existence et de découvrir par quels moyens elle assure à cha- 
cun de ses membres le pain quotidien. 

La famille possède en immeubles sa maison d'habitation avec 
grange, le tout situé dans le bourg et d'une valeur de 3,000 francs: 
un vignoble valant 500 fr., en trois parcelles comprenant 7,000 pieds 
et distantes de trois à six kilomètres du village ; deux marais formant 
32 ares, situés à deux kilomètres et estimé 1 600 fr.; enfin, des 
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champs divisés en sept parcelles et pouvant valoir environ 500 francs. 
La valeur totale des immeubles est donc de 5,600 francs. 

Mais ces terres ne suffisant pas à nourrir la famille, celle-ci a dû 
affermer quatre marais d'une contenance de 4 hectare 83 ares, pour 
la somme annuelle de 254 fr. 

Pour terminer ce rapide inventaire des propriétés dont vous trouve- 
rez le détail dans le budget de la monographie, je dois mentionner 
deux vaches, deux porcs et dix poules valant 660 francs.Ajoutez à cela 
deux bateaux avec leurs accessoires et le matériel spécial des travaux 
et industries et vous pourrez vous représenter assez exactement le 
petit capital qui va permettre à cette modeste famille d'affronter la 
lutte pour l'existence. 


IV. 


La lutte du paysan contre le sol est âpre et dure, car, quelque 
fertile qu'il soit, le sol est toujours avare et il faut lui faire violence 
pour lui arracher ses trésors. 

Aussi la vie de notre chef de famille et de sa femme est-elle bien 
remplie : décembre, janvier, février et mars, coupe des fagots dans le 
marais et labourage des terres pour l'hiver. 

Avril : taille et labourage des vignes. 

Mai : semis de haricots ; transport du fumier dans le marais. 

Juin : fauchage du foin. 

Juillet et août : moisson. 

Septembre : regain, foin, récolte de haricots. 

Octobre et novembre : curage des fossés dans le marais, labourage 
des terres ; vendanges. 

Outre l'assistance qu’elle donne à son mari dans les travaux de la 
terre, la femme soigne les animaux, veille à la basse-cour, sème, 
arrache et bat les harricots, étend le fumier, broie le chanvre et le 
lin qu'elle file ensuite pendant l'hiver pour l'usage de la famille. 

La grand'mère, trop âgée, et les enfants trop jeunes ne prêtent à la 
famille qu'un concours secondaire. 

C'est par ce travail assidu que le chef de famille et sa femme amas- 
sent, soit en nature soit en argent , une recette qui peut s'élever à la 
somme de 1,400 francs, à laquelle il convient d'ajouter l'intérêt des 
propriétés possédées par la famille. 

Pour s'expliquer comment, avec une somme aussi faible, la famille 
peut faire face aux nécessités de l'existence, il faut considérer d'une 
part qu'elle consomme en nature une grande partie de ses recettes, et 
d'autre part, qu’elle peut se procurer à un prix relativement réduit les 
objets qu’elle ne produit pas. 

La nourriture de la famille, bien que saine, est fort simple, etpeu re- 








106 CONFÉRENCE DE M. DBMOLINS (13 mans 1853) 


cherchée, La viande de porc, le laitage, les œufs, les haricots, les 
pommes de terre, certains poissons pêchés dans le Marais en forment 
la base ordinaire. La récolte de vin, qui s'élève à 300 litres, est tout 
entière consommée dans le ménage; mais cette ressource est très Com- 
promise par le phylloxera, qui vient de faire son apparition dans la 
localité. 

En temps ordinaire, les ressources de la famille suffisent à ses be- 
soins ; malheureusement, cette année a été pour elle particulièrement 
mauvaise, La maladie d'un enfant qui s'est prolongée pendant la plus 
grande partie de l’année a nécessité en frais de médecin et de médi- 
caments une dépense de 190 francs. D'autre part, les ravages causés 
par les mulots dans le Marais ont sérieusement compromis la récolte 
des haricots et des divers légumes. Dans ces conditions, tout fait sup- 
poser que le budget de l’année courante se soldera par un déficit, et 
qu'on ne pourra en rétablir l'équilibre que par de nombreuses pri- 
vations. 

Le fait de l'invasion des mulots qui a été, cette année, si préjudiciable 
aux populations de la contrée est intimement lié à la distribution des 
eaux. Pour bien comprendre cette question capitale, il faut se rendre 
compte de la composition géologique du Marais. 

Le sous-sol se compose d'une terre de bri complètement imperméa- 
ble. Ce bri est recouvert d’une couche tourbeuse d'ulluvions, de détritus 
et de racines végétales, d'environ 80 centimètres, qui forment un sol 
d'une richesse inouïe. Mais cette richesse elle-même est subordonnée à 
une condilion essentielle, c'est que pendant l'été, les eaux resteront 
toujours à 50 centimètres au-dessus du bri, et que, pendant une partie 
de l'hiver, elles inonderont le sol du Marais. Si une de ces deux condi- 
tions n'est pas remplie, c’est la destruction de toute récolte. En effet, 
si pendant l'été l'eau descend plus bas que la couche de bri, la surface 
tourbeuse et spongieuse du Marais se dessèche, se crevasse et devient 
impropre à toute culture. Si, d'autre part, pendant l'hiver, le sol n'est 
pas inondé par les crues, le Marais se trouve privé des matières va- 
seuses et limoneuses charriées par la Sèvre; il est, en outre, envahi 
au printemps par une multitude d'insectes et de rongeurs qui n'ont 
pas été détruits par l'inondation. Ces divers animaux, parmi lesquels 
les mulots sont les plus redoutables, s'emparent du Marais, y élisent 
domicile et, lorsque les premières récultes commencent à paraître, les 
dévastent et les détruisent. 

Or, le débit de la Sèvre est très variable : il s'élève, au moment des 
crues extrêmes, jusqu'à 60 mètres par seconde et descend, pendant 
l'étiage, jusqu'à 2 mètres, IL est donc nécessaire, au moment de la 
baisse des eaux, de maintenir le lit de la rivière et des innombrables 
fossés du Marais à une hauteur suffisante au-dessus du bri, pour per- 
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mettre, d'une part, la navigation, de l’autre, l'humidité des terres. 

Pour obtenir ce double résultat, la Sèvre a été divisée, par étage- 
ments, en huit biefs, dont la chute varie de 40 cent. à 1 mâtre 50. Ces 
biefs, fermés par autant de barrages placés dans le lit de le Sèvre et 
des canaux latéraux correspondants, ne doivent s'ouvrir que pour les 
besoïns de la navigation. 

On peut donc résumer le régime du Marais dans cette formule : se 
débarrasser des eaux nuisibles et retenir les eaux utiles. En d’autres 
termes : pendant l'hiver, faciliter les inondations ; pendant l’été, les 
rendre impossibles, tout en maintenant l'eau à un niveau constant. 

On voit, par cet exposé hydrographique, l'importance vitale de 0e: 
dispositions pour les populations du Marais, On comprendra mieux 
cette importance, si nous rappelons que les terres soumises à ce régime 
ne comprennent pas moins de 12,682 hectares, d’une fertilité prodi- 
gieuse. S'il était exclusivement cultivé en haricots, le Marais pourrait 
produire, à raison de 750 kilos par 30 ares, plus de 37 millions de 
kilos, c'est-à-dire la consommation de la France entière. Outre les 
haricots, qui forment la principale culture, le Marais produit Je ray- 
grass, le froment, 25 hectolitres par hectare; les orges de mars, 35 hec- 
tolitres; les avoines tardives, 48 hectolitres. 

Mais la principale ressource du Marais est le peuplier de Virginie ; 
il se développe avec une rapidité étonnante et alimente une industrie 
prospère de sciage et d'exportation de bois. 

La population d'Arçais doit à l'abondance des productions du Marais 
une aisance générale ; les deux tiers des habitants sont propriétaires 
de la maison qu'ils habitent, et l'on peut dire que la possession du 
foyer est le but poursuivi par tous les jeunes ménages, 

Il n'y a, dans toute la commune, qu'une seule mendiante qui va 
quêter, deux fois par semaine, chez certaines familles plus aisées ; elle 
habite avec son frère, déjà âgé, dans une maison dont ce dernier est 
propriétaire. 

D'après l'usage du pays, on ne dote pas les filles ; on les noce, c’est- 
à-dire que les parents payent les frais d'une noce comprenant de 2650 
à 300 personnes. Chaqueinvité donne à la mariée une somme variant 
de 2 à 40 francs. 

La commune d’Arçais ne réflète que trop nosluttes politiques; alle est 
divisée en deux partis dont les compétitions sont parfois assez vives. 
Cette division est plus accentuée depuis l'application de la loi 
qui fait élire les sénateurs par des délégués municipaux. Je n’ai pas be- 
soiu de dire que cette intervention de ia politique dans un domaine 
qui devrait être réservé aux queslions d'intérêt lucal me parait être 
la condamnation de notre système de centralisation administrative et 
de décentralisation politique. 
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Au point de vue religieux, les habitants ne manifestent point d’hosti- 
lité, ils saluent généralement le curé, mais la plupart des hommes ne 
suivent les pratiques de la religion catholique, à laquelle ils appar- 
tiennent, que dans les principales circonstances de la vie : baptèmes, 
mariages, enterrements. Parmi les femmes, un tiers environ font leurs 
Pâques; un tiers n’assistent jamais à la messe. La plupart des habitants 
consacrent au travail la matinée du dimanche. 

Si le sentiment religieux est généralement à l'état latent, les supers- 
titions paraissent, au contraire, assez développées. La croyance aux 
sorciers est très générale. Un paysan fut, il y a quelques années, 
atteint d'un rhumatisme violent ; il en attribua la cause à un coup de 
poing qu'il avait reçu d’un de ses voisins qui passe pour sorcier. Il fut 
guéri seulement cinq ans après, par un coup que lui donna le même 
individu. Les jeunes gens auxquels la voix publique attribue le pou- 
voir de jeter des maléfices se marient difficilement, et sont l'objet 
d’une sorte de terreur respectueuse. 


Cette étude, Messieurs, soulèverait bien d’autres questions que le 
temps dont je dispose ne me permet pas d'aborder; j'aurais pu vous 
décrire, par exemple, le fonctionnement d'une société locale de pro- 
duction et de consommation; un type curieux d association pour l'ex- 
ploitation des vaches; l’organisation des syndicats des marais de la 
Sèvre, etc. 

Mais je suis obligé de m'arrêter, en me mettant à votre disposition 
pour vous donner des détails complémentaires, sur ces divers points, 
et sur les autres questions que pourra vous suggérer l'exposé que je 
viens d'avoir l'honneur de vous présenter. 

Ces quelques détails, Messieurs, nous ont montré un petit coin de 
la France passant successivement, et presque sous nos yeux, du pre- 
mier âge du travail caractérisé par la récolte des productions sponta- 
nées du solet des eaux, au second âge, dans lequel l'homme est obligé 
de demander le pain quotidien à des travaux relativement plus péni- 
bles. Les productions spontanées du sol ne suffisent plus à lui assurer 
sa subsistance, et il doit se livrer au défrichement, avec l'aide d'outils 
plus perfectionnés. 

À mesure que ce second âge du travail se développe et se com- 
plique, l'inégalité des conditions tend à se substituer de plus en plus 
à l'égalité primitive. Le travail devient plus difficile, car il faut 
arracher au sol, par des efforts multipliés, ce qu'il donnait autrefois 
de lui-même. Obligé de recourir à des combinaisons nouvelles, pour 
rendre son travail plus productif, l'homme abandonne l’esprit de tra- 
dition pour l'esprit de nouveauté. Sous cette influence, l’industrie se 
développe et, avec elle, la richesse; les subsistances augmentent, et 
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les populations s’agglomèrent sur le sol; les idées circulent comme les 
hommes. 

Cette heureuse transformation du sol et des habitudes, cette exis- 
tence plus compliquée, développe, ainsi que nous venons de le dire, 
la richesse et la prospérité; mais ce développement lui-même n’est f6- 
cond et durable, suivant les enseignements de la science sociale, que si 
les populations demeurent fidèles aux prescriptions fondamentales de 
la loi morale, et, les classes dirigeantes, à leurs devoirs de patronage. 
Si l'une de ces deux conditions n’est pas remplie, on voit bientôt se 
manifester des maux inconnus au premier âge du travail. L'inégalité 
entre les conditions se développe et grandit avec les sources mêmes de 
la richesse : certaines familles deviennent de plus en plus riches, 
tandis que d’autres tombent, de degré en degré, dans une situation 
caractérisée par un mot nouveau, comme la chose, le paupérisme. 

La localité que j'ai observée est demeurée ‘jusqu'ici à l’abri de ces 
conséquences extrêmes, grâce à la fertilité du sol et à son éloignement 
des grands centres urbains. Néanmoins, on y découvre certains symp- 
tômes d'ébranlement : l’enseignement de la loi morale rencontre dans 
beaucoup d'esprits une indifférence croissante ; d’autre part, le mor- 
cellement indéfini du sol tend à introduire l'instabilité dans les foyers 
domestiques, et à compromettre la sécurité du pain quotidien. Ce 
symptôme se manifeste déjà chez la famille décrite, et il se dévelop- 
pera, si les causes que je viens de signaler continuent à agir. 

Ainsi, Messieurs, se trouvent confirmées, par ce fait nouveau, les 
observations nombreuses recueillies pendant une longue vie, et sur 
les divers points de l'Europe, par notre illustre et regretté Secrétaire 
général. 

On peut apprécier par là le degré de certitude vraiment scienti- 
fique de la méthode des monographies qu’un de nos éminents con- 
frères, M. Taine, caractérisait ainsi, dans son discours de réception à 
l'Académie française : 

« La monographie est le meilleur instrument de l'historien; il la 
plonge dans le passé comme une sonde, et la retire chargée de spé- 
cimens authentiques complets. On connaît une époque après vingt ou 
trente de ces sondages : il n’y a qu’à les bien faire et à les bien inter- 
préter.» (Applaudissements.) 


M. FociLLonN. — Je pense que vous vous associerez tous aux remer- 
ciements que j’adresse à notre Rapporteur. Il a su découvrir un type 
bien curieux qui nous fait remonter aux premiers âges du travail. 
Mais le rapport de M. Demolins soulève également des questions 
qui ont trait à des habitudes plus modernes. J'invite les personnes qui 
auraient des observations analogues à présenter, ou qui seraient 
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désireuses d’avoir des éclaircissements, à vouloir bien demander la 
parole. 

M. GLaupio JANNeT. — M. Demolins a signalé d'un mot l'existence 
de sociétés de consommation dans les villages riverains des marais de 
la Sèvre. Il serait certainement très intéressant de connaitre l’organi- 
sation de ces sociétés et les résultats qu'elles ont donnés jusqu’à ce 
jour. 

M. Demouins. — Plusieurs sociétés de consommation existent dans 
les villages voisins d'Arçay, à Courçon, à Marsais, à Saint-Jean-de- 
Liversay, à Saint-Sauveur, à Saint-Saturnin, et deux à Saint-Hilaire- 
la-Palud. Elles ont exclusivement pour objet la fabrication et la 
vente du pain; de là leur nom de Société de pantfication. Elles sont 
organisées d’après un type à peu près uniforme. Il me suffira donc de 
vous décrire une des deux sociétés de Saint-Hilaire, pour vous donner 
une idée de toutes les autres. 

Cette société de panification existe depuis un an. Elle a pour but de 
fabriquer du pain et de le vendre à ses membres au meilleur marché 
possible. 

Pour être sociétaire, il faut : 4e verser une mise d'entrée de 40 fr. ; 
20 souscrire une action de 5 fr. ; 3 verser 75 c. pour un livret por- 
tant règlement; 4° payer 25 c. pour une police à talon. 

Le prix du pain est déterminé au commencement de chaque mois 
par une commission, d’après les dépenses effectuées et les bénéfices 
réalisés dans le mois précédent. Le pain est porté à domicile à tous les 
sociétaires, qui s’acquittent moyennant des bons délivrés d'avance. 
La Société est administrée par un bureau comprenant : un président, 
deux vice-présidents, un trésorier, un comptable, un commissaire et 
enfin une commission de contrôle composée de six membres. 

Une des conséquentes de l'établissement de la Société a été de faire 
baisser le prix du pain. Il est tombé.de 40 c. à 32. La position des 
boulangers est devenue d'autant plus difficile qu'ils sont soumis à une 
patente variant de 60 à 10 fr. Cette situation les constitue dans un état 
d'infériorité évident vis-à-vis de la Société, qui est exempte de patente, 
et qui fait profiter les aclionnaires des bénéfices qu'elle peut réaliser. 
La boulangerie de Saint-Saturnin a déjà été obligée de fermer; les 
autres ne luttent qu'à grand'peine et plusieurs sont menacées dans 
leur existence. On voit que l'établissement de ces sociétés, à côté des 
avantages, produit de sérieuses perturbations dans la situation de l'in- 
dustrie locale. 

M: Breray, — M. Demolins vient de nous décrire l’organisation d'une 
Société de consommation locale ; je vous demande la permission de 
vous signaler encore, dans cette région de la France, des institutions 
de même nature fondées dans l’île de Ré. Cette petite Île est réellement 
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un sujet intéressant d'études, C’est un fait d'observation que les pays 
insulaires montrent généralemeut plus d'initiative que ceux du conti- 
nent. À Jersey, mais surtout dans l'ile de Ré, j'ai été frappé de la 
puissance d'initiative des habitants. Dans une des petites localités de 
cette île, un homme bienfaisant a créé, il y a quelques années, une 
Société de consommation pour la cuisson du pain. Cette boulangerie 
réunit primitivement quatre membres, qui souscrivirent chacun une 
obligation de 5 fr. Dès la première année, les résultats furent satisfai- 
san{s. Aussi la Société arriva-t-elle bientôt à compter 280 membres. 
Outre les actions de 5 fr., on exigeait de chaque titulaire une garantie 
qui s'élevait à 7 ou 8 fois la valeur de l'action. Au bout de quelques 
années, les bénéfices réalisés montèrent à 445,000 francs. L'exemple 
ne tarda pas à être suivi. Dans la même commune, il se fonda une 
autre boulangerie. Les deux sociétés réalisent aujourd'hui des béné- 
fices à peu près égaux. Ainsi la concurrence a profité à tout le monde. 
Ce n’est pas tout, l'exemple a gagné les sept communes de l'ile de Ré. 
Aujourd'hui le littoral de la Charente-Inférieure est couvert de sociétés 
coopératives. Il serait peut-être utile d'introduire dans la fabrication 
du pain à Paris un système analogue. M. Leroy-Beaulieu constatait 
récemment que la fabrication du pain restait stationnaire et ne suivait 
pas le mouvement de progrès des autres industries. Enfin, je suis heu- 
reux de constater que, contrairement à ce qui a lieu dans les Deux- 
Sèvres, la prospérité des boulangeries locales n'a pas été atteinte par 
l'établissement de ces sociétés de consommation. 

M. FociLLox. — Je serais heureux que M. Brelay voulût bien nous 
présenter un jour vne étude monographique sur les intéressantes 
associations qu'il vient de nous décrire avec tant de charme. C'est 
un désir que j'exprime et je suis certain d’être, sur ce point, l'inter- 
prète de tous nos confrères. (Vif assentiment.) 

M. Cueysson. — Je ne veux dire qu'un mot à propos de l'écart entre 
le prix du blé et celui du pain : un des moyens les plus’ efficaces de 
faire cesser cette anomalie dont se plaignent à la fois les producteurs 
de blé et les consommateurs de pain, c'est-à-dire tout le monde, ce 
serait, à mon sens, de recourir aux procédés mécaniques, qui n'ont 
presque pas encore pénétré dans la boulangerie. Nous en sommes tou- 
jours au travail manuel. Là, comme ailleurs, la mécanique doit jouer 
son rôle, diminuer la main-d'œuvre, et rapprocher du prix de la 
matière première, le prix du produit. Il y a longtemps que le moulin 
hydraulique, puis à vapeur, a affranchi l'esclave qui broyait le grain 
dans le palais d'Ulysse. Le pétrin mécanique doit à son tour affranchir 
« le mitron » et supprimer la dime que ce travail primitif prélève sur 
le consommateur. 

M. Foucerousse. —- On a fait remarquer certains inconvénients des 
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sociétés coopératives, notamment celui de porter préjudice aux indus- 
tries privées : il ne faut pas néanmoins méconnaitre le bon côté de ces 
institutions. Mais, comme l'a montré l'exemple fourni par M. Brelay, 
leur succès peut être énergiquement favorisé par le concours des 
classes dirigeantes qui possèdent à la fois le capital, le savoir et la 
prâlique des affaires. Ce concours a de plus, l'avantage d'établir 
des liens et des rapports entre des classes dont l'isolement est une des 
causes de nos difficultés sociales. J’émets donc le vœu que les 
hommes d'éducation et d'expérience prennent l'initiative de grouper 
autour d'eux les ouvriers,et de former avec eux des sociétés de consom- 
mation ou de crédit. Ce vœu me semble d'autant plus justifié qu'on 
vient de déposer un projet de création de boulangeries et boucheries 
municipales, et d'ateliers industriels municipaux. On essaye ainsi de 
jeter le peuple dans des innovations dangereuses ; il appartient aux 
hommes sages de combattre ces folies, non par des paroles, mais par 
des actes. 

M. Rameau. — On a,de notre temps,le tort de considérer l'association 
comme une panacée universelle, sans comprendre combien il est dif- 
ficile et souvent dangereux d'y recourir pour guérir les maux d'une 
société. L'association est une institution très perfectionnée, il faut pour 
la faire marcher, des hommes d’une grande valeur, dont le nombre est 
forcément limité dans chaque corporation. Dans la séance où a été 
présentée la monographie de l'association des ourzriers lunetiers, le 
gérant de cette société a déclaré que ses succès ont été dus surtout à la 
valeur morale de ses fondateurs. C'est ce qui explique la dissolution 
successive de toutes les anciennes communautés agricoles ou indus- 
trielles, à mesure que l'intérêt personnel remplaçait l'ancien esprit de 
solidarité qui animait autrefois Jeurs membres. Les associés, qui, par 
leurs éminentes qualités, en assuraient la prospérité ont trouvé plus 
d'avantages sous le régime de la propriété individuelle. 

M. Focizcon. — Ce fait est exact dans les grandes villes où les asso- 
ciations résultent de combinaisons financières et où par conséquent 
leur vitalité est constamment menacée par les ambitions individuelles, 
mais dans les petites localités il n’en est pas ainsi. Leur cercle d'action 
est forcément restreint et tente moins la convoitise. J'ai eu l’occasion 
d'observer, en Hollande, des syndicats de propriétaires dont la curieuse 
organisation mériterait une monographie. On sait que la Hollande est 
arrivée à garantir ses pâturages des inondations, à-conquérir le lac de 
Harlem tout entier sur la mer. Mais ce qu’on sait moins, c’est que ces 
travaux immenses ont élé accomplis par des syndicats de propriétaires 
comme ceux de la mer du Nord. Il existe en Hollande une règle géné- 
rale : l'État n'intervient pas dans les travaux d'endiguement des eaux 
douces. Le gouvernement s'occupe exclusivement de la côte. Il serait 
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intéressant de savoir si les syndicats des marais de la Sèvre se rappro- 


chent ou s'éloignent de ce type. M. Demolins pourrait-il nous donner 
quelques renseignements à ce sujet ? 


M. Demos. — L'administration des marais comprend trois syn- 
dicats : celui des Deux-Sèvres, celui de la Charente-Inférieure et celui 
de la Vendée. On nomme un syndic et un syndic adjoint par section de 
800 à 4,000 hectares de marais. Chaque syndic est élu pour trois ans. 


Tout propriétaire de marais vote dans chaque section où il a des pro- 
priétés. 


Les syndicats nomment leurs présidents, qui les convoquent quand 
cela est nécessaire. Ils pourvoient aux desséchements, à l'entretien des 
barrages et des canaux, au maintien du niveau des eaux, etc. Les frais 
sont couverts par un impôt fixe. Dans les Deux-Sèvres, l'impôt est de 
1 franc par hectare. La section d'Arçais a, en outre, voté 50 centimes 
par hectare pour l'entretien des conches communales. En cas de néces- 


sité, des dépenses extraordinaires peuvent être décidées en assemblée 
générale. 


Les assemblées générales se composent des maires, des syndics, des 
syndics adjoints et des plus fort imposés en nombre égal aux syndics 
et syndics adjoints. 

L'administration du cours de la Sèvre appartient au corps des ponts 
et chaussées, qui se trouve ainsi avoir une influence prépondérante, 


car la navigation aussi bien que l'irrigation dépendent naturellement 
du niveau d'eau du fleuve. 


L'organisation des syndicats a l'avantage de développer chez les 
populations le sens pratique et l'esprit d'initiative. En outre, plus les 
populations ont à s'occuper de la gestion de leurs intérêts locaux, 
moins elles songent à faire de la politique. Elles apprennent par leur 
propre expérience, que le gouvernement des choses humaines est dif- 
ficile et compliqué et qu'il y faut plus de bon sens, de sagesse, de mo- 
dération, que de passion et d'enthousiasme. 

Malheureusement, les syndicats de la Sèvre subissent souvent le 
contre-coup de notre organisation administrative. Les ingénieurs des 
ponts et chaussées sont soumis, comme toute notre administration, à 
une telle instabilité que les affaires les plus urgentes sont exposées à 
des lenteurs très préjudiciables. Je vous disais, dans mon Rapport,que, 
pendant l’espace de vingt-quatre ans, onze ingénieurs ont été succes- 
sivement chargés du service de la Sèvre, ce qui fait pour chacun, en 
moyenne, un séjour de deux ans. Je crois que nous sommes tous d'ac- 


_cordici pour reconnaître les inconvénients de ces déplacements per- 
pétuels. 


8 
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M. CGuzyssoN, ingénieur an chef des ponts ef chaussées, — Au risque de 
mag faire taxer « d'orfèvre », je ne puis laisser passer sans réponsa Les 
appréciations dirigées par mon ami, M. Demolins, contre natre régima 
des travaux publics et le corps auquel je m'honore d’appartenir. D'ail- 
leurs, à mon sens, M. Josse a du hon, et je ne suis pas de egux qui 
veulent lui fermer la bouche : à défaut d'impartialité, il a, du mains, 
la compétence. 

Notre honorable rapporteur a vivement blâmé l'instabilité des fone- 
densaires. Je ne suis pas éloigné de m'entendre avec lui sur ce paint. 
de crois bon, en eflet, que l'agent de l'État plante des racines, au lieu 
d'être comme une graine roulée par le vent. Après un séjour de quel- 
que duréa, Je fonctiannaire a gagné la confiance des populations ; il 
connait les hommes et les choses. C’est là un précieux capital, que 
stérilise chaque déplacement. La perte qui en résulte est aussi fâcheuse 
à l'intérêt du pays que cette perpétuelle mobilité l'est au bonheur 
demestique de cet hôte de passage, qui va de ville en ville, sans se 
fixer nulle part. 

Toutefois, pas plus là qu'ailleurs, il n'y a rien d'absolu : il est des 
déplacements très légitimes et qui sont commandés par des conve- 
nances de famille on de service. Tel agent n'a pas réussi dans une 
localité : un changement de résidence vient fort à propos le tirer d’em- 
barras, en même temps que l'administration , ou bien, il veut se rap- 
procher de ses affections ou de sesintérêts, trouver plus de ressources 
pour élever ses fils, que sais-je encore ? chercher un climat qui remette 
sa santé ou celle des siens. De plus, comme il sera chef un jour, il ne 
faut pas qu’il s’enferme dans une spécialité trop étroite, et qu'il soit 
exposé à voir le monde par une petite lucarne. De là encore l'obliga- 
tion pour lui de changer de service et de milieu... En somme, mille 
bonnes raisons, qui exigent des déplacements, et auxquelles M. Demo- 
lins lui-même ne résisterait pas, s'il élait chef de personnel. 

Il ne semble pas d’ailleurs que, dans le cas partioulier dont il s'agit, 
l’instabilité des ingénieurs ait eu des conséquenees bien préjudiciables 
au succès des travaux, dont la direction leur était conflée. C'est bien 
en effet quelque chose que la région assainie, la terre conquise sur les 
eaux, la population accrue en nombre et mieux pourvue, l'aisanse 
générale faisant place à la communs misère. 

Il est vrai qu'en face de ces brillants résultats, on nous a présenté ce 
vieux huttier, « ce dernier des mohicans, » vestige d'une race disparue. 
promenant, avec ses protestations contre ces terres salubres et cul- 
tivées, ses regrets du bon vieux temps de la fièvre et du marécage, 
des chasses miraoulouses et des huttes perchées en l'air, sorte de 
eités laoustres de l'homme primitif. 

Certes, la figure est bien campée, pleine de couleur et de relief. 
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Mais, après cet hommage esthétique, le rapporteur, à la suite de hôtfe 
illustre maître, dont il a cité un passage saisissant, s'est bien g4fdé de 
s'associer à de tels regrets (1). La perte des droits primitifs, là éhasse, 
la pêche et la cueillette, tel est le thème habituel sur lequel les soelia- 
listes aiment à broder leurs plus brillantes variations, et qu'ils ôüfit 
donné comme base à leur revendication du « Droit au travail (). » 
Or, avec ces droits primitifs tant vantés, la terre nourrissait à peine uh 
habitant par lieue carrée, et encore dans quel état de misère ! Depuis 
qu'on fait du blé sur les terres où l'on chassait les canards dans lés 
Charentes, et le buffle en Amérique, la même surface suffit à mille 
habitants, tous plus largement pourvus que leurs prentiiers pères. De 
telles conquêtes sont définitives et bienfaisantes : la nature, qui re- 
poussait avec impatience la présence de l’homme et se défendait 
contre lui per la ronce, le reptile et la fièvre, est forcée de subit sa 
domination, et de se plier avec docilité à tous ses besoins. 

Dans ces luttes, souvent meurtrières, les ingénieurs sont au premier 
rang, tt quand ils réussissent, comme dans la contrée dont on vient de 
nous peindre la transformation, qu'importe qu'oti ls ait changés dix 
fois ea vingt-quatre ans? 

J'ajoute que, quand un ingénieur est déplacé, tout n’est pas à r'ecüin- 
mencer à nouveau ; car, pour continuer l'œuvre au point où elle était 
restée, le successeur trouve les bureaux, les archives, les chefs, l’ad- 
ministration, c'est-à-dire tout un appareil qui garde sa vitesse acquise, 
et n'est pas sensiblement intluencé par le simple changémerit d'un 
rouage. 

Après l'instabilité, M. Demolins m'a paru reprochér à l'administra: 
tion des travaux publics une ingérence indiscrète dans les problètnes 
que résoudrait plus sûrement l'initiative individuelle. 

Avec lui, j’admets que la règle, le prinvipe, c'est l’abstentioit de 
l'Etat. Que l'Etat laisse agir les citoyens, en les empêchant de violer 
leurs droits respectifs; mais qu'il se garde de les gênet, suttout dé s6 
substituer à eux ! » Ote-toi de devant mon soleil! » Voilà 18 servite 
que nous lui demandons. 

S'il y va d’un de ces intérêts sociaux, qui veulent être satisfaits sûtis 
peine d’un grave danger, par exemple pour la salubrité publique, plu- 
sieurs cas peuvent se présenter, selon que tous les iñtéFessés soùt 
d'accord pour agir, ou bien qu’une fraction d'entre eux est eh dissi< 


(1) Un poële populaire russe, Nekrassol, représentant du nihilisme poétique, a con- 
sacré un de ses poèmes à exprimer la sourde hostilité qui anime le paysan russe contre 
le desséchement des mutais. Gelte halne va jucqu'A l'assässiiiat dé l'iñgééiéur alte- 
mand, maître Cristian Ghristianovitch, qui dirigéait lesdttävaux. 

(2) Voir Considérant, qui a le mieux développé ce 3ÿstéfie. 


116 CONFÉRENCE DE M. DEMOLINS (43 Mans 4883) 


dence avec la majorité décidée à l'action ; enfin, qu’ils s'entendent pour 
s'abstenir. 

Dsns le premier cas, l'Etat n'a qu'à « laisser faire, laisser passer » ; 
dans Je second, il doit donner à la majorité les moyens de vaincre les 
résistances souvent inintelligentes ou tracassières de la minorité ; 
enfin, dans le dernier cas, lorsque l'initiative individuelle se refuse 
décidément à l'action et que l'utilité publique est formellement en 
jeu, il faut bien que l’Etat prenne des mesures pour défendre la société 
contre l’incurie ou les défaillances d'un petit groupe, sauf à apporter 
dans l'exécution tous les tempéraments compatibles avec le respect 
des droits privés. 

Pour ne parler que des desséchements, puisqu'ils font l’objet spécial 
de cette séance, les principes que je viens d'exposer sont précisément 
ceux qui inspirent notre législation sur la matière et que mettent en 
œuvre les deux lois du 21 juin 4865 et du 16 septembre 1807. 

Les associations syndicales libres sont celles qui réunissent l’unani- 
mité des adhésions, et, dès lors, elles peuvent se former sans l'inter- 
vention administrative (art. 5 de la loi du 21 juin 1865). Toutes les 
revendications de M. Demolins en faveur de l'initiative individuelle se 
trouvent donc absolument satisfaites par cette disposition. 

Mais, lorsque parmi les propriétaires des périmètres intéressés, il 
existe des dissidents, un seul peut-être, dont l'opposition paralyserait 
les travaux d'où dépend l’assainissement de toute une contrée, la loi 
permet le recours à l'association syndicale autorisée, qui peut prendre 
des mesures obligatoires pour tous, moyennant certaines conditions de 
majorité (4), et après l’accomplissement de formalités minutieuses et 
tutélaires. 

Toute latitude est laissée à ces associations pour le choix des agents 
chargés des études. L'Etat n'impose pas ses ingénieurs, mais il les 
prête à celles qui les réclament (2). Si d'ordinaire les associations 
s'adressent à eux, c'est qu'elles trouvent dans ce corps un concours 
compétent et presque gratuit. Où obtiendraient-elles ailleurs les mêmes 
avantages, et comment pourraient-elles se plaindre de ce service, qu’on 
leur rend et qu'il leur est loisible de décliner, si bon leur semble? 

Enfin, dans le cas où, en l'absence de tout syndicat, soit libre, soit 
autorisé, la santé publique exigerait le desséchement des marais, la loi 
du 16 septembre 4807 arme l'Etat des pouvoirs suffisants pour entre- 
prendre ou pour concéder l'exécution des travaux. 

Cette législation me paraît aussi sage que correcte. Elle concilie à 


(4) 11 faut que la majorité des adhésions représente au moins les deux tiers des 
terrains ou les deux tiers des intéressés. 
(2) Circulaire du 12 août 186$. 
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mes yeux, dans une juste mesure, les droits de la collectivité avec ceux 
de l'individu, en ne faisant intervenir l’Etatque le moins possible, à son 
corps défendant, et seulement pour suppléer à l'impuissance de l'ini- 
tiative privée. 

Après avoir trop longtemps eu le tort de croire que l’Europe admi- 
rait et enviait nos institutions, gardons-nous aujourd'hui de faire du 
fétichisme à rebours, et d’exalter à nos dépens les législations étran- 
gères même sur les matières, comme le desséchement, où nous pouvons 
soutenir victorieusement la comparaison avec nos voisins. Soyons justes 
pour tout le monde; mais ne soyons pas injustes pour nous-mêmes. 


M. DEuOL1NSs. — Je n'avais pas eu l'intention d'ouvrir un débat sur la 
question de la bureaucratie et de la tutelle administrative. Aussi je 
vous demande la permission de ne pas suivre mon ami M. Cheysson 
sur ce terrain qui est trop vaste pour que nous puissions le parcourir 
en ce moment. J'ai dit seulement, ce qui est aujourd'hui un lieu 
commun, que l'instabilité des fonctionnaires est aussi fâcheuse au point 
de vue administratif qu'au point de vue social. Sur ce point, toutes les 
observations recueillies jusqu'à ce jour par la science sociale sont for- 
melles. Dans son admirable chapitre sur la bureaucratie, Le Play a 
formulé un jugement dont je citerai seulement un passage caractéris- 
tique: « Le bureaucratie avec les développements excessifs qu'elle 
reçoit journellement abaisse singulièrement les Ames... Ce régime 
pervertit les esprits, en les habituant à croire que l’Etata qualité pour 
se charger de toutes les fonctions, qui, chez les peuples libres et pros- 
pèresappartiennent exclusivement aux individusjet aux familles. 
Enfin, la bureaucratie affaiblit les facultés d'une nation, comme le 
ferait une discipline qui empêécherait une race d'hommes d'agir et de 
penser... Voilà pourquoi depuis deux siècles, et surtout depuis 1794, 
chaque région du domaine public s'étend de proche en proche au 
dépens de celle qui se trouve au-dessous. Voilà comment la famille est 
absorbée par le commune ; la commune par le département, le dépar- 
tement par l'État, les provinces par Paris; la nation entière par la 
bureaucratie (4)1 » 

Telles sont les conclusions formulées par notre illustre mattre: 
quant aux faits sur lesquels ces conclusions s'appuient, ils sont du plus 
haut intérêt et pourraient fournirla matière d'une séance très instruc- 
tive. L'Angleterre et les Etats-Unis, par exemple, viendraient ici témoi- 
gner de la supériorité de l'initiative privée, sur l'intervention de 
l'État. 

M. FoCILLON, président. — Je tiens à ne pas laisser clore la séance 


(1) Réforme sociale en France, Chap. Lxi1, passim. 
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sans rappéler qu'élle est la véritable portée de la discussion, en ce qui 
concerne l'intervention des fonctionnairés auprès des populations. Dahs 
les études auxquelles la Société se livre, personne ne songe jamais à 
faire le procès à tel ou tel ordre de fonctionnaires publics. Persoñhe 
n'attaque même ce corps généralement respectable et dévoué des ser- 
viteurs des lois et des règlements. Mais, plus nous épargnons les pet- 
sonnes elles-mêmes, plus nous nous sentons indépendants pour appré- 
cier, dans ses abus, le système bureaucratique qui joue en France un 
tôle si important dans la vie publique et pénètre si souvent jusque 
dans la vie privée. Lorsque l’observation des faits met en lumière des 
conséquences regrettables de la tutelle administrative dans les affaires 
du département où de là commune, chacun de nous les signale avec 
autant d'impartialité, qu'il décrira, s'il y a lieu, les services qu'à 
d’autres égards rendent incontestäblement les agents de l'administra- 
tion. 

Voilà pourquoi parmi les fails qui ont été présentés aujourd'hui à Îa 
Société, la critique des choses a été nettement accusée, sans atteindre 
les personnes ; êt l’of a dû signaler avec sintérité, tornme sans achi- 
imonie, les inconvénients que péut offrir uh régime qui ne laisse pas 
toujours à l'initiative privée ét aux pouvoirs locaux une part suffisañte 
d'action. 


La séance est levée à 14 heures. 


Paris. — Imprimerie de l'Etoile, Boupzr, directcer, rue Gasseite, 1. 


SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 
Séance du 10 avril 1883. 





LES FRANCS AVANT CLOVIS 
LEUR ORGANISATION SOCIALE 


SOMMAIRE, — Hommage à la mémoire de M. le comte de Butenval. — Les Francs avant 
Clovis. Rapport par M. le général Favé, membre de l'Institut. — DIFSRENIeS à la- 
quelle ont pris part MM. Lacointa et Edmond Demolins. 


M. Cueysson, président. — Je dois l'honneur de vous présider ce soir 
à la maladie qui retient M. Focillon loin de ce fauteuil,où l'ont appelé 
vos sutirages et qu'il occupe s dignement. Grâce au ciel, il est en 
voie de rétablissement, et j'espère bien que notre prochaine séance 
aura lieu sous la conduite de notre cher Président, auquei nous en- 
voyons tous ce soir une pensée d'affectueux regret. (Assentiment général.) 

J ai a vous entretenir d’un vide douloureux que la mort a tait dans 
nos rangs, depuis la dernière séance. Nous avons perdu un de nos 
meilleurs et plus anciens collègues, M. le Comte de Butenval. L avait 
rempli avec distinction les plus hautes fonctions dipiomatiques. Il 
avait ensuite siégé dans nos grandes assemblées et s était retiré de la 
vie politique depuis la chute de l'Empire. 

Ses études s'étaient principalement tournées vers l'Economie poli- 
tique, et il a fait sur M. de Vergennes et les traités de commerce de 
1776 un livre qui restera. Mais il a également abordé avec succès 
les questions sociales, et il a donné à l’aunuaire des Unions de 4876, 
un remarquable travail sur « {a liverté du testament et la prospérité du 
Commerce. » Je n'en saurais mieux faire l'éloge qu’en disant que la 
réimpression en est demandée de toutes parts, et j espère bien qu elle 
ne se fera pas attendre, tant à cause de son utilité intrinseque 
que pour rendre hommage à ia mémoire de notre éminent collègue(1). 
. Si, depuis quelque temps, sa santé l'éloignait de nos séances, il y 
était assidu autrefois, et quand il prenait part à nos discours, c'était 
avec cette haute courtoisie, cette possession de soi-même, ce souci de 
toutes les convenances, cette gravité et cette mesure, qui étaient la 
tradition de la grande diplomatie, et dont le secret se perd de plus 
en plus aujourd'hui. 

M. de Butenval était un vieil ami et, je puis le dire, un edmirateur 


(4) La brochure est en vente dans les bureaux de la Société d'économie sociale, 
boul. St-Germain, 174. 
1 


120 CONFÉRENCE DE M. LE GÉNÉRAL FAVÉ (40 AVRIL 4883) 


déterminé de M. Le Play. Dans les derniers temps de sa vie, il lisait 
Plutarque avec un enthousiasme juvénile, et y découvrait, à chaque 
pas, la confirmation des conclusions émises par son illustre ami. Îl 
quittait volontiers le présent pour se réfugier dans le passé, et y con- 
verser avec les plus nobles esprits de l’antiquité. 

Diplomate, sénateur, économiste, M. de Butenval a apporté dans tout 
ce qu'il a fait, la conscience, la dignité, la tenue, l'élévation de l'esprit 
et du cœur. C'est donc une de ces figures devant lesquelles il faut 
s incliner avec émotion et respect, lorsqu elles disparaissent de la scène. 
Tous ceux d'entre vous qui ont eu l'honneur de connaître M. de Bu- 
tenval éprouveront ce sentiment, et s'associeront, j'en suis sûr, au 
deuil de sa digne et dévouée compagne, de sa famille et de ses æmis. 
( Vifs applaudissements.) 

Après ces communications du Président, sont nommés membres de 
la Société: 

Sur la présentation de MM. Cheysson et Fougerousse : M. Ernest Bre- 
lay, ancien membre du Conseil municipal, membre de la Société 
d'Economie politique. 

Sur la présentation de MM. Focillon et Fougerousse, MM. Ernest 
Hauet, architecte, Tommy Martn, avocat à la Cour d'appel. 

La parole est ensuite donnés à M. le général Favé, membre de 
l'Institut, pour son étude sur les Francs avant Clovis. 

M. LE GÉNÉRAL Favé, Rapporteur 


Mespanes, MessiEURs, 


Je commencerai par m'excuser d'aborder un sujet très éloigné de 
nous. Cependant, tout bien considéré, il n’est pas aussi étranger qu'il 
le paraît à l’économie sociale. F. Le Play, en inaugurant une nouvelle 
science, a compris que sa méthode d'observation pourrait s'appliquer 
à l’histoire, et que l'étude du rôle joué par la famille jetterait une 
vive lumière sur les événements qui la composent. 


4° Caractère général des Francs. — Une petite nation, un nombre 
très restreint d'hommes peu avancés en civilisation, ont eu des des- 
tinées assez hautes pour arriver non seulement à gouverner les 
Gaules, mais à posséder, sous Charlemagne,un des plus grands empires 
du monde, comprenant, avec les Gaules, une grande partie de l’Espa- 
gne, de l'Italie et de la Germanie. Il y a là un des plus importants 
problèmes que la science historique puisse nous offrir ; sa solution 
repose sur l'étude de l’état social des Francs avant l'époque où Clovis 
a conquis la Gaule. 

Comment se rendre compte de l'état social d’un peuple si éloigné 
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de nous? Par un document essentiel qui nous est resté, la loi salique. 
C'est le code de lois qui a régi les Francs pendant cinq siècles. non 
sans se modifier ; mais dont le texte primitif, antérieur à Clovis, est 
venu jusqu'à nous. Cet important document donne le moyen de 
reconstituer par la pensée la société des Francs Saliens. 

Dans quelle contrée ces Francs habitaient-ils ? Dans la Belgique 
actuelle en s'étendant jusqu’à la Somme. à 

Les Francs étaient agriculteurs ; chacun d’eux possédait une mai- 
son, demeure peu luxueuse quin’avait qu’une pière non planchéiée, au 
rez-de-chaussée, pour l'habitation du maître, avec une salle souter- 
raine pour le travail des femmes et les bâtiments accessoires d’une 
exploitation agricole, le tout entouré par une haie de clôture. Une 
agglomération de ces habitations présentait un aspect très différent 
de celui de nos villes et de nos villages qui ont leurs maisons con- 
tigués ; on lui avait donné en latin ie nom de villa. 

Le travail agricole était en honneur chez les Francs, qui avaient 
réalisé un progrès des plus essentiels, en adoptant la propriété indi- 
viduelle de la terre, à l'encontre des Germains qui avaient pratiqué 
la propriété collective. Les Francs avaient établi pour toute pro- 
priété une protection efficace, et le moindre bris d'un support ou 
d’une clôture donnait lieu au paiement d’une valeur, estimée en 
argent, qui dépassait de beaucoup l'indemnité du dommage. 

Nous avons, grâce au document dont j'ai parlé, le détail de toutes 
les cultures auxquelles ils se livraient et qui comprenaient des 
légumes et des fruits, ainsi que la vigne dont les produits considé- 
rables étaieut employés à faire du vin. 

Les soins des troupeaux de porcs, de brebis, de chèvres, de vaches, 
de juments constituaient des occupations pastorales qui tenaient une 
place importante, maïs sans avoir fait abandonner la chasse et la 
pôche. Certains détails de la loi salique témoignent de l’habileté des 
Francs à la chasse des bêtes fauves pour laquelle des cerfs étaient 
dressés. La loi soumet à une indemnité très furte l homme qui a dérobé 
un cerf ayant servi à tuer trois bêtes fauves. 

Si nous passons à la condition des personnes nous distinguerons : 
4 l’homme libre; % le lête qui pouvait posséder mais qui avait un 
maitre ; 3° l’esclave qui n’a rien et qui ne peut rien posséder. 

Les Romains, habitants du territoire des Francs, étaient comme eux 
partagés en trois classes : 4° le Romain propriétaire ; 2° le colon; 
3° l’esclave. 

Les Francs n'avaient point de classe noble, d’où l'on peut déjà con- 
clure que le régime féodal ne provient point d'eux. 


2° Institutions judiciaires. — Quelles sont les institutions judiciaires 
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contenues dans la loi salique ? Elles diffèrent du tout au tout de celles 
du temps présent. 

Au débat d’un certain nombre des peuples de l'antiquité, chez ceux 
qui ont été préoccupés de conserver l’indépendance individuelle, 1l 
n'y eut point de pouvoir public chargé de châtier les coupables. 
L'homme qui avait éprouvé un tort, étant réduit à se faire justice, 
cherchait à en tirer vengeance par lui-même ou par le concours de 
ses parents et amis. Les guerres privées étaient de droit et elles 
duraient jusqu’à ce qu’elles fussent terminées par une convention qui 
était un véritable traité de paix. Pour rendre J’apaisement plus facile, 
les mœurs avaient déterminé d'avance les réparations à donner pour 
les crimes, les délits ou les injures. Les réparations qui consistaient 
en objets de valeurs déterminées ont reçu le nom de composition. 

La loi salique fit un pas de plus : lorsqu'un Franc avait causé un 
dommage à un autre Franc, celui-ci était en droit de traduire le 
délinquant devant un tribunal qui condamnait suivant la loi dont les 
prescriptions étaient d'une précision parfaite. La composition variait 
non seulement d’après le délit, mais suivant les circonstances de ce 
délit. Ainsi l’homme qui avait pris vingt-cinq porcs constituant tout le 
troupeau, avait à payer une composition plus forte que s'il eût pris 
vingt-cinq porcs d'un troupeau contenant un plus grand nombre 
d'animaux. Le vol d’une barque donnait lieu à une composition plus 
forte quand il s'était fait avec effraction. 

La loi s’efforçait de proportionner la punition à toutes les circon- 
stances même morales qui caractérisaient le délit eton yremarque une 
grande délicatesse dans l'appréciation de la faute. Le Franc lésé avait 
intérêt à s'adresser à la justice au lieu de se venger par lui même, 
et c'est ainsi que les institutions judiciaires fonctionnaient régulière- 
ment sans agents de la force publique, sans moyens de détention, 
autrement dit sans gendarmes et sans prisons. 

Mais si nous passons à un autre genre de fautes, nos idées se révol - 
tent contre le mode de répression. Pour les meurtres, les mutilations, 
les actes de cruauté, nous ne pouvons nous faire à l'idée d’un tarif tel 
qu il était établi. IL y avait une somme déterminée pour un coup de 
bâton; une autre pour un coup de poing ; une pour le nez coupé; 
une pour les yeux crevés. La composition était plus forte pour la perte 
du premier doigt de la main droite, le doigt sagittaire, que pour un 
autre. | 

Le meurtre aussi était payé. Mais avant de condamner absolument 
ces mœurs, il faut se rendre compte de tout ; il faut savoir que la 
peine était plus grave qu'on ne le croirait de prime abord. La mon- 
naie n’était point répandue et le coupable payait avec les valeurs 
qu'il possédait. On saisissait donc ses récoltes ou es troupeaux, mais 
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comme la composition du meurtre était énorme pour le temps, la 
valeur des biens du coupable était souvent insuffisante, et alors la 
responsabilité de la composition retombait sur les parents les plus 
proches suivant un ordre déterminé. 


Il y avait à cette occasion un cérémonial fixé. Le coupable insol- 
vable étant dans sa maison entouré de sa doùble parenté, l’une du 
côté de sa mère, l’autre du côté de son père, ramassait une poignée 
de terre qu'il jetait sur ses parents par-dessus ses épaules; après 
quoi, pieds nus, un bâton à la main, il franchissait la haie de son 
enclos et quittait la maison qu'il ne possédait plus, Ses parents étaient 
tenus de payer ce qui manquait et, s'ils ne satisfaisaient pas à cette 
obligation, il demeurait à la discrétion de la famille adverse tenue de 
le présenter à trois assemblées successives. Si, après cela, personne ne 
s'était décidé à racheter le meurtrier en payant ce qui était encore 
dû, il pouvait être mis à mort impunément. Ainsi, un meurtre avait 
pour conséquence possible, la ruine du meurtrier, celle de ses parents 
et sa mort. La solidarité établie ainsi dans la famille intéressait tous 
ses membres à empêcher l’un des siens de commettre des actes 
de violences; de même, en cas d’un tort éprouvé, le partage fait 
entre les parents d'une partie de la composition à recevoir, leur 
donnait intérêt à abandonner la vengeance pour recourir à la voie 
légale. 

Au reste, dans les idées des Francs, l'homicide n’était pas un acte 
déshonorant. Il y avait une certaine hardiesse à l’accomplir malgré 
tous ses risques, dans ces lemps de force brutale, et la considération 
publique n'abandonnaït pas le coupable. Enfin le droit de vengeance 
était admis pourvu que ce fût au grand jour, sans traitrise ni lâcheté. 
Mais le meurtrier qui cachait le cadavre de sa victime était condamné 


à une composition trois fois plus forte pour avoir voulu dissimuler 
son action. - 


Un épisode qu’Augustin Thierry a rendu célèbre s’est trouvé faussé 
par cet habile écrivain pour avoir ignoré cette disposition de la loi. 
D a rapporté avec un sentiment d'horreur une circonstance dans 
laquelle un meurtrier avait attaché le corps de sa victime à un pieu de 
la haiïe de sa maison, faute de savoir que le coupable ne cherchait 
point, en agissant ainsi, à faire parade de cruauté, mais à éviter 
l'accusation d’avoir voulu dissimuler son homicide. 

À côté d'une cruauté qui nous étonne et nous inspire de la répul- 
sion quand il s’agit de la vie humaine, nous trouvons dans le code des 
Francs des prescriptions d’une délicatesse surprenante. Le meurtre 
d’un enfant est puni par une composition trois plus forte que pour un 
homme fait. Celui qui s'était permis de serrer la main ou seulement 
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le doigt d'une femme, avait à payer, pour cela seul, une composition 
assez forte. 

Comment les tribunaux étaient-ils formés ? 

Il y avait trois juridictions : la première était un tribunal de pre- 
mière instance ; la seconde un tribunal plus élevé ; la troisième le 
tribunal suprème. 

Le premier tribunal fonctionnait dans une petite circonscription 
dite centenie. Il était institué par les thunginus et formé de sept juges 
qui prononçaïent sur la question de fait et qui devenaient experts 
pour apprécier la valeur des objets servant de paiement. ; 

La deuxième juridiction était celle du grafo ou comte nommé par 
le roi pour exercer des attributions judiciaires dans une circonscrip- 
tion beaucoup plus grande que la centenie. Le tribunal suprême était 
tenu par le roi qui était le grand juge. Ainsi, il y avait trois autorités 
judiciaires : le thunginus, le grafio, le roi. 

Comme il n'y avait point de juridiction compétente pour juger le 
roi, il était légalement irresponsable. Il disposait, pour donner force à 
la justice, d’un certain nombre d'hommes attachés volontairement à 
lui par un engagement de fidélité et d'obéissance sans limites. Les 
fidèles du roi connus sous le titre d’antrustions recevaient dela loi une 
protection spéciale en ce que leur vie était tarifée à une composition 
triple de celle des autres Francs. Un antrustion était d'ailleurs irres- 
ponsable de tout ce qu'il exécutait par ordre du roi. 


3° La famille. — L'indépendance des Francs à l'égard du pouvoir 
social était si grande que la loi n'intervenait en rien dans la famille, 
entre le mari et la femme, entre le père, la mère et les enfants, entre 
le maître et l'esclave. La loi avait pourtant établi, dans l'intérêt mili- 
taire de la force nationale, que la possession de la terre serait réservée 
à l’homme; elle en avait exclu la femme. 

La responsabilité que la loi faisait retomber sur les deux parentés, 
celle du père et celle de la mère d'un coupable, notamment en cas de 
meurtre, avait amené l'usage de ne procéder à des fiançailles qu'avec 
l’assentiment des deux familles et d'en faire l'objet d'une cérémonie 
solennelle. La fiancée recevait de sa famille un lit et des sièges; le 
mari lui donnait une dot dont elle conservait la propriété, si elle ‘lui 
survivait. 

Les enfants héritaient du père et de la mère. A défaut d’enfants, la 
mère du défunt béritait de préférence au père, mais toujours les 
femmes étaient exclues de toute propriété terrienne. 


&° La religion. —Les Francs n'avaient point de culte religieux ni par 
conséquent de prêtres ; ils croyaient néanmoins à une autre vie et à 
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des puissances surnaturelles, car non seulement ils ensevelissaient les 
morts avec le plus grand soin,mais leur loi punissait la violation d’un 
tombeau comme le plus grand des crimes.L'homme qui, pour dépouil- 
ler un mort des objets de prix ensevelis avec lui, avait ouvert un tom - 
beau, était condamné à devenir wargus,c'est-à-dire à errer commè un 
loup. Défense était faite à tous, même à sa mère, à sa fille, à sa femme 
de lui fournir un abri, ou de la nourriture. Il en était réduit à se ca- 
cher sans cesse, car l’homme qui le rencontrait était autorisé à le tuer 
comme une bête féroce. 

Les Francs croyaient d'autre part à des pouvoirs surnaturels d’une 
nature malfaisante, car il y avait chez eux des sorcières faisant cuire 
et manger de la chair humaine pour obtenir des maléfices. Cette sor- 
cellerie était aussi redoutée qu'odieuse. 


8° Institutions militaires. —L'indépendance dont les Francs jouissaient 
n'était point incompatible avec la subordination nécessaire aux guer- 
res nationales. On peut mème dire que la grande destinée des Francs 
fut due particulièrement à la puissance de leurs institutions militaires. 
H est vrai, toutefois, que ces institutions ayant pour but l’organisation 
des armées qu'ils levaient temporairement, reposait sur la sécurité 
que l'organisation sociale donnait aux propriétés et aux personnes; 
mais, d'autre part, le courage entretenu et fortifié par les mœurs était 
, une qualité si dominante, que la formation des troupes s’effectuait 
avec facilité. 

La plus petite des circonscriptions territoriales fournissait une cen- 
taine de soldats commandée par le thunginus. Au-dessus de lui, était le 
grafio qui avait sous ses ordres une dizaine de centenies, et,au-dessus 
de tous les graflo, était placé le roi comme général en chef. Ainsi les 
trois degrés de la hiérarchie militaire étaient occupés par des person- 
nages qui exerçaient déjà l'autorité pendant la paix, ce qui rendait la 
formation très prompte et donnait à la discipline un appui très 
solide. | 

Le roi n’avait point à sa disposition les ressources nécessaires pour 
fournir à l’armée sa subsistance au nom du pouvoir public.-Chaque 
Franc devait se pourvoir d'armes, de vêtements, de nourriture pour 
une durée déterminée d’après la nature de l'expédition. Chaque cen- 
tenie était donc accompagnée d'un convoi nécessaire pour que les 
troupes pussent faire la guerre, sans se livrer à la déprédation et au 
pillage. On voit ici pourquoi la propriété de la terre était réservée aux 
hommes, puisque des Francs dépourvus de cette propriété n'auraient 
pu faire des soldats n'ayant pas le moyen de s’approvisionner des objets 
nécessaires à leur entretien et à leur subsistance pendant la campagne. 

Une armée de Francs pouvait ainsi éviter de s'aliéner les popula- 
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tions du pays où elle faisait la guerre, mais si sa bonne discipline et sa 
bonne organisation la dispensaient de recourir au pillage, elle n’en 
était pas moins avide de butin, car c'était Je désir d'augmenter leur 
richesse qui leur mettait, le plus souvent, les armes à la main.Comme 
tous les guerriers avaient part à la distribution du butin qui compre- 
nait souvent des bestiaux et des esclaves, la guerre donnait des pro- 
duits beaucoup plus prompts que ceux du travail. 

Une guerre ne s’entreprenait pas sans que les Francs y eussent donné 
leur assentiment. Ils avaient au reste des mœurs si belliqueuses qu’un 
homme ne devait pas supporter non seulement qu'un autre elt dit 
qu’il avait abandonné son bouclier, mais qu'il l’eût traité de lièvre ou 
même de renard. La loi salique avait déterminé des compositions pour 
ces injures. 


6° Institutions politiques. — Si les mœurs et les institutions militaires 
des Francs ont amené leurs fréquents succès à la guerre, ce sont leurs 
institutions politiques qui ont affermi leurs conquêtes. 

Même avant le règne de Clovis, la loi salique avait adopté, pour 
gouverner des populations d'autre race, le principe le plus sage. Les 
Gallo-Romains établis sur le territoire où dominaient les Francs étaient 
soumis à la loi salique dans leurs contestations avec les Francs, mais, 
pour tout le reste, ils étaient régis par leurs propres lois. Rien n'était 
donc changé pour eux en ce qui concernai! les liens de la famille, les 
droits de propriété, les coutumes et les administrations locales. 

Les Francs n’avaient ni la prétention ni le désir d'imposer leurs lois 
et leurs mœurs aux populations soumises à leur empire. La règle de 
conduite adoptée par eux,rendant leur domination tolérable ou même 
douce, affermit leurs conquêtes et en favorisa l’extension. (Applau- 
dissements.) 


M. LacoinTa. — M. le général Favé a cité, comme un fait nouveau 
importé en Gaule par les Francs, la réunion des pouvoirs militaires et 
judiciaires dans une seule main, celle du fhonginus qui rendait la jus- 
tice et exerçait un commandement. Or, pendant longtemps, à Rome, 
avant la conquête des Gaules, ces deux pouvoirs furent également 
réunis en la personne des consuls. 

M. LE GÉNÉRAL Favé. — Il faut cependant observer une différence : 
c'est que le consul romain était nommé pour un an, tandis que la 
charge de thonginus était permanente. 

M. Lacoinra. — Notre honorable rapporteur nous a indiqué, au cours 
de son intéressant exposé, dans quels détails minutieux entrait la loi 
salique. 11 y avait là une tendance excessive en vue de déterminer le 
châtiment d’après toutes les circonstances matérielles ou morales qui 
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pouvaient influer sur le fait. Les législations rudimentaires témoignent 
toutes de cette préoccupation; à mesure qu'elles se perfectionnent, 
elles laissent au juge plus d'initiative et de liberté dans l'appréciation 
des faits. Encore aujourd’hui, la législation russe n'épargne pas les 
détails, les prévisions exagérées; on en a souvent signalé les inconvé- 
nients. Le principe du dol intentionnel, emprunté aux lois romaines, 
et l’idée canonique de l'expiation, ont élargile droit pénal, en l’élevant 
bien au-dessus des efforts tentés vers la réparation proportionnelle du 
dommgge. 

M. Dexouns. — En écoutant l'exposé que vient de nous faire avec 
tant d'érudition et d'intérêt notre éminent confrère le général Favé, 
je ne pouvais m'empêcher de penser que ces mêmes Francs,si éloignés 
de ce que nous appelons la civilisation et qui nous paraissent si bar- 
bares, ont été cependant les vainqueurs et les successeurs de l’empire 
romain. Nous sommes là en présence d'un problème social de la plus 
haute importance. Comment une société, en apparence si faible, si peu 
organisée d'après nos idées modernes, a-t-elle pu triompher de cette 
société romaine en apparence si forte et si puissamment constituée? 
Permettez-moi d'essayer en quelques mots une explication de ce pro- 
blème que la science sociale peut éclairer d’une vive lumière. La ques- 
tion est plus actuelle qu'il ne paraït au premier abord, et nous touche 
de très près. 

Qu'’était en réalité le colosse romain au moment de l'invasion des 
Barbares? Une vaste bureaucratie savamment centralisée ; l'Etat est 
tout, le citoyen, la famille, le municipe, les curiales ne sont plus rien; 
en un mot, la vie publique a absorbé la vie privée. Il y a une tête dé- 
mesurément grosse et des membres prodigieusement grêles. C'est le 
triomphe de la centralisation administrative. Dans les livres, un pareil 
système est admirable d’ordre, de régularité, de précision; dans la 
réalité, c'est un corps sans âme, une puissante machine à broyer toutes 
les initiatives. Que la machine se détraque au centre, et le mouvement 
s'arrêtera partout. Or c’est précisément ce qui arrive, Rome est deve- 
nue impuissante à distribuer la vie dans toutes les parties de son vaste 
empire. 

C'est alors qu’apparaissent les Barbares. Chez eux, au contraire, la 
vie publique est à l'état rudimentaire ; c'est à peine si l'historien peut 
en retrouver la trace. Mais, en revanche, le cercle de la vie privée et 
de la famille est prodigieusement étendu. Les individus ne sont pas à 
l'état de poussière ; ils nous apparaissent fortement groupés autour du 
foyer domestique. Le général Favé nous a montré ces familles res- 
ponsables collectivement des crimes de chacun de leurs membres et 
ayant une véritable existence sociale. Dans de pareilles conditions,une 
famille est un petit monde s'administrant lui-même, ayant mission de 
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maintenir dans son sein l’ordre et la paix; son chef est un magistrat. 
Nous voyons là un lointain souvenir de ces patriarches dont les Bar- 
bares, à travers leur long pèlerinage d'Orient en Occident, ont conservé 
la tradition. 

Or, la force d’une société se mesure à l'intensité de sa vie privée, 
au degré de vitalité de la famille et de l'autorité paternelle. Mettez 
deux sociétés en présence, celle dont la famille est le plus fortement 
constituée vaincra et absorbera nécessairement l’autre. Tous les faits 
remués par la science sociale démontrent cette vérité. 

Et voilà précisément pourquoi la société romaine a été vaincue par 
la société barbare. 

Mais alors un second phénomène se produit, non moins curieux que 
le premier. Après avoir vaincu le monde romain en dissolution, la 
société barbare va reconstituer sur ses ruines une société nouvelle 
singulièrement vivace, Comment s'opérera cette transformation ? 

C'est ici que le spectacle devient particulièrement instructif, car il 
nous livre le secret de la génération des sociétés humaines et par 
conséquent de leur force. 

Les Barbares sont incapables de faire fonctionner le mécanisme 
compliqué créé par les Romains. Les Mérovingiens séduits par le pres- 
tige de la grandeur de Rome l'ont essayé ; ils ont succombé à la tâche. 

Aussi voyons-nous bientôt une multitude de petites sociétés se re- 
constituer sur les ruines de la société romaine. La vie sociale, jadis 
ramenée au centre, reflue violemment vers tous les points de la cir- 
conférence. 

L'histoire nous en a laissé un exemple curieux. Sous Charles le 
Chauve, les populations effrayées par l'invasion des Normands appellent 
le roi à leur secours. Celui-ci leur répond « qu’il n'a pas à s'occuper 
de ces déprédations et de ces rapines et que chacun doit se défendre 
comme il pourra. » C'est la doctrine de linitiative privée, de la décen- 
tralisation comme nous dirivns aujourd'hui, poussée à ses consé- 
quences les plus extrêmes. Que font alors les populations? Sous les 
Romains,elles auraient courbé la tête ayant perdu toute habitude d'ini- 
tiative et de résistance, mais au neuvième siècle, il n’en est plus ainsi. 
« Alors, dit l’annaliste de Saint-Bertin que je cite de mémoire, le 
commun peuple d'entre Seine et Loire se conjura contre les Normands 
établis sur la Seine et leur résista vaillamment. » En même temps, on 
voit ce commun peuple se grouper spontanément autour des-grands 
propriétaires de chaque localité et constituer ainsi un ordre social 
nouveau, la féodalité. A ses origines, dit avec raison M. Littré, la féo- 
dalité fut populaire et tutélaire. M. Taine a constaté le même fait. 

Ainsi les Francs, par leur prestige et par leur exemple, restaurent 
deux traditions étouffées par la centralisation romaine: l'esprit d'indé- 
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pendance personnelle et d'initiative individuelle, fondés sur une forte 
organisation de la famille. En même temps, méprisant, selon la cou- 
tume de leur race, le séjour des villes, centre habituel des Romains, ils 
reconstituent la vie rurale abandonnée jusqu'alors aux esclaves et aux 
colons. Or, c'est dans les campagnes que se forment les sociétés; c'est 
dans les villes qu’elles se corrompent. 

Grâce à ces institutions fondamentales, le christianisme put faire 
sentir son action sociale, tandis qu’il n'avait exercé sur la société 
romaine qu'une action individuelle, impuissante à empêcher sa chute. 

Si maintenant nous reportons les yeux sur notre société contempo- 
raine, nous voyons qu'elie est revenue, par l’action lente du temps, au 
point où en était le monde romain à la veille de l'invasion des Barbares. 
Aujourd'hui comme alors, la vie publique a absorbé la vie privée; 
partout l'Etat se substitue à la famille et à l'initiative personnelle. 
Comme Rome, Paris est tout, la province, la famille ne sont rien. 

À une pareille situation il n'y a qu’un remède : la reconstitution de 
la famille, de la vie privée et de la vie locale, c'est-à-dire la réforme 
morale, la réforme sociale. Si on ne veut pas s'y résoudre,il n'y a qu’à 
relire l’histoire de la decadence romaine et à attendre que de nou- 
veaux barbares viennent renouveler au dix-neuvième siècle l'œuvre que 
leurs pères ont si complètement accomplie au cinquième. [Applaudis- 
sements.) 


La séance est levée à onze heures. 


RS  _ — 
Paris, — Imp. del'Etoile, Bouper, directeur, rue Cassette, ], 


SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 


SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
DU 20 MAI 1883 (1) 


Présidence de M. VACHEROT., 
De l'institut. 


Sommaire — Discours d'ouverture, par M. Vacherot, président : La méthode d'obser- 
vation dans les sciences sociales. — Les travaux de la Société d'Économie snciale 
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ment en Angleterre. Rapport de M. Sedley Taylor, profess.ur au Trinily-College, 
Universilé de Cambridge. — Programme et plan des visites sociales. Rapport de 
M. Fougerousse, secrélaire général adjoint. | 

DOCUMENT ANNEXÉ 
(Compte rendu des visites sociales, par MM. Fougerousse et le baron d'Artigues.) 


Institutions de patronage, créées par la Compagnie d'Orléans. — L'internat ma- 
nufacturier de Vitry. — Les maisons ouvrières de Passy-Auteuil. 


La séance est ouverte à 2 heures dans la grande salle de l'Hôtel de 
la Société de géographie (2). 


M. VacuEror, président, prononce le discours suivant : 


MESSIEURS, 


En me choisissant pour présider une des séances de votre noble 
société, vous m'avez fait un honneur que je ne me sens point avoir 
mérité. Dans ma vie d'études abstraites, j'ai fait plus de philosophie 
spéculative que de science positive. Quand j'ai abordé les questions 
politiques et sociales, c’est plutôt comme citoyen qu: comme savant, 
Il fut un moment, bien douloureux, vous vous en souvenez, où c'était 
notre devoir à tous de prêter notre concours, si modeste qu'il fût, à 
l’œuvre de salut que dut entreprendre, sous la direction du premier 
président de la République, cette assemblée de Bordeaux à laquelle 


(1) À l’occasion de la réunion annuelle des Unions de la paix sociale, la Sociélé 
avait décidé de reporter ses séances ordinaires de mai et de juin à la dale des 20 et 
22 mai. La présence d'un grand nombre de membres des Unions leur donnait une 
importance particulière, et M. Vacherut, de l’Institut, a bien voulu en accepter la pré- 
sidence. Le programme de la réunion annuelle comprenait, en outre, une séance des 
correspondants et des délégués des Unions, plusieurs visites industrielles et le diner 
mensuel de l'École de la paix sociale. Un compte rendu d’ensemble, rédigé par M. le 
baron d'Artigues, a paru dans la Réforme sociale du 4°" juin, et la reproduction des 
travaux de la session a occupé, dans le même recueil, les numéros du 15 juin 
et du 1e" juillet. 

(2) A l'ouverture de la séance, M. Delaire, vice-président de la Société, secrétaire 

* 
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l'histoire ne contestera point son patriotisme. Je ne parle pas d’un livre 
sur la démorratie, qui n’a fait quelque bruit que parce que l'empire a 
bien voulu appeler l'attention publique sur ces pages oubliées. Ce 
n’était point une de ces fortes études sociales dont votre fondateur, 
uotre Maître à tous, a donné l’exemple et le modèle. Ce n'était qu'un 
résumé, peu bienveillant pour la démocratie césarienne, des aspirations 
plus ou moins légitimes d’une autre démocratie que l'expérience m'a 
fait mieux connaître. 

Mon seul titre à l'honneur que vous me faites n’est connu que de la 
famille de l'homme éminent que la science a perdu : c'est la sympa- 
thie qu'il m'a témoignée dans les dernières années de sa vie. 1l avait 
vu un philosophe libéral, un publiciste radical devenir un député 
conservateur, par patriotisme, après nos désastres, et il avait pensé 
que le moment était venu de s'entendre entre gens amis de l'ordre el 
de la liberté pour travailler ensemble à l'œuvre commune. Il m'envoya 
un de ses livres les plus importants avec une lettre des plus gracieuses. 
J'ai assisté, comme quelques-uns d'entre vous peuvent s'en souvenir, 
à cette intéressante séance où un jeune philosophe, M. Taine, dont la 
valeur n'a pas altendu le nombre des années, nous fit la monographie 
du jacobin, en pratiquant la méthode du maître. 

Ce n'est pas à vous, Messieurs, que je rappellerai les travaux de 
Le Play. Vous en avez fait une étude bien plus complète que votre 
président d'aujourd'hui. Ce n'est pas devant vous nan plus que j'en 
apprécierai les grands el nombreux mérites. Vous savez mieux que 
moi à quel point il fut un savant profond, un patient investigateur, un 
penseur original. Je ne veux que rappeler en quelques mots l'origina- 
lité de votre fondateur, et l'importance de l'œuvre qu'il a créée. 

Ce n'est ni le talent ni l'art de bien dire qui fait école : c’est la mé- 
thode. Voilà pourquoi on dit l'école de Bacon, l'école de Descartes. La 
modestie de votre cher Maitre eût certainement souffert d'un rappro- 
chement entre les trois noms. Mais les trois hommes ont ceci de com- 
mun que, pour les bien juger, il faut encore plus considérer la méthode 
que la doctrine. On a contesté la physique de Bacon. On a contesté la 
métaphysique et la physiologie de Descartes. On n'a point contesté 
cette méthode qui a prescrit les règles de l'observatiun, ni cette autre 
méthode qui a prescrit les règles du raisonnement. Apprendre à ob- 
server, apprendre à penser : voilà l'œuvre immortelle des deux grands 
hommes qui ont renvuvelé la science et affranchi l'esprit humain. 

De même, on pourra contester certaines doctrines de Le Play sur la 


général des UÜmions, a présenté à l'assemblée les regrets de M. Focillon, président de la 
Société, retenu par une indisposition dont la convalescence commence heureusement, 
et les excuses de M. Albert Le Play, secrétaire général, appelé inopinément loin de 
Paris par une affaire qui ne se pouvait remettre. 
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constitution et l’organisation de notre soriété moderne. La méthode 
restera, parce qu'elle est la vraie méthode de la science sociale. J'aime 
à faire remarquer, par parenthèse, que Le Play et son École ont laissé 
à Auguste Comte et à ses disciples le nom hybride que ceux-ci ont donné 
à cette science. Il y a ici des amis de la science sociale; il n'y a point 
de sociologistes. 

Le Play a donc, lui aussi, fait son discours de la méthode, son nouvel 
organe. Il l'a fait, non dans son cabinet, comme Bacon et Descartes, 
mais dans ses incessantes investigations de voyageur. Avant la mé- 
thode Le Play, on ne connaissait que deux: méthodes de la science 
sociale. L'une, qu'on nomme la méthode spéculative, procède par la 
définition d'un idéal abstrait, dont la déclaration des druits de 
l'homme est le programme. C'est la science sociale faite par la logique. 
Rousseau, la Constituante, la Convention, toute l'école démocratique 
moderne a professé ou pratiqué cette méthode a priori. L'autre mé- 
thode, plus positive, procède par une observation vraie, mais plus ou 
moins superficielle, qui saisit la société dans ses traits généraux, sans 
descendre dans sa vie réelle et concrète. C'est la méthode synthé- 
tique. Montesquieu, l'école anglaise et l'école doctrinaire de la Res- 
tauration en offrent les types les plus remarquables. Le Play en a créé 
une troisième qui n’est pas autre chose que l'analyse appliquée à 
l'observation. C'est la méthode expérimentale proprement dite, la 
méthode monographique, pour l'appeler par son nom. 

Laissant là les livres et toute la science des bibliothèques, Le Play 
n'est pas allé, comme Descartes, s'enfermer dans un poële de Hullande 
pour méditer tout à son aise. Il s’est plongé dans la réalité. 1l est allé 
s'asseoir au foyer de ces familles d'ouvriers de l'industrie et de l'agri- 
culture qu'il a vues vivre et travailler, qu'il a entendues causer et 
prier, dont il a compté les moyens d'existence et calculé les dépenses, 
dont il a observé les mœurs et les habitudes, avec lesquelles il est entré 
en communication intime de sentiments et d'idées. 

La famille ouvrière ne suffisant pas à son infatigable curiosité, il 
passa d'Europe en Orient, et voulut connaître la famille nomade au- 
trement que par les livres. Il voulait voir sous toutes ses faces, dans 
toutes ses conditions, cette humanité que tant de réformateurs n’ont 
fait que rêver. C'est de ces voyages qu'il a rapporté ces précieuses mono- 
graphies, si nombreuses, si variées, si riches, sur lesquelles repose tout 
son système d'organisation sociale, en y ajoutant les données histo- 
riques qu’il savait recueillir dans les livres où l'esprit de secte et la 
passion de parti ne venaient point fausser l'histoire et défigurer la 
réalité. Ai-je besoin de vous rappeler que l'Académie des sciences en 
a reconnu, en Les courannant, la haute valeur scientifique? 
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Voilà ce qui s'appelle étudier la nature, c'est-à-dire la société prise 
sur le vif. C'est ainsi qu'on pénètre dans les entrailles des classes 
populaires, et qu’on y trouve le secret de leurs instincts, de leurs 
besoins, des conditions de leur existence, des lois de leur développe- 
ment, des vrais principes de leur perfectionnement. Une pareille 
méthoïle ne se conteste point. 

C'est là le premier mérite de l'œuvre de Le Play Reste sa doctrine. 
Vous la connaissez trop bien pour quil soit nécessaire de la résumer, 
même dans ses principes généraux. Le fondateur de votre société n’a 
jamais eu la prétention d'apporter une doctrine nouvelle au publie 
qui s'occupe sérieusement de science sociale. Il l'a dit et répété 
avec cette simplicité et cette sincérité. qui faisaient le charme de 
ses entretiens Il na fait que prendre à l'histoire ses enseigne- 
ments, en montrant avec une grande force d'analyse et une rare 
précision de langage comment sa méthode monographique les con- 
firme en les complétant. S'est-il trop enfermé dans le cadre de la 
tradition ? N’a-t-il point parfois élevé à la hauteur de lois immuables 
certains faits généraux, auxquels la loi du progrès ne permettrait pas 
de donner cette absolue valeur? Son instinct conservateur, si sagace et 
si pénétrant, a-t-il en tout raison contre les écoles qui, sans dédaigner 
l'expérience, entendent autrement que lui la constitution et l’organi- 
sation de notre démocratie moderne? Faut-il remanier aussi radicale- 
ment notre code civil et changer notre loi sur l'héritage? Faut-il sortir 
aussi résolument de la révolution pour rentrer dans la tradition? N'y 
a-t-il pas un accord à faire entre l’autorité de l’une et la nécessité de 
l'autre? N°y a-t-il pas, au fond de notre société moderne, des vertus 
propres, des principes nouveaux auxquels on pourrait faire appel, pour 
l'œuvre de la reconstruction sociale? Autant de problèmes que vous, 
Messieurs, les fidèles et intelligents continuateurs de l’œuvre du maître, 
vous aurez à résoudre, et que vous résoudrez certainement avec la 
méthode du maître, quelles que soient les solutions auxquelles abou- 
tissent vos patientes recherches et vos constants efforts. 

Devant la grande autorité du fondateur, devant la science acquise 
des disciples, je n'ai qu'à m'incliner,en avouant que l'expérience qui se 
fait, dans notre cher pays, depuis quelques années, ne semble guère 
donner raison aux espérances des partisans de la méthode révolution- 
naire. Car c’est bien cette méthode que vous voyez pratiquer dans 
toutes les questions politiques et sociales qui s’agitent, se discutent et 
se tranchent en ce moment. Quelle société va-t-on nous faire ainsi ? Les 
conservateurs de toutes les écoles et de tous les partis se le demandent 
avec un inquiétude croissante. 

Le Play assistait déjà avec tristesse à ce spectacle d’une démocratie 
ne pouvant gouverner toute seule, et ne voulant point partager le : 
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gouvernement. S'il eût vécu jusqu'& nos jours, ce qu'il eût vu était 
bien fait pour le confirmer dans son ingénieuse et profonde doctrine de 
l'équilibre social fondé sur l'institution des gouvernements mixtes. 
Sur ce point capital. tous les réformateurs sensés partagent sa con- 
viction. Comme lui, ils trouvent que la simplicité du mécanisme 
gouvernemental n'est point un signe de perfection : avec lui, ils sont 
pour la politique de l'expérience contre la politique de la logique. Si, 
pas plus que lui, ils ne pensent qu'on puisse recommencer l'histoire, 
ils sont aussi convaincus que, dans l'organisation nouvelle de notre 
société démocratique, il faut tenir grand compte de ses leçons. 

Je suis heureux, Messieurs, de saluer en vous les dignes héritiers de 
la pensée de ce maître tant regretté. Vous apportez, dans la continua- 
tion de son œuvre, sa méthode sûre, sa science impartiale, son sincère 
amour de la vraie démocratie, de celle qui tend à élever ceux d’en bas, 
sans abaïsser c«1:x d'en haut. Vous n’y mettez nul esprit de secte, nulle 
passion de parti. Votre généreuse et libérale société est une église 
ouverte à tous les savants de bonne volonté. Pour y entrer, il n’y a point 
de formule à signer. Vous qui sondez à fond les plaies sociales, vous 
savez comment il faut les traiter. En hommes de paix et de science, 
vous ne versez point sur elles l’amertume des haïines qui ne font que 
les aigrir, ou le feu des colères qui ne font que les enflammer. C'est la 
vertu de la science et le baume de la charité que vous y appliquez. 

L'histoire de tous les peuples, du nôtre surtout, montre ce que l'es- 
prit de révolution peut faire de ces réformes rèvées par la philosophie 
et préparées par la science. Elle fait voir comment l'esprit de conser- 
vation peut seul les mener à bien. Vous pensez que toute grande 
réforme doit rester l'œuvre de la science, de la liberté et du temps. 
Tous les bons esprits, tous les cœurs dévoués sont avec vous, et 
applaudissent à vos efforts. Tout par la science et la liberté, rien par la 
révolution; tout pour la patrie et pour l'humanité: voilà la belle devise 
que vous a léguée votre illustre Maître. (Applaudissements prolongés.) 


M. VAcREROT, président, rappelle les communicetions inscrites à 
l'ordredu jour : — 4°Les travaux de la Société d'Économie sociale de- 
puis vingt ans, par M. A. Delaire: — 2 La décentralisation des forces 
motrices, par M. Denayrouze; — 3°Une nouvelle forme de l'enseigne- 
ment en Angleterre, par M. Sedley Taylor, —4° Programme et plan des 
visites sociales, par M. Fougerousse. 

La parole est à M. Delaire. 





LES TRAVAUX 


DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 
DEPUIS VINGT ANS 


RAPPORT PRÉSENTÉ PAR M. A. DELAIRE, VICE-PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ. 


MESSIEURS, 


Lorsque notre Conseil voulut bien me confier le soin de vous pré- 
senter un rapport sur les travaux de la Société d'Économie sociale, je 
compris sans doute que la tâche était lourde, néanmoins je n’en 
mesurai pas d'abord tout le poids,autrement j'aurais décliné l'honneur 
de la remplir. En effet, les seuls rapports d'ensemble qui aient élé faits 
sur nos études sont l'œuvre de M. Le Play lui-même. C'est vous 
dire qu'ils manifestent tous à un haut degré cette puissance de 
conception et cette exactitude de détail, cette élévation dans la 
pensée et cette autorité dans le jugement qui donnent une valeur 
incomparable à toutes les pages qu'a signées l’auteur des Ouvriers 
européens. Je ne suis rien pour continuer une pareille entreprise. Aussi 
je vous prie d'oublier un instant le modèle pour ne vous souvenir que 
de la bonne volonté de votre Rapporteur. 

S'il n'était quelque peu hasardé d'évoquer dans cette enceinte une 
allusion profane, je dirais volontiers, Messieurs, que les pages dont je 
dois vous donner lecture,pourraient, bien que très véridiques, s'intituler : 
Vingt ans après. Le dernier exposé de ce genre que nos recueils aient 
conservé, date en effet de 1862. Dans la jeunesse de notre Société, 
nos fondateurs aimaient à constater chaque année les progrès de leur 
œuvre, comme les parents mesurent, à de courts intervalles, la taille 
d'un enfant qui grandit sous leurs yeux. Plus tard la Société, bien 
assise et Loujours prospère, a été comme les peuples heureux : elle 
n'a paseu d'histoire. Du moins ses annales ont revêtu d’autres formes. 
Peut-être dois-je vous rappeler en effet que, suivant le vœu de l'Aca- 
démie des sciences et selon les statuts de sa fondation, la Société 
d'Économie sociale était, comme la Société de l'Histoire de France par 
exemple, destinée à publier des documents et non à tenir des séances. 
Elle faisait œuvre d'érudition en publiant les monographies de famille 
et non œuvre de vulgarisation en tenant des réunions plus ou moins 
ouvertes. Une fois par an une assemblée générale était convoquée pour 
entendre le rapport sur les travaux et la situation financière de la 
Société. Mais ces monographies qu'il s’agissa t d'imprimer, ne pou- 
vaient être admises sans un contrôle minutieux ; elles faisaient donc 
l'objet de rapports très circonstanciés qui de bonne heure fixèrent 
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l’attention des membres les plus zélés. Spontanément ceux-ci prirent 
l'habitude de se réunir pour les entendre et les discuter ; dejà sont 
nées nos séances. Quand elles furent devenues régulières, n''8 présidents 
annuels eurent soin le plus souvent, soit à l'ouverture, soit à la 
clôture de la session, de résumer les travaux de l’année écoulée non 
sans jeter un coup d'œil, tantôt sur la tâche que la Société avaitaccom- 
plie déjà, tantôt sur l’avenir qui s’ouvrait devant elle. 

Puisque je rencontre ici le souvenir de nos onciens présidents, 
permettez-moi, Messieurs, de leur porter un tribut de respectueuse 
reconnaissance, et de regrets aussi, car la liste de ceux que nous avons 
perdus est déjà longue, hélas! Wolowski, qui a été en France l'un des 
plus vaillants représentants de la méthode historique en économie 
politique ; Augustin Cochin, dont l’éloquence élégante et sympathique 
est présente à voire mémoire ; le vicomte de Melun, qui s'était voué 
avec une ardeur que l’âge n’a jamais ralentie, à consoler du moins la 
misère et le désespoir par les merveilles de la charité ; le comte Benoit 
d’'Azy, qui prit une part active à nos travaux ; Michel Chevalier, que 
son esprit brillant et son cœur généreux nous rendaient doublement 
cher ; Léon Cornudet, d'un jugement si sûr et si bienveillant ; Louis 
de Kergorlay, avec sa franchise chevaleresque, et M. Moréno Heniquez 
qui nous a été enlevé au cours de l’autre hiver, après nous avoir 
donné pendant tant d'années, comme trésorier, les preuves d’un dévoue- 
ment que continue son digne successeur. Parmi ceux que nous avons 
le bonheur d'avoir encore parmi nous, de peur d'en omettre, je n’en 
citerai que trois. Et le premier de tous, l'illnstre secrétaire perpétuel 
de l’Académie des sciences, M. Dumas, qui a tant fait jadis pour la 
création de notre Société qui a dirigé naguère toute une session et qui 
dernièrement encore a bien voulu venir présider une de nos séances : 
ensuite M. deSaint-Léger conteur aimable et toujours jeune,compagnon 
des grands voyages de M. Le Play, associé à larédaction des premières 
monographies de famille ; enfin celui que la maladie éloigne de nous 
momentanément, M. Focillon, qui tient à notre fondateur par les 
liens de la parenté et par ceux de la pensée. qui après avoir été son 
collaborateur des premiers jours dans les travaux de la Société d'Éco- 
nomie sociale, reste parmi nous pour présider aux destinées de notre 
école, comme le représentant de Ja science sociale le plus autorisé, le 
plus respecté, le plus aimé. 

Nos diverses publications et les discours présidentiels ne sont pas 
les seules sources de notre hisloire. En effet, Messieurs, la vie et les 
travaux de la Société durant ces vingt années,est-ce autre chose que la 
vie et les travaux de son illustre secrétaire général ? Vous vous rap- 
pelez comment il la dirigeait avec un soin paternel et une sollicitude 
constante. Administrateur vigilant de ses intérêts matériels, il a peu 
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à peu constitué ce fonds de réserve qui sagement conduit assurera son 
existence. Bien plus soucieux encore de ses intérêts intellectuels, il a 
su la maintenir toujours sur le terrain scientifique où il l'avait placée. 
En tous temps, dans lesiours calmes, où notre tribune, facilement 
ouverte à toutes les opinions raisonnées, était le théâtre de discussions 
mémorables. plus libres ici que partout ailleurs; même dans les heures 
troublées où les illusions et les entraînements, inséparables des luttes 
politiques, faisaient errer les meilleurs, toujours les bruits du dehors 
sont venus mourir à notre seuil. Non que personne ici fût indifférent 
aux besoins ou aux malheurs du pays; bien au contraire, mais tous 
élaient persuadés, comme l'auteur de la Paix sociale, que le meilleur 
moyen de découvrir la vérité et de servir la patrie, c'est de travailler 
par l'observation méthodique des faits et avec l'impartialité de la 
vraie science, à rétablir entre les esprits de bonne foi une communauté 
de vues sur les conditivns essentielles à la prospérité des peuples. 
Quand l'édifice social, en partie démentelé, chancelle sur des bases 
depuis longtemps affouillées, ce qu'il faut, quelle qu'en doive être 
plus tard ou la forme ou l'enseigne, c’est de reprendre prtiemment les 
fondations pour en rendre les assises solides et durables, au lieu de 
bâtir hâtivement, sur des murailles lézardées, un couronnement qui 
s'écroulerait demain en amoncelant de nouvelles ruines. 

Ces vérités, Frédéric Le Play, avec un mâle dédain pour les pré- 
jugés de son temps, les proclamait au milieu des inimitables splendeurs 
de l'Exposition de 1867 pour signaler un péril que de brillants mirages 
empêéchaient de discerner ; avec use foi inébranlable, il les proclamait 
aux he ‘res de défaillance, dans sa laborieuse et volontaire retraite, 
pour relever les courages et montrer la voie du salut. Ce sera son 
éternel honneur et son meilleur titre à notre reconnaissance. Maïs je 
n'ai point à insister : l'œuvre de Le Play, sa méthode si sûre, l'énergie 
de son dévouement, la fécondité de ses labeurs, vous ont été retracées 
ici même l'an dernier, et viennent de vous être rappelées avec une 
autorité de parole que je ne pourrais qu'amoindrir en revenant sur 
des pensées qui vous sont présentes. 

Vous le voyez, Messieurs, quelles que soient les sources où j'aille 
puiser, je ne puis que vous apporter ce que vous connaissez déjà. Chro- 
niqueur fidèle je voudrais être court, mais ne vous en prenez qu'à 
vous-mêmes, si l'histoire de vos utiles travaux est longue à raconter. 

Pour nous mieux reconnaître dans le cours de ces vingt années, 
nous les partagerons, si vous le voulez bien, en deux périodes entre 
lesquelles se dresse, comme une colonne funéraire, l'année terrible. 
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Parmi les travaux de la Société entre 1864 et 1871, je rencontre au 
premier rang, par la date comme par l'importance, le tome IV des 
Ouvriers des deux mandes. Que ne pouvons-nous, Messieurs, en parcou- 
rant ce volume, faire ensemble le tour du monde en quelques minutes! 
Ce serait, croyez-le, un voyage extraordinaire, non qu'il emprunte 
rien à la richesse de l'imagination, mais parce qu’il nous introduirail 
dans la vie même des peuples les plus divers, avec cette intensité de 
réalité propre à la méthode des monographies. Presque au départ, 
nous nous arrêtons chez les paysans de nos villages à banlieues mor- 
celées du Laonnais, où l'abandon de toute pratique religieuse laisse 
prédominer de ridicules sorcelleries, où l’émiettement du sol amène 
l’indigence des propriétaires, où la désorganisation de la famille pro- 
voque l’odieux abandon des vieux parents et la démoralisation pré- 
coce de la jeunesse. Traversant la Belgique, pour ne nous arrêter qu'au 
Zuyderzée, nous entrons chez les pêcheurs de Marken, aux familles fé- 
condes, respectueux de l'autorité paternelle, attachés à leurs coutumes 
séculaires, fiers et indépendants, prenant pour devise : « La liberté, 
c’est la vie. » De là quelque bon navire hollandais nous conduira jus- 
qu’en Chine, où nous laisserons les négociant à leurs docks, pour aller 
visiter les paysans du Ning-Po-fou. Ils constituent des communautés 
sobres et laborieuses, mais appauvries par le défaut de prévoyance, 
l'absence de subventions et le partage incessant des patrimoine; bien 
intéressantes toutefois par la vénération profonde qui entoure les pa- 
rents, et par la dignité sérieuse qui sauvegarde les mœurs. 

Que de choses instructives à étudier dans cet empire du Milieu, où 
s'entassent, sur un s0l trop étroit, 450 millions d'hommes, le tiers ou 
le quart de la population du globe. Mais nous devons repartir. Notre 
première escale est aux Mascareignes, et saluant l'île Maurice, an- 
cienne terre de France, nous débarquons à la Réunion. 

Entrons dans la case du mulâtre affranchi. Naguère esclave, il aime 
à se parer aujourd'hui du nom de citoyen; il est toujours enfermé 
cependant par les mœurs dans une caste à part, insouciant de l’épar- 
gne, incapable de soutenir le même travail que l’Indien ou le Chinois, 
supportant non sans souffrance une liberté hâtive à laquelle il n’était 
point préparé. — Au retour, débarquons en Italie, en face de l’île 
d'Elbe, et traversons ce pays de la fièvre, au-dessus duquel s'élève 
sur son rocher l'antique cité de Massa. Avec un salaire élevé le mineur 
de la Maremme de Toscane ne peut cependant améliorer son sort : il 
dépense au jour le jour, et comme ceux qui l’avoisinent, il semble dé- 
tourné de toute habitude d'épargne par l'impossibilité d'acquérir un 
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champ ou une cabane, dans ce pays oùfles grands domaines existen 
sans partage. 

Rentrés en France par Marseille, arrêtons-nous d'abord chez les 
vignerons de la Bosse-Bourgogne : le ménage, en s'astreignant aux 
plus sévères privations, arrive non seulement à élever ses huit enfants, 
mais à leur arrondir peu à peu un petit bien, qui malheureusement 
s'anéantiira plus tard, comme tous ceux de ses voisins, sans profit pour 
aucun des héritiers du foyer. 

Avec le tisserand des Vosges nous examinerons, dans tous les dé- 
tails relatifs à la situation des ouvriers, la fabrication des tissus de 
couleur, qui a remplacé l'ancienne industrie métallurgique, si Aoris- 
sante au seizième siècle, aux environs mèmes de Sainte-Marie-aux- 
Mines, dans cette localité qui offre un curieux mélange de cultes et de 
races, où un ruisseau séparait jadis, au milieu de la ville, l'Alsace de la 
Lorraine, le régime de la tolérance religieuse du système créé par la 
révocation de l'édit de Nantes. Enfin, rentrant dans Paris, deux visites 
encore, et ce ne sera pas notre moins intéressante enquête. D'ab :rd, 
le ménage du compositeur typographe : c'est un modeste intérieur, 
honnête et laborieux, comme il y en a tant au sein de notre capitale, 
où romans et théâtres nous ont à tort disposés à ne voir que la richesse 
corrompue el la pauvreté dégradée. Puis la boutique de l'Auvergnat 
brocanteur, type curieux d'économie, parti à six ans du pauvre foyer 
encombré d'enfants, venu à Paris comme ramoneur, faisant volontiers 
la d mi-aune, c'est-à-dire demandant un petit sou aux bons Messieurs, 
plus tard chineur ou brocantieur ambulant, aujourd’hui à la tête d'une 
boutique fort achalandée, propriétaire de deux maisons, bien qu'ayant 
doté de 5.000 francs chacun de ses deux enfants. 

Si vous refaites, Messieurs, avec plus de loisirs le voyage dont nous 
venons de tracer l'itinéraire ; si vous parcourez ces monographies 
auxquelles je n’ai guère emprunté que leurs titres, il s'en dégagera 
pour vous, je le crois, une double observation. D'abord sur l'impartia- 
lité de nos travaux et la sûreté de notre méthode. Permettez-moi ici 
une anecdote qui a trait précisément à ce paysan du Laonnais chez 
lequel nous étions tout à l’heure. 

Notre Société, vous le savez, est en quelque sorte une enquête tou- 
jours ouverte ; elle ne repousse pas les conclusions générales que les 
observateurs se croient autorisés à formuler en leur nom personnel; 
mais loin d’en imposer l'adoption à des convictions hésitantes ou 
rebelles, elle en demande incessamment le contrôle à ceux mêmes qui 
les repoussent. C’est ainsi que plusieurs des monographies des Ouvriers 
européens ou des Ouvriers des deux mondes, ayant mis en relief les 
inconvénients du partage égal des successions pour le bien-être phy- 
sique etla condition morale des petits propriétaires, la Société aaccueilli 
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avec empressément la proposition d’un propriétaire du Laonnais qui 
se faisait fort de démontrer par l'étude de la commune dont il était 
maire, les bienfaits de notre régime successoral. Maire et instituteur 
se mirent à l'œuvre pour rédiger la monographie d'un paysan ; maïs, 
à leur grande surprise, de l'observation des faits sortirent des conclu- 
sions absolument contraires à celles qu'ils avaient cru pressentir. 
Fidèle à son principe, la Société d'Economie sociale continue à offrir 
sa publicité aux observateurs qui pourraient établir, par des monogra- 
phies de famille, les bons effets de nos lois de succession. 

La seconde observation due suggère à mon sens la lecture de ces 
histoires de famille, c'est le caractère moral de nos études, c'est l'in- 
térêt salutaire qu'il y a à visiter ainsi le foyer des humbies. D'abord 
c'est la curiosité scientifique qui vous y attire, mais peu après la sym- 
pathie vous y retient, et souvent plus tard l'amitié vous y ramènera, 
au moins par le souvenir. La monographie de famille est en effet par 
excellence le document humain. En voyant de quels labeurs se fait la 
trame de ces vies modestes, avec quelle monotonie le travail d'aujour- 
d’hui succède à celui d'hier pour préparer celui de demain, comment 
l'accumulation lente d’une petite épargne a coûlé une grosse somme 
de privations à l'énergie tenace de la volonté, on comprend que 
l'économie sociale est une science vraiment humaine, à laquelle rien 
de ce qui touche à l'homme n’est étranger. 

Aussi ne se contente-t-elle pas des abstractions de la philosophie ou 
des moyennes de la statistique: elle veut voir l'homme réel et vivant, 
qui aime, qui souffre, qui espère, et elle l'étudie dans le cadre naturel 
de son action, dans la famille, la vraie unité sociale. On comprend 
surtout que la société, cette grande famille, ne peut être stable si on 
veut lui donner pour base l'égalité envieuse des appétits au lieu de 
l’'harmonieuse réciprocité des devoirs. Là, comme Gans ces familles 
souches que décrivait avec complaisance notre regretté maître, la 
plus lourde part de responsabilité, de devoirs et de dévouement 
incombe à ceux que le Père de famille a voulu mieux partager, non 
pour permettre à leurs convoitises de plus larges satisfactions, mais 
pour confier à leur honneur l'avantage et le profit de tous. 

La puissante impulsion que la Société d'Économie sociale avait 
donnée à ce genre de recherches, lui valut l'envoi de nombreuses 
études, diverses par le talent de l'observateur, ou par le fini du travail. 
Les unes réclamaient quelque complément nécessaire avant toute pu- 
blication, les autres fournissaient de précieux matériaux ; quelques- 
unes même annonçaient déjà le début dutome V des Ouvriers des deux 
mondes. L'examen de ces documents si variés, les rapports dont ils 
étaient l’objet, les discussions qui s’engageuient à leur occasion, 
donnèrent une importance nouvelle aux séances qui se tinrent en 1863 
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et 1864. Alors pour en conserver la trace et en répandre la connais- 
sance fut créé notre Bulletin, dont la première livraison porte la date 
de janvier 486% et dont le septième volume a paru cette année. Ren- 
dons hommage, en passant, à M. Alexis Chevalier qui a fondé et dirigé 
longtemps ce recueil avec un entier dévouement et une haute solli- 
citude ; à M. Auguste Delaporte, qui a continué la tâche et que d’autres 
travaux nous ont enlevé, mais dont le talent et la courtoisie nous ont 
laissé de si excellents souvenirs. 


Presque au début, je rencontre le rapport sur les Fermiers d commu- 
nauté taisible du Nivernais, ces curieux parsonniers, conservant avec les 
croyances religieuses une grande solidité de mœurs, excellents culti- 
vateurs réalisant par l'épargne de grosses économies, maintenant par 
le respect de la tradition leur communauté en dehors des prescriptions 
du Code de commerce, et parvenant à conjurer, par le libre accord de 
tous, les stipulations destructives du code civil. 


«Il y a dans notre organisation économique, disait déjà l’auteur de 
l'Ouvrière, un vice terrible qui est le générateur de la misère, et qu'il faut 
vaincre à tout prix, si l'on ne veut pas périr, c'est la suppression de 
la vie de famille. » A ce point de vue il y a grand intérêt à comparer 
avec le régime de la grande industrie, l’organisation des petits ateliers 
domestiques. Voici d'abord celuidu Faïencier de Nevers, attaché de père 
en fils depuis deux cents ans à une profession dont il est fier, entouré 
de nombreux enfants dont les aînés ont aidé à élever les plus jeunes, 
et qui tous ensemble, respectueux de la tradition, garantissent l'avenir 
des vieux paren!is. 


C'est encore au travail de la femme, avec ses inconvénients sociaux 
et son infériorité technique, que nous ramène la monographie sui- 
vante. En effet, avecl'£'ventailliste de Sainte-Geneviève, propriétaire de 
sa maison, travaillant volontiers toujours pour le même maître, nous 
voyons un autre exemple d’un atelier domestique dont l'existence 
est faciiitée par l'extrême division du travail dans cette industrie, tandis 
que les bons rapports sont favorisés par l'intervention fréquente du 
patron pour la surveillance d’un travail de luxe et de goût. 


La ganterie à Grenoble et dans les campagnes de l'Isère occupe aussi 
de petits ateliers, auxquels malheureusement les conditions imposées à 
cette industrie — la dextérité de la main et la propreté du travail — 
interdisent presque toute occupation agricole, mais qui cherchent des 
garanties contre les mauvaises chances dans le fonctionnement de s0- 
ciétés corporatives de secours mutuels. 

À propos du Paysan de Santander, vivant avec dignité malgré le 
pauvre aspect de sa demeure, la comparaison des provinces basques ou 
du Béarn, avec les Asturies ou l'Alsace, fait apparaître l’'émigration, 
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tantôt riche, tantôt pauvre, suivant l'organisation de la famille et le 
régime de transmission des biens. 

Sur le versant occidental des Vosges, dans une commune fort reti- 
rée d'un canton forestier, le Bâcheron de l'ancien comté de Dabo, 
ralgré de modiques salaires, obtient une sécurité un peu artificielle, 
il est vrai, grâce à des subventions considérables tant en nature qu'en 
argent. Elles proviennent des droils d'usages que les seigneurs concé- 
dérent jadis pour assurer l'exploitation de la forêt, mais qui, onéreux 
aujourd’hui pour l’État, disparaissent peu à peu par l'opération fort 
discutée du rachat ou du cantonnement. 

Dans le ménage du 7isserand d'Hilversum, en Hollande, modèle 
d'humbles vertus domestiques, se trahit par un malaise profond, 
comme chez le tisserand de Mamers ou chez celui des Vosges, la crise 
économique qui, dans tout l'Occident, supprime au profit des grandes 
usines les petits ateliers de tissage. Ne quittons pas les Pays-Bas sans 
faire une visite au Lapidaire d'Ainsterdam. Elle nous initiera à cette 
curieuse industrie localisée en Hollande, exercée de père en fils par 
des ouvriers presque tous Israélites, et qui mieux que toute autre pro- 
fiterait de la location des forces motrices aux petits ateliers de 
famille. 

En 1694, Pierre 4°", traversant Toula, donna à réparer un pistolet 
de l'armurier le plus célèbre du temps. L'ouvrier,chargé de ce soin, le 
rapporta au tzar avec un autre de sa façon supérieur au modèle. Dece 
pistolet est sorlie une des plus colossales fortunes de l'Univers Le 
tzar prit sous sa haute protection le paysan qui l'avait fabriqué, et 
l'autorisa à construire une usine, puis à fouiller les monts Ourals, et 
naguère le descendant de ce serf ingénieux pouvait dire à l'Empereur 
de Russie, comme à l'Empereur des Français, mon cousin. Ce qu'était, 
il ÿy a deux cents ans, ce Nikita Demidof, nous le verrons en entrant 
chez le Forgeron armurier de Toula. Mais en outre, nous prendrons sur 
le fait et à ses debuts la transformation imposée à [a patriarcale Rus- 
sie par l'émancipation des serfs, réforme due à l'initiative généreuse 
d’un souverain qui, en ce siècle entiché de lumière et de progrès, de- 
vait avoir pour récompense, ici l'injure, là-bas l'assassinat. 

J'allais oublier de vous citer encore le Bonnetier de Romilly; 
plus satisfait de son sort que certain héros de la bonneterie, celui-ci 
n'est pas à la recherche de la meilleure des positions sociales; depuis 
cent cinquante ans la famille est à Romilly. C’est d’ailleurs un intéres- 
sant exemple de fabrique rurale collective dans une localité où lesrap- 
ports de patrons à ouvriers sont empreints de familiarité ; où la rapi- 
dité du gain et la facilité des mœurs donneraient sujet à quelque 
blâme; où naguère, en souvenir de Voltaire, se perpétuait le goût du 
théâtre classique, commenté naïvement sur la scène par les inter- 
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prètes: ainsi on jouait à Romilly la Mort de César; Cicéron en redingote 
marron, portant la rosette d'officier de la Légion d'honneur, y péro- 
rait à côté de Brutus costumé en débardeur, et se préparant à frapper 
César revêtu des insignes de capitaine des pompiers. 

Vous le voyez, Messieurs, le chapitre relatif aux récréations n'est 
pas oublié dans nos études. N'est-çe pas, en effet, en s'appliquant à 
peindre exactement le détail des mœurs que l’on pourra apprécier le 
mouvement des idées et mieux comprendre ensuite le rouage des ins- 
titutions? 

Telles sont les principales monographies sur lesquelles a porté l'at- 
tention de la Société d'Économie sociale de 4862 à 1870. Toutes cepen- 
dant n’ont pas été publiées. Les causes en sont multiples. 

Le travail des monographies, -- conseils aux observateurs, revision 
des manuscrits et correction des budgets —, travail indispensable pour 
maintenir à nos publications leur haute valeur scientifique, conti- 
auait à peser sur MM. Le Play et Focillon que d'autres devoirs récla- 
maient alors. N'était-ce pas en effet le moment où une grande entre- 
prise, d'un intérêt national de premier ordre, exigeait tous les soins de 
notre Secrétaire général et de plusieurs des membres les plus zélés de 
de la Société. Après l'Exposition de Londres celle de Paris se prépa- 
rait. Elle s'ouvrit le premier mai 1867; son succès fut incontesté. 
Depuis, elle a servi de modèle, mais elle est restée sans rivale, et 
même il semble que le souvenir en ait encore grundi par les compa- 
raisons diverses qu'on a pu faire. 

Ea outre, la Société, riche déjà de tant de matériaux accumulés, 
était plus soucieuse que par le passé d'aborder l'examen de quelques 
questions d'un intérêt hors ligne. Plusieurs de ces mémorables discus- 
sions ont rempli presque entièrement l’une ou l’autre de nos laborieuses 
sessions. La liberté y était complète, et. par un scrupule d'impartialité, 
conseil et secrétaire général aimaient à présenter comme présidents, 
au choix de leurs collègues, ceux que la notoriété de leurs opinions 
désignait comme adversaires plutôt que comme partisans des opinions 
auxquelles semblaient acheminer les travaux ordinaires de la Société. 
C'est ainsi, par exemple, que M. Wolowski présida justement la ses- 
sion qui fut consacrée, sur un rapport de l'honorable M. Batbie, à 
l'examen de notre régime de succession dont ils étaient tous deux les 
défenseurs habiles et convaincus. Elle fut remarquable entre toutes, 
cette discussion dont le compte rendu forme un traité complet sur la 
matière, qui eut un écho devant le Parlement, et durant laquelle les 
uns, parlant au nom des principes, soutenaient les théories qui ont 
inspiré les rédacteurs du Code civil, tandis que les autres, invoquant : 
l'exemple des peuples libres et l'observation directe des faits, mon- 
traient la désorganisation de la famille at La destruetjon de la petite 
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propriété comme les conséquences inévitables du partage forcé. 

C'est à relever la statue du respect, selon la belle expression de 
Sainte-Beuve, que F. Le Play avait voué ses efforts, et le respect dù à 
la faiblesse de la femme ne le préoccupait pas moins que le respect 
dû à l’autorité du père. Aussi à diverses reprises la discussion fut-elle 
ouverte ici sur la réforme de nos lois touchant les faits de séduction, 
réforme que l'opinion éclairée paraît prête à accueillir et qu'une ini- 
tiative persévérante remettra bientôt à l'ordre du jour du Sénat. 

N'étaient-ce pas encore presque des monographies de familles que 
çes belles études qui vous ont été présentées sur les portelaix de 
Marseille ou Les paysans à familles souches du Lunebourg hanovrien ; 
sur les institutions municipales du Midi ou l'ancienne organisalion 
rurale de l'Alsace, sur les meurs et les institutions de la Chine, sur la 
constitution de la famille dans la Biscaye ; sur la succession de ce pauvre 
ouvrier du Nivernais, qui laisse un petit bien estimé 900 fr., mais dont 
les héritiers, trop bien protégés par la lai, n'auront à se partager que 
30 fr. 37; sur une famille du xvi° siècle, d'après le livre de raison de 
Jeanne du Laurens.charmante esquisse que devaient suivre tant d'excel- 
lents travaux sur la famille ou sur la vie domestique. 

Comment ne pas mentionner lout spécialement ces enquêtes si 
lumineuses sur l'application des lois de succession dans l'ancienne Pro- 
vence et dans le Dauphiné, enquêtes dans lesquelles un talent bien 
jeune alors et d&jà mûr faisait prévoir ce que serait bientôt l’auteur 
des £'tats-Unis contemporains. Enfin, aucune des questions si débattues 
alors ne restait sans écho parmi nous. A maintes reprises, nous avons 
étudié les associations ouvrières, les sociétés coopératives ou les société 
corporatives de serours mutuels. Plusieurs séances, sous la direction 
de M. Charles Robert, ont été consacrées à traiter de la participation 
des ouvriers aux bénéfices, mesure généralement préconisée comme 
le meilleur remède contre les coalitions et les grèves. 

La Société d'Économie sociale, Messieurs, n'avait pu assister indif- 
férente à l'Exposition universelle de 4867. Autant qu'il lui fut possible, 
elle mit à profit pour son instruction la présence d'étrangers prêts 
à dérouler devant elle le tableau des mœurs de leur pays. Les 
rapports des délégations ouvrières lui fournirent aussi le sujet 
de discussions approfondies, notamment sur le salaire, l'appren- 
tissage, les livrets. Mais surtout elle suivit avec une soilicitude 
presque maternelle les décisions du jury spécial. Vous vous rappelez, 
en effet, que M. Le Play fit créer à l'Exposition univer:elle un nouvel 
ordr- de récompenses en faveur des ateliers où règne la Paix sociale. 
Cette a lmirable enquête. ouverte dans le monde entier. était en quel- 
que sorte le couronnement de vos études, et marquait dans la pensée 
de s0p fondateur la véritable portée morale que devraient avoir dans 
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l'avenir ces exhibitions internationales des richesses matérielles. 

Heureuse d'enregistrer ainsi tant de faits dont l'accord est si impo- 
sant. la Société d'Économie sociale, qui s'interdit de voter sur des 
questions particulières, ne pouvait à plus forte raison formuler de 
conclusions générales. IL était toutefois infiniment désirable que les 
convictions individuelles pussent se manifester, et que de l’ensemble 
des fcits recueillis surgît un enseignement que chacun sana doute y 
pouvait bien trouver, mais que tous n'avaient pas le loisir d'y aller 
rechercher. C'est ce que fit dès 1864 F. Le Play dans son œuvre admi- 
rable : La Réforme sociale en France. « Ge livre, disait en en saluant 
l'apparition notre président, M. de Kergorlay, ce livre est essentielle- 
ment le fruit des travaux pour la poursuite desquels notre Société 
s’est fondée. Sans doute l'expérience de toute une vie passée dans des 
occupations et des fonctions bien diverses, a dû concourir à la forma- 
tion des graves pensées de l’auteur, mais la base fondamentale de 
cette œuvre, son point de départ est évidemment le travail persévé- 
rant des monographies, et s'il est une qualité qu'aucun de nous ne 
puisse lui refuser, c’est la précision et le caractère extraordinairement 
positif de ses conclusions. » C'était, en effet, au dire de Montalembert, 
« le livre le plus original, le plus utile, le plus courageux et sous tous 
les rapports, le plus fort de ce siècle. » Désormais avec une patriotique 
sollicitude F Le Play s'attache, dans les éditions que le succès multi- 
plie, à rendre l'exposé plus saisissant et la démonstration plus rigou- 
reuse. Il redouble ses avertissements anxieux, à mesure que sa perspi- 
cacité prévoyante lui fait mieux discerner l'approche des catastrophes. 
Déférant aux conseils d’un souverain qui avait désiré la fondation de 
notre Société et qui n’a cessé d'encourager ses efforts. l’auteur de la 
Réforme sociale donne lui-même, en ce qui touche le travail et la 
famille. des résumés plus appropriés à un public toujours distrait. 
Maïs, hélas! l'heure des épreuves est arrivée. La Société voit ses tra- 
vaux brusquement interrompus, et quand il lui sera donné de les 
reprendre, ce sera au milieu des douleurs de l'occupation étrangère et 
en face des ruines de la guerre civile. 


II. — La SoctÉTÉ p'Économe sociALe DE 4874 À 4889. 


Dieu a fait guérissables les nations de la terre, dit l'Écrit ure; et 
depuis Socrate jusqu’à Montesquieu, les penseurs de tous Îles tempsont 
indiqué la voie du salut pour les peuples frappés de calamités natio- 
nales. Permettez-moi de vous rappeler une page déjà bien ancienne, 
mais qu'on dirait écrite d'hier : celle où Xénophon résume, dans un 
dialogue entre Périclès et Socrate, l'opinion de ce dernier sur la déca- 
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dence d’Athènes et sur les moyens de réforme. Alors Périclès : « Je 
m'étonne, Socrate, que notre ville ait ainsi décliné. — Pour moi, je 
pense, reprit Socrate, que de même qu'on voit certains athlètes qui 
l'emportent beaucoup sur d’autres par la supériorité de leurs forces, 
s’abandonner à la nonchalance et descendre au-dessous de leurs ad- 
versaires, de même les Athéniens, se sentant supérieurs aux autres 
peuples, ont dégénéré. — Et maintenant que pourraient-ils faire pour 
recouvrer leur ancienne vertu? — Alors Socrate : Il n’y a point ici de 
mystère ; il faut qu'ils reprennent les mœurs de leurs ancêtres, qu'ils 
n'y soient pas moins attachés qu'eux, et ils ne seront pas moins vail- 
lants. Sinon, qu'ils imitent du moins les peuples qui commmandent 
aujourd’hui, qu'ils adoptent leurs institutions; qu'ils s’y attachent de 
même, et alors ils cesseront de leur être inférieurs ; qu'ils aient plus 
d'émulation, ils les auront bientôt surpassés (1). » 

Telle était aussi la pensée de Montesquieu lorsqu'il disait que « rap- 
peler les hommes aux maximes anciennes, c'est ordinairement les 
ramener à la vertu. » 

Appliquant cette méthode dont elle s’est d'ailleurs toujours inspirée, 
la Société d'Économie sociale, dès qu’elle reprit ses séances, procéda à 
l'examen des institutions militaires de la Prusse, qui de ses désastres 
de 1806 sut faire sortir les éléments de sa grandeur future. Ensuite elle 
discuta à plusieurs reprises, dans leurs rapports avec l'organisation 
sociale, les questions soulevées chez nous par la réforme de l’armée. 
Puis, elle revint aux travaux commencés : sur les vieilles coutumes des 
domaines patrimoniaux du bassin de l’Elbe, où les fermes ont l'assiette 
la plus productive, où le dépôt des traditions locales se conserve in- 
tact, où l'institution patrimoniale donne à la plus modeste famille un 
foyer séculaire, élève l'opinion et le respect qu'elle a d'elle-même, et 
circonscrit l’ambition du chef à bien faire ce qu'ont fait ses pères; — 
sur la pratique de l’enseignement obligatoire en Scandinavie et surtout 
en Allemagne, où trois conditions sont toujours remplies : la prépon- 
dérance de l'influence religieuse, l'autorité incontestée des pères de 
famille et l'absence de toute règlementation écrite et uniforme ; — sur 
le rôle de la race française au Canada, où gardant sa foi, son génie et 
sa langue, elle est restée si féconde et si vivace; — sur les lois dites 
des réunions de parcelles territoriales qui ont si heureusement corrigé, 
en Saxe et sur divers points de l'Allemagne, les conséquences désas- 
treuses d'un morcellement exagéré; — sur la curieuse histoire d'une 
famille de petits propriétaires du Gâtinais depuis le xv° siècle jusqu'à 
nos jours; — sur la grande propriété au Mexique, avec les déductions 
applicables à notre Algérie qui pourrait devenir pour nous la base 


(4) Méms. sur Socrate, liv. III, ch. v. 
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d’un vaste empire africain; — sur la colonisation en Gochinchine et 
en Australie. 

Mais les agissements de la société internationale des travailleurs et 
la grande enquôte parlementaire ouverte par l’Assemblée nationale 
sur les conditions du travail, ramenaient invinciblement les esprits 
vers les problèmes relatifs à la paix des ateliers. Ilme suffit de rappe- 
ler les éloquents rapports que vous avez entendus sur les associations 
ouvrières et l’organisation du travail ; sur la situation morale et maté- 
rielle des ouvriers de Paris, sur la transformation commerciale et 
industrielle de notre capitale depuis un demi-siècle ; sur l'urgence 
d’une réforme des lois surla séduction pour l'affermissement de l'ordre 
moral dans les ateliers. C’étaient les premiers fondateurs de l’Interna- 
tionale, MM. Fribourg et Limousin, qui venaient parmi nous exposer 
leurs pensées et développer leurs vœux; bien plus, la Société avait 
largement ouvert ses portes à quelques-uns des orateurs préférés des 
réunions ouvrières; tousparlaient iei avec uneentière liberté. Personne 
de nous n’a oublié dans ces débats la parole émue etchaleureuse d'un 
vénéré collègue, homme de bien, dévoué à l'amélioration morale de 
la population ouvrière de Paris, l'honorable M. Devinck, dont le sou- 
venir nous est resté bien cher. 

Vous le voyez, Messieurs, sous la pression des événements du 
temps, notre Société s'était départie quelque pen de sa réserve 
traditionnelle pour se préoccuper davantage des solutions immédiate- 
ment pratiques. 

À cette heure de patriotiques angoisses, beaucoup se rappelaient 
que par une sorte de prévision scientifique, alors que l'horizon parais- 
sait serein, l’auteur de la Réforme sociale avait annoncé l'arrivée 
infaillible et prochaine de la tourmente. On l'entourait, en regrettant 
de l'avoir d’abord si peu compris; on luidemandaitconseil, promettant 
de le mieux écouter ; on le suppliait d'aider les hommes de bonne 
volonté à reprendre pied sur le vieux sol de la patrie, en unissant 
tant de dévouements désorientés. Mais notre fondateur, comprenant 
que la Société d’Économie sociale doit conserver avec un soin jaloux 
son caractère scientifique et son renom d'impartialité, ne voulut point 
l'engager dans cet apostolat de réforme. Il aima mieux, pour cette 
tâche toute pratique, créer des institutions nouvelles, et pour m‘eux 
protester contre l'antagonisme, ce mal profond qui menace de nous 
faire périr, il les appela les Unions de la Paix sociale. Tandis que la 
Société d'Économie sociale procède de la méthode dont les Ouvriers 
européens ont donné le modèle, et s'attache à poursuivre des obser- 
vations analogues ; les Unions partent au contraire des conclusions 
formulés dans la Réforme sociale et veulent en réaliser l'application. 
Les deux Sociétés sœurs reposent sur la méthode d'observation ; mais 
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pour la première, la méthode est un procédé d'investigation pour 
constituer la science des sociétés; pour l’autre, c’est plutôt un procédé 
de démonstration pour établir des vérités trop méconnues. Unies mais 
distinctes, elles marchent la main dans la main, fortifiant leurs efforts 
respectifs par l’appui mutuel qu’elles se prêtent. Je ne veux pas 
m'arrêter sur ce sujet : je ne pouvais l’omettre, mais il mé suffit de 
l'indiquer. J'ai eu l'honneur de retracer dans notre session dé 41882 
l’histoire des Unions. Grâce à la Revue, fondée un peu plus tard par 
F. Le Play et dirigée avec un dévouement si éclairé par son habile 
rédacteur en chef, elles éomptent aujourd'hui plus de 2,500 membres, 
et chaque mois, dans uné autre enceinte, j'ai le plaisir de vous en 
signaler les incessants progrès. 

Plus libre désormais, en raison de ce judicieux partage d'attributions, 
notre Société revint peu à peu, d'une marche insensible et peut être 
inconsciente, au domaine qui lui est propre. 

Alors parut la première partie du tome V des Uuvriers des deux 
mondes qui ramène sous nos yeux des figures connues : les fermiers en 
communauté du Nivernais et l’éventailliste de Sainte-Geneviève, avec 
un type nouveau, celui du paysan de Saint-Irénée, au Bas-Canada, 
dont l'habitation de cèdre et de mélèze, sur une ferme bien cultivée 
respire l’aisance, dans ce pays de franchises municipales, de liberté 
d'éducation, de charité mutuelle, où le clergé plein de tolérance con- 
serve son influence traditionnelle. 

En mème temps, grâce au concours que se prétaient deux dévoue- 
ments, unissant ainsi une science profonde à la plus douce ténacité, un 
enseignement méthodique s'organisait, modeste à ses débuts comme 
il convient à ce qui doit durer, mais fécond dès la première heure, 
Là comme partout le succès de l'élève est l’honneur et la récompense 
du maître. Ceux que ces leçons ont formés, se sont appliqués à nous 
apporter des travaux plus d’une fois applaudis dans nos séañces, et 
c’est sur eux que repose l'avenir de notre École. 

En attendant que les premiers fruits de cet enseignement puissént 
müûrir, la Société continuait à élucider les problèmes sur lesquels 
quelque événement fixait la pensée de tous. Bien souvent encore 
elle s’occupa de la famille, tantôt pour raconter dans une de ses 
monographies successives qu'il serait si désirable de voir se multiplier, 
l’histoire douloureuse d'une vieille race de paysans sous le régime du 
Code civil,ou pour reconnaître dans la mauvaise organisation familiale 
la cause d’une alarmante dépopulation ; tantôt pour chercher à remet- 
tre en honneur l'esprit de famille et les traditions du foyer domes- 
tique en restaurant la touchante coutume des livres de raison. N'était- 
ce pas encore les intérêts de la famille qui étaient en jeu quand vous 
avez étudié les meïlleurs moyens pour favoriser l'apprentissage, pour 
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régénérer l’enfance coupable ou pour rendre une maison paternelle 
aux orphelins délaissés ? 

Il n'est guère de questions parmi celles qui intéressent patrons et 
ouvriers sur lesquelles la Société n'ait arrêté son attention. Blanzy et 
le Creusot, le Theil et Annonay, sans oublier nos grandes compagnies 
de chemins de fer, nous ont offert, à des degrés différents, les modèles 
d'un patronage dont les devoirs peuvent se résumer d'un mot: «Il 
faut que le patron sache se donner lui-même, » selon la belle parole 
d'un de nos confrères qui a si bien joint l'exemple au précepte. C'est 
au prix de ce dévouement qu’on obtient,en effet, la première et la plus 
importante des pratiques de la coutume des ateliers, la permanence 
des engagements, maintenue par les liens d’une affection réciproque. 
Plusieurs des autres conditions ont fait aussi l'objet de votre examen : 
les habitations ouvrières et La propriété du foyer ; les institutions de 
prévoyance, livrets de participation, caisses d'épargne et caisses de 
retraite. Sur ce dernier point, vous avez acclamé les résultats obtenus 
par une persévérante énergie en substituant à la rente viagere qui ne 
met en jeu que l'égoïsme de l'individu, le patrimoine qui assure le sort 
de la famille. 

Après avoir envisagé le régime du travail aux Etats-Unis et les aspi. 
rations du socialisme en Allemagne, vous avez voulu opposer aux 
divagations de l’Idée socialiste, aux revendications des congrès ouvriers, 
ou à la doctrine du Capital, les réalités de l'observation directe, et 
c'est dans les faits que vous avez étudié les Ouvriers et les réformes 
nécessaires. Réformes, est-il besoin de le dire, qui pour vous se ramè- 
nent à l'application la plus large des devoirs du patronage. 

Vous savez, Messieurs, par quel contrasie les ouvriers qui reçoivent 
les plus hauts salaires sont souvent les moins moraux et les plus misé- 
rables. Après en avoir analysé les causes et avoir montré aussi les défail- 
lances des hommes de loisir, le même guide spirituel nous a discréte- 
ment conduits dans les éts:blissements parisiens de récréation, autres 
que le théâtre, ou nous a fait assister aux repas des ouvriers. Dans 
cette double visite nous avons vu la cupidité exciter l'intempérance 
et l'immoralité, au détriment de malheureux que la misère conduira 
un soir peut-être jusqu'à l'asile de nuit, cette institution dont l'idée 
première est due à un généreux négociant de Marseille, comme vous 
l'avez appris dans la touchante histoire qui vous a été faite. 

« À commencer par l'Evangile et à finir par le Contrat social, a dit 
M. de Bonald, toutes les révolutions qui ont changé en bien ou en mal 
l'état de la société, n'ont eu d’autres causes que la manifestation de 
grandes vérités, ou la propagation de grandes erreurs.» C'est à l’idée 
preconçue de Rousseau sur la perfection originelle de l'homme que Le 
Play rattachait ce qu'il nommait si justement «les faux dogmes de 
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4789», c'est-à-dire la liberté systématique, l'égalité providentielle et le 
droit de révolte. S'il était vrai que l’homme par les libres instincts de 
sa nature pratiquât la vertu et ne fût corrompu que par les institu- 
tions traditionnelles, il serait injuste en effet d’entraver sa liberté, 
inique de lui imposer une hiérarchie sociale, immoral d'empécher le 
renversement detoutes les institutions. Il faudrait s’empresser de reve- 
nir à l’état de nature, pour retrouver le règne de la vertu. Mais l'ob- 
servation quotidienne des faits et l'expérience de toutes les mères 
font justice de cette prétention de l’orgueil humain. Grâce à quelques 
uns de nos savants confrères, nous avons pu ressaisir l’origine des 
erreurs de Rousseau chez les philosophes allemands, chez Wolf le dis- 
ciple célèbre de Leibnitz. Nous en avons vu le reflet dans les exagéra- 
tions d'une doctrine scientifique fort en vogue, l’évolution, et nous en’ 
avons tristement suivi les conséquences dans les crimes du nihilisme 
russe. : | 

En publiant la Constitution sociale de l'Angleterre, l'auteur des 
Ouvriers européens avait voulu organiser l'étude comparée des consti- 
tutions sociales de tous les lieux et de tous les temps, avec le concours 
de l’histoire, de la géographie et des autres sciences qui se rapportent 
à l’homme vivant en société. Il voulait étendre aux monographies de 
sociétés ce qu'il avait déjà fait pour les monographies de familles, esti- 
mant avec juste raison que ces recherches méthodiques étaient le pro- 
cédé le plus sûr pour mettre scientifiquement eu lumière les principes 
essentiels à la prospérité des nations. Est-il besoin, Messieurs, de rap- 
peler les travaux qui vous ont été soumis pour répondre à cette pensée ? 
Par le tableau des transformations survenues dans la constitution 
sociale de la patrie de Washington, l’auteur des £'tats-Unis contempo- 
rains nous a prouvé que cette nation a prospéré par les institutions 
civiles dérivées de la tradition anglo-saxonne, et non par l’effet d’ins- 
titutions politiques inspirées trop souvent par l'esprit de nivellement. 
En Russie, tout en rendant hommage aux sentiments généreux qui ont 
inspiré le Czar, vous avez compris, par les résultats de l'émancipation, 
que les sujets affranchis regrettent leur ancienne condition, leur servi- 
tude nominale, moins dure en réalité que la servitude effective de leur 
nouvelle condition de débiteurs de l'État qui a payé leur rachat, et de 
contribuables soumis aux exigences toujours croissantes du fisc. 

La situation de l'extrême Orient ne vous a pas moins intéressés. Vous 
avez vu les Japonais, un peu séduits par les dehors de notre civilisa- 
tion, oublier leurs coutumes nationales pour nous emprunter nos in- 
ventions, nos codes, et jusqu’à nos révolutions politiques. En Chine, 
la stabilité de la famille, assise sur le champ patrimonial, a suffi à 
vous expliquer la longévité sans exemple du Céleste Empire. Enfin, 
c'est un de nos nouveaux compatriotes de la Cochinchine qui nous a 
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décrit, avec autant d'originalité de parole que de finesse d'esprit, Le 
vie privée et les mœurs domestiques du royaume d'Annam; mœurs 
curieuses à coup sûr et dont je ne veux relever ici que deux traits. 
D'abord quand, par ses services publics, un homme a mérité quelque 
distinction, toujours sa femme y est associée par une coutume tou- 
chante qui attribue aux vertus privées de l'épouse l'éclat des talents du 
mari et qui double ainsi l'énergie de l’homme de cœur ; ensuite, dans 
ce pays, très lointain, l'empire de la mode est si peu établi, que les 
fommes conservent leur vie durent pour seules parures, et sans y rien 
transformer, les toilettes qu'elles ont reçues au mariage, 

Un jeune et sympathique confrère a soulevé pour nous un coin du 
voile qui nous dérobe l'organisation mal connue de la Suède. Nous y 
avons entrevu le spectacle du progrès et de la tradition heureusement 
associés ; les idées modernes n’y sont pas repoussées systématiquement, 
mais le souci de la stabilité sociale ne les fait adopter qu'avec une sage 
réserve. 

Ce n’est pas seulement dans la constitution sociale de la Biscaye que 
Rous avons vu dans sa vie intime un de ces petits peuples qui, sans 
valeur géographique et sous une humble étiquette, donnent le spee- 
tacle de sociétés heureuses, animées d’une chaleur de sentiment dont 
profitent, tôt ou tard, les voisins puissants qui savent les respecter. 
Les cantons de Schwytz et d'Uri nous ont offert des exemples de 
même ordre. Par la stabilité que donne aux familles l'antique inatitu- 
tion de l'Allmend, les montagnards des petits cantons catholiques 
vivent sur l'Alpen comme un véritable peuple pasteur, et demeurent 
fidèles, dans les traits essentiels de la constitution, à la tradition la 
plus pure. 

Tant d'observations accumulées, tant d'analyses miputieuses atten- 
daient une puissante synthèse. F. Le Play, dès qu'il eut achevé cette 
seconde édition des Ouvriers européens qui est le monument de son 
génie, s'est élevé dans la Constitution essentielle de l'humanité, à la con- 
ception des lois qui règlent l'organisation des sociétés. Envisageant 
dans son ensemble l'édifice dont il avait décrit les détails, il en a indi- 
qué, avec une rare sûreté de jugement les deux fondements: la loi 
morale ou le décalogue. et l'autorité paternelle; puis les autres assises: 
la religion, la souveraineté, et la propriété avec 8es trois formes, c'est- 
à-dire l'exploitation du sol en communauté, la propriété individuelle 
et le patronage. Tels sont les sept éléments de la constitution essentielle 
de l'humanité, ceux qu'on retrouve dans toutes lesorganisations sociales 
qui ont donné aux hommes en tous temps et en tous lieux, sous des des- 
tinées brillantes ou modestes, le bonheur, c'est-à-dire la paix et la 
sécurité de l’éxistence. 

C'est le couronnement de l'œuvre de F. Le Play, ce sera ausai le 
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terme de cette revue. Aussi bien, dois-je abréger, Messieurs; sansavoir 
la prétention de savoir écrire, il faut au moins savoir se borner. J'ai 
dû, tout en abusant de votre patience, négliger dans nos recueils bien 
des documents que vous saurez y retrouver. Le nombre et l’impor- 
tance en sont peut-être plus grands que vous ne le pensez. J'en ai pour 
preuve cette intéressante étude des institutions municipales et du 
gouvernement local qu'un de nos éminents confrères a su extraire des 
publications de la Société, et qui a été pour elle comme une révéla- 
tion inattendue de ses propres richesses. 

Depuis deux ans déjà la Société a pu applaudir les premiers travaux 
des observateurs qu'avait formés l’enseignement créé sous ses auspices, 
Plusieurs monographies nous ont décrit, tantôt divers types d'ouvriers 
parisiens ou le ménage d’un gendarme, tantôt les pasteurs deSchwytz, 
le paysan des Landes ou le métayer du Béarn, la huttier des marais 
de la Sèvre, les pêcheurs côtiers de Martigues ou d'Hœdic… 

Mais je ne m'arrêterai pas sur ces tableaux, qui sont encore présents 
à vos yeux. D'ailleurs aujourd'hui la reprise des Ouvriers des deux 
mondes est un fait accompli. La faveur avec laquelle les premiers 
fascieules ont été accueillis, nous permet de bien augurer de 
l'avenir. 

La Société d'Economie sociale, Messieurs, comme une famille solide- 
ment assise, supportera vaitlamment le grand deuil qui l’a frappée. 
Héritière de la méthode et des travaux de sou illustre fondateur, s’ins- 
pirant des conseils suprômes qu'il lui a légués, fière de voir dans son 
sein ceux qui continuent noblement les traditions de son nom, sou- 
tenue enfin par tous ceux qui l’ont connu lui-même, qui l'ont suivi, 
qui l'ont aimé, elle poursuivra sa mission de science et de paix. 

Abandonnant à la Revue et aux Unions, toute œuvre de propagande 
et de diffusion, elle s’attachera plus encore au côté scientifique des 
études sociales. Suivant la lettre et l'esprit de ses statuts, elle s'ap- 
pliquera à publier des monographies et à former des observateurs ; et 
secondant ce qu'a fait déjà une généreuse persévérance, elle mettra 
désormais ses efforts à développer l'enseignement et à favoriser les 
voyages d'études et d'enquêtes. 

Enfin, pour rester digne d'elle-même, elle conservera pieusement 
ses traditions, sans s'écarter des règles de conduite qui jusqu'ici ont 
rendu fructueux ses efforts. | 

« Etrangers, disait F. Le Play, dans le rapport dont celui-ci a l'honneur 
d'être la suite, étrangers aux haïines qui divisent trop souvent les partis, 
nous demandons à la vraie science sociale des solutions que la politique 
seule ne saurait nous donner. Nous étudions les institutions du passé, 
non pour en restaurer les abus, mais pour y trouver les libres aspi- 
rations du génie national, et pour apprécier ainsi les tendances de 
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l'avenir. Nous cherchons dans les traditions séculaires, dont le sol et 
les esprits portent encore l'empreinte, les bases de l’ordre nouveau 
que nos pères ont tenté vainement de fonder sur de puresabstractions. 
Amis du progrès, mais redoutant le désordre et les agitations stériles, 
nous appelons sur le terrain de l'expérience, fécondé par l'étude et la 
discussion, tous les hommes qui veulent rendre notre patrie libre, 
grande et prospère. » (Applaudissements.) 


M. Lx PaËsIDENT, après avoir remercié M. Delaire d’avoir présenté 
un tableau si complet des travaux de la Société, donne la parole à 
M. Denayrouze, répétiteur à l'École polytechnique. 


LA DÉCENTRALISATION DES FORCES MOTRICES 


ET LA RECONSTITUTION DES ATELIERS DOMESTIQUES 


M.DaNAYROUZE. — Messieurs, c’est un axiome en économie politique 
que toute richesse vient du ravail. Or, les forces motrices récemment 
découvertes sont un des éléments du travail moderne. La production 
des richesses dépend donc du degré de facilité et de simplicité auquel 
peut être parvenu le mode de production de ces forces. En même: 
temps, il est évident que la distribution de ces richesses dépend aussi 
singulièrement de la manière dont est réparti l'usage des puissances 
mécaniques entre les diverses classes de la société. 

Dans l'antiquité et au moyen âge, l'aristocratie s'attribuait la ma- 
jeure portion des produits du travail des forces musculaires, de par 
son autorité sur les esclaves ou les serfs. De nos jours, les classes din- 
geantes se trouvent en fait monopoliser, ou à peu près, l'usage des 
forces naturelles nouvelles, telle que la vapeur, parce que ces forces 
n’ont pu être encore créées économiquement qu'au moyen de ma- 
chines coûteuses et encombrantes. 

La nécessité d'une immobilisation considérable pour l'achat des- 
dites machines, pour leur installation dans des locaux spéciaux et pour 
le groupement en masse des outils autour de la source d'énergie a 
cette conséquence : c'est que la création d'un atelier n'est guère pos- 
sible qu'aux capitalistes. 

On sait quels graves malentendus soulève cet état de choses. Les 
ouvriers en font porter la responsabilité à notre organisation sociale. 
Celle-ci serait plus facile à défendre, si l’on pouvait démontrer au 
prolétariat que ses souffrances ont pour cause principale l'imperfection 
des connaissances scientifiques des hommes de notre génération et lui 
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faire légitimement espérer par conséquent une amélioration prochaine 
de la condition des travailleurs. 

Or, il est certain que la centralisation de toute la production indus- 
trielle est causée surtout par l'impuissance où nous avons été jusqu'ici 
de décentraliser les forces productives. 

Voici, Messieurs, ce que j'ai cru pouvoir écrire en 4880 sur ce 
sujet : 

« Oui, elles sont véritablement splendides, ces applications de la 
vapeur qui ont suffi à rapprocher tous les peuples et à doubler au 
moins la puissance productive de tous les bras occupés de notre pays. 
Mais, si nous sommes remplis d'admiration envers la méthode qui a 
créé ces forces immenses avec le simple changement d'état d’un seul 
corps, l’eau, nous n'avons en aucune façon, à l'égard du procédé en 
lui-même, cette sorte de fétichisme laudatif des gens qui croient que 
le monde est toujours arrivé aux limites extrêmes du progrès. 

» En effet, d'où vient que les grandes usines actuelles tendent à deve- 
nir de plus en plus de vastes casernes où les hommes perdent leur 
liberté, où les femmes compromettent leur moralité, où la vie de 
famille avec ses douceurs salutaires est suspendue pendant toute la 
durée du travail, de sorte que celui-ci prend quelque chose du carac- 
tère répugnant d'une besogne de bagne ? D'où vient cet aspect sombre 
de tant d'ateliers enfumés? d'où vient ce bruit assourdissant de tant 
de machines réunies ? D'où viennent ces poussières nuisibles de tant 
de matières travaillées ensemble? D'où vient l’insalubrité de cet air 
vicié par tant de poitrines humaines entassées dans le même bâtiment ? 

» Eh bien ! il faut avoir le courage de le reconnaître : beaucoup de 
ces souffrances physiques et morales de la classe ouvrière des villes 
tiennent à ce qu'une centralisation funeste des opérations de la pro- 
duction industrielle a été la conséquence nécessaire de l'emploi de la 
machine à vapeur. Le jour où la force, au lieu de naître exclusive- 
ment au cœur d’une chaudière dont le travailleur doit nécessairement 
se tenir rapproché, pourra être produite ou distribuée économique- 
ment à domicile, le jour où ce grand désidératum de l’industrie mo- 
derne que l'on a appelé le Moteur domestique, permettra à l’ouvrier 
d'actionner chez lui ses instruments de travail, ce jour-là sera un de 
ceux que la démocratie pourra marquer d'une pierre blanche. 

» C'est pourquoi nous appelons de tous nos vœux l’heure où, par un 
moyen quelconque, le génie inventif de l'homme substituera aux géné- 
rateurs de force actuellement employés, des dispositions nouvelles, 
susceptibles de mettre sous la main du plus humble chef de famille les 
services à peu près gratuits de ces agents mystérieux que nous avons 
appelés les ouvriers de l'invisible. » 

C'est dans cet esprit, Messieurs, que j'ai étudié depuis, tous les pro- 
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cédés susceptibles de conduire industriellement à la décentralisation 
de la force motrice. Je dis, industriellement, car une découverte ne 
devient un bienfait populaire que le jour où son usage est accessible à 
tous. Pour cela, il faut que l'invention sait simple et san emploi peu 
coûteux. 

La première idée qui se présents à l'esprit pour effectuer la décen- 
tralisation des forces motrices c'est de fractionner et de distribuer, si 
possible, les forces créées par des sources puissantes. À cette idée se 
rattachent diverses solutions. 

Par exemple, la force motrice initiale pourrait être employée soit à 
comprimer l'air, soit à faire le vide sur le parcours d’une canalisation 
se ramifiant dans les divers locaux à desservir. Dans ces locaux se 
trouveraient des machines marchant sous la pression de l'air, ou à 
vide. Ces machines seraient toujours très simples et ne présenteraient 
aucun danger, elles pourraient, d'après leurs dimensions, donner un 
effort aussi petit ou aussi grand que l'on voudrait. Voilà donc une solu- 
tion scientifiquement irréprochable et qui a donné lieu aux travaux les 
plus divers et les plus dignes d'éloge. Il serait injuste de ne pas eiter à 
ce sujet le nom de M. Tatin qui a créé des modèles de machines pré- 
sentant un véritable intérêt. 

Il existe aussi des machines à pression hydraulique qui rendent de 
grands services dans certaines villes où l’eau destinée aux usages cou- 
rants circule sous une pression suffisante. 

Enfin, vous avez tous entendu parler des essais qui se cuolient 
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motrice par voie électrique. M. Marcel Deprez continue ses expériences 
avec une persévérance que tous les industriels souhaitent de voir cou- 
ronner de succès. 

Mais dans ces divers cas, si la décentralisation est possible théori- 
quement, elle se heurte en pratique aux difficultés suivantes : 4° il 
faut créer des usines centrales; 2° il faut canaliser les rues; 3° la 
transformation et le transport de l'énergie créée à la source donnent 
lieu à des pertes qui se traduisent par des dépenses assez lourdes. En 
un mot, il faudrait pour exploiter industriellement les divers systèmes 
que je viens de décrire, exposer de très grosses dépenses en vue d'un 
résultat encore assez problématique. 

On a essayé autre chose. C’est de transporter la force aecumulée 
dans des réservoirs appropriés, dispensant de la nécessité d'une com- 
munication constante avec la source, et par suite supprimant toute 
canalisation. À cet ordre d'idées correspond la création des accu- 
mulateurs électriques, des récipients d’air comprimé, d'eau sur- 
chauffée, etc. Enfin, on a tenté ausai l’utilisation des sources perma- 
nentes de faibles énergies, telles que la chaleur solaire, que la chaleur 
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perdue d’un foyer de chauffage, etc... mais aucun de ces procédés. 
n'est encore complètement sorti de la phase de l’expérimentation. 

Or, il faut à l'industrie des solutions immédiatement applicables. La 
seule qui, à ma connaissance, remplisse actuellement les conditions 
requises est la suivante: Il existe, dans la plupart des villes, des usines 
et yne canalisation déjà toute faite en vue de l'éclairage et du chauf- 
fage des maisons au moyen du gaz. Si l’on perce un tuyau de gaz en 
ur point quelconque et qu’on allume le fluide qui s'échappe par l'issue 
ainsi créée on produit, à l'endroit choisi, une forte chaleur, soit une 
source puissante d'énergie locale. 

Supposez maintenant qu’on ait pu créer un appareil simple, peu 
coûteux, susceptible d’être installé partout où arrive une conduite 
montante et ne consommant pas plus qu'un bec de gaz ordinaire, on 
aura réalisé ainsi une solution radicale et susceptible d'application 
immédiate au problème de la distribution de la force à domicile. Get 
appareil est sous vos yeux. L'inventeur est un ingénieur suisse d'un 
mérite éminent. Il se nomme M. Schweizer. 

Le gaz entre par sa seule pression et sans aucun mécanisme dans 
une chambre d’explosion, où l'air arrive de son côté, au moment con- 
venable, la pression atmosphérique le poussant par un orifice que 
ferme un simple clapet. Une flamme allume le mélange ainsi formé, 
les produits de la combustion pressent sur un piston qui se meut en 
entraînant un volant, une poulie et une bielle, rien de plus. Par suite 
de l'absence de tout mécanisme, les explosions peuvent se renouveler 
trois ou quatre cents fois par minute. En marche normale, le moteur 
que vous voyez fait deux cent quarante tours. 

L'idée du moteur à gaz est doublement française. Elle était venue 
à Lebon, l'inventeur du gaz. Elle a été réalisée par Lenoir. Maïs 
depuis ce sont des étrangers qui l'ont reprise, et, comme de raison, 
ils se sont enrichis là ou nos grands hommes se sont ruinés. Pour ces 
forces moyennes de 4/2 cheval à huit chevaux et au-dessus, Île 
moteur le plus répandu est celui de M. Otto, de Cologne. 

Le moteur Schweizer, que vous avez sous les yeux, peut actionner 
facilement trois machines à coudre. Il fait marcher un outil d'homme 
comme le tour de précision qui fonctionne devant vous. Son effort 
peut aller jusqu’à quatre kilogrammètres. Quant à sa dépense de gaz, 
elle varie de 460 à 480 litres par heure. Elle ne dépasse donc en 
aucun Cas : un sou. On peut, en poussant la dépense de gaz à 290 
litres, avoir un moteur pour n'importe quel outil d'homme mû à la 
manivelle ou à la Dédale. Avec 300 litres de gaz on a une véritable 
machine de famille, capable d'actionner à la fois les outils du père, 
de la mère et des enfants supposés apprentis. 

Si, comme on peut l'espérer, la ville se refuse à frapper d'un impôt 
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de 100/400 le gaz nécessaire au travail d'une famille ouvrière, et fait 
pour les moteurs d’une force inférieure à un quart de cheval la 
remise des droits qu'elle prélève, alors la dépense de gaz d'un atelier 
de famille tombera à moins d'un sou par heure. 

Quant aux machines, comme elles sont tout en fonte et qu'elles ne 
pèsent que quelques dizaines de kilos, elles pourront devenir la pro- 
priété d’une famille ouvrière présentant quelques garanties de mora- 
lité, moyennant un certain nombre de mensualités variant de cinq à 
dix francs. 

Or, savez-vous, Messieurs, combien il ya, dans le département de 
la Seine seulement, d'ouvriers à façon, travaillant seuls ou avec un 
apprenti : 98,289, — d'après une autorité que vous ne récuserez 
pas, celle de votre confrère, M. Moreno Henriquez, qui donne ce 
chiffre dans un travail de statistique fait pour la chambre de com- 
merce de Paris. 

Que dire de ce chiffre? Si on suppose qu'il se forme dans la France 
entière un nombre correspondant d'ateliers de famille outillés méca- 
niquement et travaillant sans frais généraux, on peut évaluer à un 
demi-million le nombre des producteurs des deux sexes qu'une sem- 
blable transformation dans leur travail pourrait élever d'un rang 
dans la hiérarchie sociale. 

En supposant ce résultat obtenu, voilà, d'un coup, une réaction 
aussi salutaire que formidable, organisée contre l'atelier-caserne, et 
celui-ci battu en brèche par l'atelier de famille, surtout si ce dernier 
peut être créé dans ces maisons ouvrières, dont les efforts si méri- 
toires de plusieurs d'entre vous ont rendu la création désormais 
certaine. 

Dès lors, la petite production sans dépenses somptuaires se fera sa 
place au soleil à côté de la grande, et bientôt la division de la pro- 
priété industrielle créera au sein de la population des villes une 
classe moyenne, analogue à celle des paysans propriétaires du sol. 
classe paisible, satisfaite de son sort et laborieuse avec goût parce 
qu'elle travaille pour elle seule. 

Je n’entends parler ici qu’en ingénieur, Messieurs, et je signale 
seulement aux économistes, aux moralistes et aux philosophes si 
nombreux dans vos rangs, les conséquences possibles de ce grand 
fait : la formation de l'atelier libre au sein de la famille qui vivra 
désormais attachée à son foyer par ses occupations mêmes, tandis 
qu'elle enest actuellement arrachée par l'usine avec son entourage 
de cabarets et autres bouges. 


On observera peut-être que la décentralisation dont il s'agit dépend 
elle-même d’une industrie antérieurement centralisée, l'industrie du 
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gaz. Rien de plus vrai. Mais en fait, pour les villes, les canalisations 
de gaz étant déjà posées, le résultat est immédiat. 

En théorie, d’ailleurs, si le gaz est l'agent le plus immédiatement 
utilisable pour cette production des petites forces, il n'est pas le seul. 
Bien d’autres corps gazeux peu coûteux à produire sont dans le 
même cas. Parmi eux, je citerai seulement les vapeurs de pétrole, 
- l’oxyde de carbone produit par le passage de l’air, et l'hydrogène 
produit par le passage de l’eau sur le charbon dans des conditions 
déterminées. | 

Aussi me permettrez-vous, Messieurs, de courir, puisque cela m'a 
réussi une première fois, la même aventure qu’en 1880, et de faire 
_à mes risques et périls une petite prophétie industrielle. Eh bien! il 

est clair que pour dégager les quelques litres de gaz explosible que 

demande par minute une machine de ce genre, un appareil autre- 
ment léger et simple qu'une chaudière à vapeur peut et doit être 
aisément trouvé. En ce cas, le moteur thermique maniable, portatif 
et tout à fait indépendant sera créé. 

Certains calculs faits à ce sujet font espérer que la machine d'un 
cheval ne pèserait pas plus d'un tiers de tonne, et la machine de dix 
chevaux plus d'une tonne. Les frais d'établissement seraient à l'ave- 
nant. Les dépenses de consommation resteraient de leur côté infé- 
rieures à celles de la vapeur. S'il en était ainsi, l’agriculture à la 
mécanique, obviant vite au manque de bras dont se plaignent nos 
propriétaires, serait définitivement fondée, grâce à la possibilité de 
la production des petites et moyennes forces motrices, au moyen de 
machines légères peu coûteuses, simples et sans danger. 

Me sera-t-il donné, Messieurs, de vous montrer dans un an ou deux : 
la charrue sans bœufs ; la charrette sans chevaux; la pompe d'arro- 
sage sans manège, le roulage mécanique transportant rapidement 
les produits agricoles sur les routes ordinaires. 

Je ne sais. Pour aujourd'hui j'ai la bonne fortune de vous montrer 
la machine à coudre et le tour sans pédale et sans manivelle, en un 
mot la substitution du petit moteur mécanique au moteur animé. 
Cette transformation est-elle près de s’opérer aux champs comme 
elle peut désormais s'opérer à la ville? L'avenir le dira. Mais vous me 
permettrez au moins d'espérer, Messieurs, que vos vœux et vos 
sympathies accompagneront dans ses recherches le petit groupe 
d'hommes qui s’est voué, sous ma direction, à la réalisation d’un tel 
programme. (Applaudissements.) 


M. Le Paésipent affirme la vive sympalhie de la Société pour le 
programme si brillamment exposé par l'honorable rapporteur. En 
l'absence de M. Sedley Taylor, retenu à l’Université de Cambridge, 
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il prie M. de Rousiers de vouloir bien donner lecture du travail de 
notre savant confrère : 


UNE NOUVELLE FORME DE L'ENSEIGNEMENT EN ANGLETERRE 


RAPPORT PRÉSENTÉ PAR M. SRDLEY TAYLOR, PROFRSSEUR AU 7 rinity-College. 


Messieurs, 


J'ai l'honneur d'attirer l’attention de l’assemblée sur un mouvement 
important qui vient de se produire en Angleterre, et dont le but est 
d'assurer aux personnes qui ne recevaient généralement que l'instruc- 
tion primaire ou secondaire les bienfaits de l'enseignement supérieur. 

Un étudiant doit être en état de dépenser 4,000 fr. pour les six 
mois que dure son séjout à l'université et il lui faut trois ans pour 
arriver au grade de bachelier ès arts. 

Cette double nécessité éloigne naturellement bien des personnes, et 
en présence de cette situation, un homme de cœur et dé talent, 
M. James Stuart, professeur de mécanisme à l'université de Cambridge, 
a conçu l'idée d'organiser dans les grands centres industriels de l’An- 
gleterre une sorte de mission d'enseignement pour propager les mé- 
thodes d’études si heureusement mises en pratique dans les univer- 
sités. M. Stuart, au commencement de son entreprise, agit selon un 
proverbe anglais qui dit: « Si vous avez une bonne chose à vendre 
n’en faites pas l'éloge, mais montrez-en un échantillon. » Il débuta en 
donnant lui-même dans plusieurs villes industrielles des cours d’instruc- 
tion de nature à mettre en lumière plus vivement que n'aurait pu faire 
aucune description, le but qu'il se proposait; une de ses premières 
tentatives fut un cours de six conférences sur l'astronomie, prononcé à 
Crewe devant un auditoire de 600 ouvriers où employés de la grande 
usine de machines à vapeur que la compagnie du Londonand North-wes- 
tern Railway possède dans cette ville. 

Le succès cbtenu par M. Stuart dans ses premières conférences, 
l'attention soutenue de ses auditeurs et le fruit évident qu'ils en reti- 
raient, fut un actif moyen dé propagande. Bientôt l’université de 
Cambridge établissait une commission permanente chargée d'organiser 
ce nouveau système d'enseignement, et un comité spécial se formait à 
Londres pour en vulgariser l'application dans diverses parties de notre 
capitale en coopératio avec les trois universités d'Oxford, de Cam- 
bridge et de Londres agissant d'un commun accord. 

Avant de vous faire savoir, sommairement, comment s'effectue en 
pratique l'ertensiun universitaire, je dois signaler un résultat vraiment 
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remarquable qu’elle a déjà provoqué, savoir l'établissement dans les 
grandes villes de Sheffield, Nottingham et Liverpool de collèges large- 
ment dotés et fortement organisés qui, désormais, porteront d’une 
manière entièrement indépendante le flambeau de l'instruction acadé- 
mique. 

Un cours donné sous l’autorité universitaire embrasse ordinairement 
douze conférences hebdomadaires d'à peu près une heure chacune, 
précédées ou suivies d’un égal nombre de classes d'environ une demi- 
heure ou davantage. À chaque conférence il est distribué un Syllabus 
imprimé des matières qui y sont traitées : avant de terminer, le confé- 
rencier annonce quelques sujets ou questions sur lesquels il désire rece- 
voir un travail écrit de ses élèves pendant la semaine. Les travaux, après 
avoir été corrigés, sont rendus à leurs auteurs lors de la classe sui- 
vante; le conférencier ajoute des observations générales sur les écrits 
reçus, questionne ses élèves sur les points saillants de la conférence 
précédente, répond aux questions posées par eux, donne des explica- 
tions spéciales aux élèves les plus avancés, etc. Les classes ne sont pas 
obligatoires pour les auditeurs des cours. . 

Toute personne qui a suivi les conférences et les classes d’une ma- 
nière satisfaisante reçoit un certificat de présence aux cours. Pour 
l'obtenir il faut : 4° être approuvé par le conférencier en matière d’as- 
siduité et de travaux écrits pendant le cours ; 2° subir avec succès un 
examen écrit devant un examinateur autre que le conférencier et 
nommé par l'université. 

Je crois pouvoir affirmer que, par ce règlement, l’université se 
garantit efficacement contre le danger de délivrer des certificats à des 
auditeurs dont l'assistance n'aurait été que superficielle. Ainsi, d’une 
part, le conférencier contrôle l’assiduité de ses auditeurs ; de l’autre, 
l'examinateur vérifie les résultats d'étude sur les matières indiquées 
dans les Syllabi imprimés des conférences auxquelles il doit stricte- 
ment se limiter. 

L'extension universitaire ne vise exclusivement aucune couche 
sociale. Elle se trouve également à son aise devant un auditoire de 
jeunes dames instruites au Palais de Cristal près de Londres, et parmi 
les mineurs de charbon de terre du comté de Northumberland. Il arrive 
souvent qu'un même cours est suivi par des représentants des profes- 
sions libérales et par de simples ouvriers. Alors le mandat donné au 
conférencier lui impose une manière d'exposition à la fois simple et 
bien nourrie, une combinaison du Suavrter in modo avec le fortiter 
n re. 

Les sujets traités dans ces cours sont d’une grande variété. Voici 
ceux de trente cours donnés à Londres depuis octobre jusqu’à décembre 
1882 : Histoire de l'Angleterre, Histoire de la Révolution française, 
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Histoire de la Réforme en Allemagne, Littérature anglaise, Art du 
moyen âge, Astronomie, Électricité, Géographie, Physique, Physiologie, 
Biologie, Économie politique. D'un autre programme je tire encore : 
Chaleur et Lumière, Géologie, Physique de la Terre, Archéologie 
préhistorique, Logique, etc. Chacun de ces sujets est d'ailleurs traité 
par des hommes spéciaux et compétents, grâce au concours donné par 
les universités. 

L'ensemble des élèves inscrits pour ces trente cours était de 4,753, 
l'assistance moyenne à chaque conférence 4,495, le nombre moyen des 
assistants aux classes 850, celui des travaux écrits remis chaque 
semaine au conférencier 333. Des 4,755 inscrits pour ces cours, 459 se 
sont présentés à l'examen et sur ce nombre 134 ont obtenu le certificat; 
25 seulement ont été éliminés. 

Toute ville qui désire jouir du bénéfice de cet enseignement doit 
former un comité local garantissant à l’université 45 1.s.(4,195 fr.) pour 
un cours complet de trois mois. L'université donne sur cette somme 
4,000 fr. au conférencier et 425 fr. à l'examinateur. Restent les frais 
de location de salle, voyages des professeurs, etc., que le comité local 
doit également supporter. Pour rentrer dans ses déboursés, le comité 
vend les billets d'entrée, mais rarement il couvre ses frais. D'ailleurs, 
dans les centres ouvriers la rétribution est extrêmement modique : 
ainsi les trente cours faits à Londres en 1882, dans le quartier misé- 
rable de Whitechapel avaient été mis au taux de 0 fr. 36 par leçon. Au 
contraire, dans un milieu riche on a pu fixer le droit d'entrée à 2 fr. 40. 
Grâçe aux sacrifices des organisateurs de ces cours, l'extension univer- 
sitaire de Cambridge comptait dans l'Angleterre entière (non compris 
Londres), pendant les trois derniers mois de 1889, 3,800 élèves, c'est-à- 
dire presque le double du nombre des étudiants qui pendant la même 
période se faisaient instruire in gremio almæ matris aux bords de notre 
fleuve mesquin et jaune, le Cam. Ces sacrifices cesseraient d'ailleurs 
d'être utiles le jour où on augmenterait suffisamment le droit d'entrée 
des cours dans les quartiers riches des grandes villes pour compenser 
le déficit qu'amènent les rétributions modiques des centres industriels. 

Je crois que, entraînée par l’ardeur de la propagande, l'extension 
universitaire peut avoir sans nécessité vendu ses produits aux riches 
à des prix bien au-dessous du cours. Un maître de danse à la mode se 
fait payer à Londres pour des lecons données en classe au moins le 
double de l'entrée aux cours d'extension les plus coûteux dans la même 
ville ; je pense donc, qu’en élevant le prix de son instruction pour les 
riches, l’université aurait toute facilité d'étendre ses services aux 
classes pauvres. 

Précisément à Londres, où l'encombrement des richesses est à son 
comble, la question financière se pose d’une manière périlleuse pour 
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l'extension universitaire et honteuse pour la réputation de la capitale. 
Le comité de Londres accuse une dette considérable et déclare ne 
pouvoir pas continuer son œuvre à moins de recevoir une souscription 
annuelle additionnelle de 42,500 fr. (50n livres sterling). Le 25 avril 
dernier, on a tenu à la résidence officielle du lord Mayor un 
public meetiny présidé par lui. Des hommes d'Etat de premier rang, 
M.Goschen, M. For ter ont joint leurs voix à celles de plusieurs repré- 
sentants des universités et de la classe ouvrière pour affirmer avec 
toute l’éloquence possible les bienfaits reçus et à recevoir de la diffu- 
sion de l'enseignement universitaire. Le lord Mayor,qui d'ordinaire,n'a 
qu'à demander pour recevoir, et qu'on appelle à cause de cela le 
meilleur mendiant du royaume, a chaleureusement recommandé 
l’extension universitaire à ses concitoyens r':hes et généreux. Résultat 
magnifique. Le total des souscriptions recueillies arrivait au chiffre 
de 1:5 francs, exactement un pour cent de la somme déclarée 
indispensable! 

N'ayant pas l’honneur d'habiter Londres, je ne me trouve aucune- 
ment amené à excuser ou à atténuer ce fait honteux.On va prochaine- 
mentsouleverà la chambre des communes la question d'une subvention 
du gouvernement. | 

Je dirai en deux mots comment s’y prend l'université pours’assurer 
le concours de ses conférenciers et des comités locaux. 

La commission permanente à Cambridge exige de ses conférenciers 
un rapport détaillé sur chaque cours donné par eux : de même, de ses 
examinateurs, un rapport sur les résultats de chaque examen. Le 
secrétaire de la commission visite de temps en temps les différents 
centres où se donnent les cours : il se met en communication avec les 
membres des comités locaux et avec d’autres personnes qui s'intéres- 
sent à l’œuvre, et retourne à l'université muni de renseignements 
précis, qu'il présente ensuite à la commission. 

Cette dernière organise en outre une fois par an une assemblée 
générale à Cambridge, à laquelle elle convie ses conférenciers et des 
représentants des comités locaux. 

Le comité spécial pour Londres procède de la même manière. 

in décembre 1880. j'eus une occasion favorable de voir fonctionner 
l'extension universitaire au milieu d'une population des plus intéres- 
santes : les mineurs de charbon de terre du comté de Northumberland. 
Mon ami, M. W. Moursom, de Trinity-Collèze, s'était occupé à donner 
depuis octobre dans cinq villages houillers un cours d'économie poli- 
tique, sous l'autorité de l'université voisine de Durham. Cliaque 
conférence, ainsi que la classe correspondante, avait lieu séparément 
dans chaque centre, de sorte que M. Moorsom était oblisé de consacrer 
cinq soirées par semaine pour reproduire la même conférence. Dans la 
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dernière de ses tournées hebdomadaires j’accompagnai mon ami. 

Outre le désir d'cbserver le fonctionnement de l'extension universi- 
taire, je désirais faire connaître aux mineurs du Northumberland Îles 
avantages du système de la participation aux bénéfices, dont je suis un 
partisan convaincu. M. Moorsom avait la bonté de me permettre à la 
fin de chaque c asse, d'adresser à ses élèves quelques courtes chserva- 
tions sur ce sujet Comme preuve du bon effet produit par l’ehseigne- 
ment de M. Moorsoni, je citerai le fait que, des objections au système 
de participation ayant étésoulevées contre moipar un des auditeurs,un 
des assistants prit la parole pour y répondre spontanément. 

Deux années plus tard, on a pu jug :r des heureux résultats de cette 
instruction. Un mouvement né dans le Northumberland, et ayant pour 
but d'augmenter le prix du harbon par une limitation de la produc- 
tion, fut vivement combattu, grâce aux doctrines écunomiques répan- 
dues par M. Moorsom. Cefait a puissamment contribué à démontrer aux 
mineurs les dangers d'un tel procédé, et à en assurer le rejet définitif. 

Si les populations profitent de cet enseignement, l’université, de son 
côté, en tire un avantage-réel. En effet, l'université forme des jeunes 
gens inst: uits, capables et dévoués auxquels il n'est pas toujours facile 
de fournir un champ d'action convenable. 

Le nombre des postes de professeurs aux universités mêmes, ou à 
d'autres institutions d'enseignement supérieur, est relativement res- 
treint. L'extension universitaire offre à ces jeunes capacités une entrée 
en carrière immédiate, une position honorable et Ie moyen en se 
distinguant comme conférenciers missionnaires, e succéder plus tard 
aux chaires académiques les plus illustres, ou d'entrer dans la vie par- 
lementaire. 

Je suis très convaincu de cette vérité enseignée par Le Plav, à savoir, 
qu'en fait de réformes sociales. il faut toujours tenir compte des cir- 
constances et des milieux. Je ne crois donc pas qu'un système qui 
donne d'heureux résultats en Angleterre, doive nécessairement étre 
importé en France et y produire les mêmes résultats. J'estime, au 
contraire, que les universités anglaises, avec leur existence indépen- 
dante et leurs longues traditions, étaient plus à même d'étendre leur 
enseignement que l'université de France placée sous la direction du 
gouv-ruement. En tout cas, les universités anglaises applaudiront à 
tous les etlorts faits dans ce sens et peuvent légitimement adresser à 
leurs sœurs du continent la prière d'Horace : 

Si quid novisti rectius ists 
Candidus imperti; si non his utere mecum. 
(Epist., 1, 6, 67.) 


(Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT exprime, au nom de l’Assemblée, le désir que des 
remerciements sympathiques soient adressés par les soins du bureau 
à M. Sedley Taylor pour cette intéressante communication. 


M. Foucerous<E donne ensuite quelques indications sur les visites 
industrielles qui doivent occur er la plus grande partie de la journée 
du lundi etla matinée du mardi. Les membres de la réunion annuelle 
doivent d'abord visiter les institutions de patronage créées par la 
Compagnie des chemins de fer d'Orléans en faveur de son personnel, 
surtout celles qui ont pour objet la vie à bon marché et l'éducation 
des jeunes filles. Ensuite, À Vitry-sur-Seine, l'internat manufacturier, 
fondé et dirigé avec une si louable sollicitude par M. Groult nous 
montrerà tout ce que peuvent en faveur de l'enfance abandonnée, 
le patron et l'atelier, la famille et le travail. Enfin, à Passy-Au- 
teuil, nous irons voir un second groupe de maisons ouvrières cons- 
truites à la suite d un concours public; c'est la mise en pratique de 
l'un des desiderate de notre Ecole : la propriété du foyer facilitée à 
l'ouvrier. 


M. Fodcrroüssé se réserve de revenir avec plus de détail sur ces 
divers sujets, après les visites, pour en apprécier l'importance et en 
résumer les enseignements. 


M. Vacuenor, président, avant de clore la séance, remercie les diffé- 
rents orateurs qui ont été entendus etla bienveillanite assistance qui 
leur a prêté son attention. Il est heureux de voir la variété et la fécon- 
dité des travaux si utilement poursuivis par la Société d'Hconomie s0- 
ciale conformément à la méthode d'observation qui est sa règle Il la 
félicite de rester ainsi, par ses études, digne des traditions que lui a 
transmises son illustre fondateur. 
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LES INSTITUTIONS DE PATRONAGE 
A LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER D'ORLÉANS. 


Les institutions fondées par la Compagnie d'Orléans pourvoient à quatre 
nécessités sociales différentes: la retraite pour la vieillesse, les secours en 
cas de maladie, la vie s bon marché et l'éducation des jeunes filles. Nos 
collègues ont pu, dans les visiles industrielles, examiner à loisir tout ce qui 
touche aux deux derniers points, Mais il n'était guère possible de leur 
moatrer ce qui a rapport à la pension de retraite; on ne fait pas le voyage 
le la gare d'Ivry pour assister à la lecture de règlements et de tarits. 

Il n’en est plus de même pour le compte rendu. Il doit donner à cette 
questiou très importante des retraites la place qui lui appartient, et cette 
place est considérable, car la Compagnie d'Orléans est une des administra- 
tions qui ont montré, sur ce point, la sollicitude la plus éclairée pour leur 
personnel. 

Pensions de retraile des agents commissionnés. — L'origine des pensions de 
retraite des ageuts commissionnés de la Compagnie d'Orléans remonte à 
l'application du régime de la participation aux bénéfices que M. Bartholony 
avait institué, dès 1844 Aussilôt que la Caisse nationale des pensions de 
retraite pour la vieillesse eût été créée par la loi de 485, la Compagnie 
décida d'y verser une partie des sommes provenant de la participation, 
Plus tard, le règlement arrêté par le conseil d'administration, à la date du 
26 juin 4863, fixa la quotité de ce versement au dixième du traitement de 
chacun, le surplus de la participation devant être employé en gratification 
à raison de 7 0/0 de ce mème traitement et en versements à la caisse d'épar- 
gne. La pension de retraite n'était ainsi, à ce moment, qu’une des parties 
d'une institution d'ensemble. Depuis un certain temps, les choses ont bien 
changé: la partie s’est substituée au tout: la pension de retraite est devenue 
l'unique effet de la participation. En effet, par suite de différentes circons- 
tances, telles que le déduublement des actions de la Compagnie, l'extension 
du second réseau et les augmentations de personnel, la participation a cessé 
de fournir au delà de la quotité des versements à la caisse des retraites: elle 
ne suffit même plus actuellement à ces versements: dans le dernier exer- 
cice.elle n'a donné,en effet,que 8,95 p.100 des traitements,au lieu des 40 p.400 
réglementaires. La Compagnie a dù fournir ce qui manquait. De sorte que, 
aujourd'hui, bien que la participation aux bénéfices continue à exister en 
- principe à la Compagnie d'Orléans, elle y a disparu, en réalité, par la seule 
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force des choses. A sa place fonctionne, à l'heure actuelle, un régime de 
pensions de retraite très salisfaisant et notablement amélioré par l’ordre 
du jour du 46 février 4882. Une heureuse combinaison a, en effet, satisfait 
à cette double condition, qui nous semble la base essentielle d'un bon régime 
de retraites: 4° faire découler d’un temps de service quelconque une ressource 
pour la vieillesse; 2° exciter énergiquement la stabilité par des avantages 
important. rigoureusement subordonaés a la durée du service et à l’âge des 
fonctionnaires. 

Ce double résultat est obtenu par deux dispositions, dont la première est 
le versement du dixième des traitements à la caisse de la vieillesse au profit 
de tout agent commissionné. On sait que chacun de ces versements, quelle 
que soit son importance, assure au titulaire, à l’âge de 50 ans, ou plus tard 
à son choix, un revenu dont rien ne peut le dépouiller. Tout employé com- 
missionné de la Compagnie d'Orléans a donc une pension de retraite ; elle 
est plus ou moins élevée, suivant qu'il y a fait un séjour plus ou moins 
prolongé, mais elle existe dans tous les cas, et quel qu'’ait été le motif de son 
départ; accident, démission ou révocation, tout risque de déchéance est 
écarté; rien ne peut priver le titulaire du droit acquis pour le temps de ser- 
vice écoulé. 

La seconde disposition consiste dans un supplément que la Compagnie 
d'Orléans ajoute à cetle première pension, lorsque son employé a atteint 55 
ans d'âge et 25 ans de service. Ce supplément n’est acquis que lorsque cette 
condition est remplie. Ilest calculé de manière à porter la pension totale à 
Ja moitié du traitement des six dernières années, avec une augmentation de 
un quarantième par année de service en plus et, au maximum. des trois 
quarts du traitement. Néanmoins, lorsque des employés sont mis à la réforme 
avant 55 ans d'âge et 25 ans de service, par suite d'infirmités précoces, le 
supplément leur est également accordé, avec cette seule différence qu'il est 
calculé sur une pension totale de retraite moindre réduite de un quarantième 
par année de service et un quatre-vingtième par année d'âge en moins. 

La retraite des agents commissionnés de la Compagnie d'Orléans est ainsi 
composée d’une partie ferme et d’une partie éventuelle : la première tou- 
jours acquise, la seconde subordonnée à une question d'âge et de temps de 
service. 

Au point de vue des patrons aussi bien que des employés, au point de vue 
de la paix dans le travail, de la justice et de la morale dans la société, nous 
applaudissons au régime de retraite adoplé par la Compagnie d'Orléans. 
Son exemple a, du reste. entraîné déj: plus d’un patron. Dans notre ouvrage, 
Patrons et ouvriers de Paris (1), nous avons cité plusieurs maisons de Paris 
et de province, le Creusot notamment, qui ont adopté le principe de l’irrévo- 
cabilité de la retraite. La maison Chaix a seule appl'qué le doublerégime de 
l’irrévocabilité unie à l’éventualité,qui nous semble l'expression la plus com- 
plète et la plus vraie de la justice en cette matière. Nous avons aussi parlé, 
dans le même ouvrage, du projet de loi présenté par M. Léon Say pour 
le remaniement des pensions de retraite de l'Etat. L’honorable sénateur 


(4) Librairie Chaix et Guillaumin, 
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propose, entre autres modifications. l'application du principe du droit impres- 
criplible, sous la-seule condition de deux ans au moing de service, 


IT 


Pensions de retraite des ouvriers et employés non commissionnés.— L'organi- 
sation de cette pension de retraite est beaucoup moins remarquable que 
là précédente, ca: elle subordonne la jouissance de la pension à une con- 
dition d'âge rigoureuse, 5 ans. Mais. comme correclif à cette mesure, elle 
admet les ouvriers ayant quitté la Compagnie à continuer leurs versements 
et « conserver ainsi intégralement leur droit à la retraite. Elle supprime de 
plus toute question d'âge, dans les cas d'impossibililé de travailler, à la seule 
condition que le totai des cotisations payées soit au minimum, de 400 fr. 

L'institution a reçu le titre de Société de secours mutuels. Ce titre n'est 
pas absolument exact, car cette aaciété n'est pas faite pour venir en aide aux 
malades, but principal des sociétés ordinaires de secours mutuels, 

Son but, à elle, est en effet d'assurer à ses membres, à un certain 
âge, des pensions anauelles de retraite proportionnées à ses ressources, 
Néaomoias, elle secourt ceux qui se trouvent dans l'impossibilité absolue 
de se livrer à aucun travail. mais elle ne le fait qu'à titre exceptionnel, 
temporaire et facultatif. Elle assiste également les veuves ou les enfants or- 
phelins des membres décédés et, à défaut des veuves ou orphelins, les 
mères veuves à la charge des sociétaires décédés célibataires et habitant avec 
eux. On voit que le secours régulier et obligatoire aux malades, qui est 
œuvre essentielle des societés ordinaires de secours mutuels, ne figure pas 
dans ce programme. La raison en est que la Compagnie se charge elle-même 
de ce service, comme on le verra plus loin. 

: La société de secours mutuels ast facultative; maïs, en fait, la majorité des 
ses employés et ouvriers en sant membres titulaires, elle en compte 8,335. 
Elle compreud également des membres honoraires. 

Parmi ces membres figurent la Compagnie elle-même, son conseil d'ad- 
ministration et un certain nombre de fonctionnaires supérieurs. À ce sujet, 
le rapprochement des deux comptes rendus de 1872 et de 4881: signale uo 
fait regrettable: la décroissance rapide du nombre des membres honoraires. 
En 145:2, ils éluient 65 ; en 4882, ils sont 34 et, si on retranche de ces chif- 
fres les membres du conseil d'administration, qui sont, ainsi que la Com- 
pagnie, pour aiusi dire membre; obligatoires, on trouve en 4872, 49 membres 
honoraires et, en 4882, 16,suit une diminution des deux tiers.Outre la réduc- 
tion de ressources qui en découle, ce fait dénote uue tendance fâcheuse des 
classes élevées à se separer des autres. Cetle tendance est d'autant pluz à 
déplorer que les révolutionnaires appliquent tous leurs efforts à détacher les 
ouvriers du res e la société pour les constituer à l’état de parti isolé. La 
paix sociale ne peut résuller que du rapprochement des class:s et c'est, au 
contraire, uans le sens de leur séparation qu'on semble se diriger de part et 
d'autre. 

L'administration de la société est confiée à un consei' dont les membres, 
ÿ compris le trésorier, sout élus au scrutin de liste, parmi les tilulaires ou 
les honoraires. Il est à remarquer que ces élections amènent constamment à 
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la présidence et à la vice-présidence des fonctionnaires supérieurs de la 
Compagnie et aux autres fonctions des chefs de service et des ouviiers de 
divers métiers. Ainsi, à côté du vice-présiient du conseil d’administralion de 
la Compagnie, de l'ingénieur en chef dn matériel et du chef de la comptabi- 
lité, apparaissent un menuisier, un forgeron, un sellier, un ferblantier. Cette 
composition du conseil est un exemple de cette union des classes qni peut 
être facileuent réalisée par les institutions communes, qui réconcilient les 


intérêts en apparence opposés et donnent aux ouvriers une notion plus saine - 


des questions économiques. Nous avons vu un fait pareil dans la Société de 
consommation de Commentry et dans les sociétés de secours mutuels et 
de retraite de Baccarat. 

Les cotisations des membres titulaires sont réglées suivant l'âge à l’époque 
de l'admission : elles varient de 2 fr. à 13 fe. 65 par mois, suivant que l’em- 
ployé s’est fait admeltre de %1 ans à 46. La pension de retraite est 1ctuelle- 
ment de 90 fr. à 55 ans, et 'e secours aux veuves et orphelins de pension- 
naires de 145 fr Les recettes se sont élevées jusqu'ici à 8.237.313 fr., dont 
3,650,388 de cotisations, 470,001 fr. de dons de la Compagnie, 23,746 fr. de 
colisations des membres honoraires, etc. Sur ces sommes il a été déjh payé 
pour 4,203,X70 fr. de pensions depuis le 4°’ avril 4468 La Société possède, 
à l'heure actuelle, 3,977,679 fr. 24,en 42.09 obligations de la Compagnie. 

- L'emploi des fonds en obligations de la Compagnie a été l’objet de récla- 
mations adressées au ministre de l'intérieur par quelques «ociétaires pré- 
tendant qu'il constitue une contravention à la loi sur les sociétés du secours 
mutuels, dont les fonds doivent être, au delà de 3,000 fr., déposés à la Caisse 
des dépôts et consignations. Cette réclamation n'ayant pas eu de suite, elle 

été reprise à la Chambre des députés par M Delttre, dans la séance du 
44 mars dernier. 1l a relevé le fait de violation de la loi et, de plus, le pré- 
judice qui résulte de cet emploi des fonds pour la société Les ob igativns, 
a-t-il dit, ne rapportent que 4,38, tandis que la caisse des dépôts et consi- 
gnations paye 5p 410; la société a perdu ainsi de 50 à 60,000 fr. Le ministre 
des finances a répondu à M. Delattre que les caisses de retraite des compa- 
gnies de chemins de fer ne sont pas soumises aux lois qui régissnt les 
sociétés de secours mutuels urdinaires. Cette réponse concordeavec i'observa- 
tion que nous avons faite au début, que l’inslitution de la Compagnie d'Or- 
Jéans est improprement désignée sous le nom de société de secours mutuels. 


HI 


Les institutions relatives aux secours en cas de maladie fonctionnent de- 
puis 1848. Elles se divisent en deux catégories : les secours éventuels et le 
service médical. 

Une caisse de secours éventuels est destinée à fournir des avances rem- 
baursables dans les cas de maladies langues, accidents, etc , et à payer des 
secaurs à cerlaines famil'es, soit en espècés, soit en nature, denrées, vête- 
ments, objels de literie, etc. Un comilé spécial composé des chefs de service 
et d'agents principaux stalne sur les demandes Le montant des secours 
distribués ainai, chaque année, aux ouvriers du service du matériel gt de la 
traction seulement s'élève en moyeune à 45,000 francs. 
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Le service médical qui s'étend aux agents commissionnés à faible salaire 
est plus spécial aux ouvriers : il assure à chacun de ceux-ci une indemnité 
de ? fr. par jour après le troisième jour de maladie, les soins du médecin et 
les médicaments de toutes sortes. 

Les soius du médecin et les médicaments profitent aussi aux membres de 
la famille des agents non commissionnés habitant sous le même toit. 

On peut faire rentrer dans le service médical la fabrication d’une boisson 
hygiéoique distribuée, pendant les chaleurs, à tout le personnel de la Com- 
pagaie commissionné ou non. Cette boisson donne les résultats les plus sat:s- 
faisants au point de vue hygiénique Elle est composée d’eau, de teinture 
de gentiane et de rhum. La dépense ne s'élève pas à moins de 200,000 fr. 


ar année. 
à IV 


La Compagnie d'Orléans a résolu le problème de la vie à bon marché par 
Ja création, à ses frais, d'une pension alimentaire et de magasins de denrées, 
charbon, vêtements, chaussures, objets de literie et étoffes. L'installation 
des magasins de vente remonte à 4-6. L'anuée suivante, la pension alimen- 
taire était fondée et, peu après,la boulangerie. 

Les magasins de vente sont ouverts aux agents de toute catégorie, com- 
missionnés ou non, résidant à Paris ou sur un paint quelconque du réseau. 

Les marchandises vendues dans ces magasins sont achetées par la Compa- 
gnie en gros, dans les lieux de production, et, autant que possible, dans les 
loca ilés placées sur le parcours du chemin de fer. Les prix d'achat sont, 
ainsi, aussi bas que possible. mais ce bon marché n'est jamais dû à l'infério- 
rile de la qualité. La Compagnie exclut avec soin les marchandises de luxe, 
mais s'applique à n'acheter que des articles de choix. 

Les vêtements sont confectionnés, avec des étoffes achetées en gros. par 
des femmes veuves, femmes ou filles d'ouvriers de la Compagnie. La vente a 
lieu à des prix qui comprennent toutes les dépenses effectuées, achat, ma- 
nutenlion, déchet. surveillance, loyer des bâtiments, transports. La t.ompa- 
gnie ne lournit gratuitement que le transport des approvisionnements expé- 
diés de ses magasins aux ‘iverses gares. 

Les achats s: font à crédit, avec un maximum fixé aux 3/5 des salaires à 
Paris et aux 2/5 en province. Chaque employé reçoit à cet effet un livret; 
son chef direct vise ce livret et y inscrit la quotité du crédit ouvert. Le titu- 
laire du livret, ou loute autre personne l'ayant en mains, peut se présenter, 
demander et recevoir des marchandises. Les articles demandés sont inscrits 
avant leur délivrance, au livret et à un journal de vente en quantité, poids 
et valeur. Le livret est rendu avec les marchandises Le payement des mar- 
chandises s'opère par retenues sur les traitements à ia fin de chaque mois, 
mais, pour les vêtements, 1] peut n'avoir lieu qu’en six mois, à raison de 
5, 0, 456 et 20 fr. par mois. L'économie procurée par ces magasins varie 
entre 12 et 45 p. 400 pour les denrées et 20 et 25 p. 100 pour les vête- 
ments. 

Pour éviter les abus, il est interdit d'acheter pour tout autre que pour soi- 
même et les membres de la famille vivant sous le même toit. Toute infraction 
à cette règle entraine le renvoi. Les magasius sont fermés les dimanches, 
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les fêtes et pendant les cinq derniers jours de chaque mois. La boulangerie 
fait en moyenne 9 sacs de farine par jour : elle fournit du pain de première 
qualité qui se vend environ # c. la livre au-dessous du cours. 

Le réfectoire est une salle de 45 mètres de large sur 60 de longueur, très 
élevée de plafond, très propre et très aérée. Sur un de ses côtés se voit une 
vaste cuisine au centre de laquelle sont des fourneaux brillauts de propreté. 
Cet ensemble plaît à la vue et invite à manger. Comme on est loin de ces 
boutiques enfumées, renfermées, sales et repoussautes des marchands de 
vin. Nous somme: tous entrés au réfectoire avec une vive salisfaction. 

Les mets y sont suffisamment variés, toujours appétissants, frais et, de 
plus, très bon marché. La soupe coûle 10 c , le bœuf 15, le ragoût 20, les 
portions de charcuterie, poissons, œufs, confitures, fromages, ne dépassent 
jamais 45 centimes. Le repas coûle en moyenne 62 centimes. s’il ne com- 
porte qu'un quart de litre de vin et 79 dans le cas d’un demi-litre. Vin excel- 
lent, du reste et pur de toute fraude. On ne délivre qu'un demi-litre à chaque 
convive. La distribution des aliments est faite à travers des guichets par des 
sœurs de charité qui sui veillent avec soin la conson mation; un agent de la 
Compagnie les aide dans cette tâche, qui est la seule présentant quelques dif- 
ficultés. On ne peut consommer ni café, ni liqueurs; il est également interdit 
de fumer. 

Les hommes sont seuls admis à prendre leurs repas au réfectoire, mais 
les fenmes oules enfants peuvent venir chercher des aliments à emporter à 
domicile. Le nombre des convives est par jour de 1,40v en moyenne. Le 
payement de toutes les consommations se fait au moyen de jetons délivrés 
par le magasin de denrées et dout la valeur, inscrite au livret, comme celle 
des marchandises, est retenue en fin de mois. 

Cet ensemble d'institutions, magasins de denrées et réfectoire, pracure la 
vie au meilleur marché possible Nous nous permettrons néanmoins une 
observation. Le bon marché obtenu sous cette forme ne donne pas tout le 
résultat dont il est susceptible. Il nous aurait paru préférable de vendre 
tout: s les marchandises aux cours o:dinaires du détail et de remettre en fin 
d'année aux acheteurs le bénéfice réalisé par la Com agnie. C’est ainsi que 
les institutions industrielles de consommation peuvent produire leur maxi- 
mum d'etlet. On objectera que le bon marché immédiat attire davantage ; 
c'est vrai, mais lorsqu'au bout d’un an ou deux, les employés auraient 
conu-taté l'avantage d'une épargne réalisée sans peine et sans priva'ions, ils 
reconnaitraient la valeur de l'institution et s’y attacheraient énergiquement. 
Il nous semble qu'aujourd'hui encore où les maga-ius de vente sont en 
pleine prospérité, la Compagnie pourrait sans danger proposer à ses employés 
l'application des prix de détail et la mise à l’épargne des bénéfices. Proposée 
ainsi, comme facultative, la mesure pourrait étre adoptée sans secousse et 
sans mécontentement et ne tarderait pas à devenir générale par la contagion 
irrésistible du vrai et du bien. Nous avons eu l’occasiou, dass l'étude de la 
cristallerie de Baccarat, de constater le -uccès qu'obtiennent les mesures 
proposées ainsi par des patrons à l'acceptation de leur personnel. Nous faisons 
également nos réserves, au sujet de la vente à crédit, qui pousse à la consom- 
mation et peut favoriser la spéculation. 
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Nous nous permettrons encore unc autre remarque relative à la gestion 
de ces institutions de consommation. La Compagnie d'Orléans en a fait une 
œuvre absolument personnelle. Peut-être en 48:°6 et 485  aurait-on trouvé 
quelques difficultés à faire autrement Mais aujourd’hui nous croyons que 
cette institution pourrait être avantageusement transformée en société de 
consommation sur le modèle de celle de Commentry. On sait que cette société 
est non seulement une source d'épargne, mais encore un :lément d'éduca- 
tion et d'union. La Compagnie d’Oriéans qui a su appliquer avec tant de 
succès le principe de l’association dans sa société de secours mutuels, 
transformerail avec un égal succès ses institutions de consommation en s0- 
ciété coopérative. 

Le réfectoire échappe entièrement aux observat‘ons qui précèdent. C'est, 
à nos veux, une institution contre laquelle on ne saurait élever aucune cri- 
tique Le bon marché immédiat doit y être conservé avec soin, pour arracher 
l'ouvrier aux marchands de vins, qui le guettent à la porte des ateliers. Ce 
que les ouvriers apprécient par-dessus tout au réfectoire, c’est qu'il ne s’y 
trouve pas d'occasion de dépenses. L'occasion est véritabl: ment l'écueil de 
l'ouvrier, c'est l'occasion qui le fait boire, jouer, se griser, abandonner J'ate- 
lier, se disputer avec le patron ou les camarades. Les ouvriers de la Compa- 
gnie d’Urléans sentent que là est le danger, et le réfectoire leur paratt le 
salut. 

V. 

Education et enseignement. — La Compagnie d'Orléans a organisé des classes 
du soir ou s’ensrignent, la lecture, l'écriture, la grammaire, l’arithmé- 
tique, la géométrie, le dessia linéaire et le dessin d'ornement, et des confé- 
rences métalliques sur les métaux, leur extraction, leur emploi dans les 
chemins de fer. 

Elle a enfin créé des classes et des ouvroirs pour les pelites filles de six à 
douze ans, orphelines, ou appartenant à tes familles d'ouvriers ou d’emp oyés 
chargés d'enfants. Là, on leur apprend à lire, à écrire. à compter, et plus 
tard, dans l’ouvroir, à coudre, à repasser, à faire des fleurs, des couronnes 
et des vêtements. Ensuite, ces enfants passent dans un atelier où elles 
travaillent et sont payées, comme ouvrières. La plupart de ces travaux se 
font à façon, et 1 s jeunes filles reçoivent les prix payés par les maisons du 
dehors, sauf pour les gilets sur la façon desquels on prélève les frais de 
machine et les fourn:tures. Le blanchissage est payé à la journée d’après les 
tarifs courants. La Compagnie a voulu ainsi placer ces jeunes filles dans les 
conditions du travail ordinaire, et les initier exactement aux réalités de 
la vie. 

Dans ces ateliers et dans ces écoles, 425 jeunes filles recoivent ainsi, sous 
la direchon des sœ:rs de Saint-Vincent-de-Paul. les habitudes de piété, 
d'or ‘re, de travail et de tenue, qui eu feront, plus tard, d'honnèêtes mères de 
famille et des ouvrières capables. Ellcs sont mises à l'abri des périls de 
toute nature qui assiègent la fille de l'ouvrier dans l’apprentissage et Ja vie 
d'atelier. 

La Compagnie a tenu également à venir en aide aux mères de famille. Elle 

eur fait confectionner les vêtements mis en vente dans ses magasins. Mais 
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ces femmes travaillent chez elles et jamais dans les ateliers des sœurs. La 
Compagnie a le culte du foyer domestique. Le chiffre des salaires gagnés 
ainsi par les femmes est annuellement de : 4,00" fr, 

La sollicitude de la Compagni- d'Orléans, s'étend, comme on le voit, de 
l'enfance à la vieillesse, des besoins matériels à ceux de l'esprit el même le 
l'âme. Son exemple a déjà inspiré certaines autres compaguies de chemin de 
fer Celle de l'Ouest a organisé des magasins de vente analogurs à ceux 
d'ivry. Cette mime compagnie et celle du Nor : ont également, sur les traces 
de la Compagnie d'Orléans, adopté l'alliance heureuse de l'irrévocabilité et 
ds l'éventualité de la pension. Nous souhaiton- que cette réforme heureuse 
de l'ancienne rouline sojt l'objet d'autres imitations. Nous faisons le 
même souhait au sujet du principe adopté par la Compagnie d'Orléans de 
ne s'imposer aucune perte dans ses institutions économiques : elle vend 
au prix coûlant mais ea comyrenant dans ce prix $es frais de toute nature. 
Souvent ailleurs, on néglige ces frais; quelquefois même on vend à perte, 
sacrifice inutile, dont on ne tient aucun compte, auquel même l'ouvrier 
ne croit pas, et qui expose l'institution à périr, dans le cas de changement 
de patron ou même dans les ma ns du méme patron, car il vient un jour 
où il se lasse de prrdre. Ce sacr:fice crée entin pour l'ouvrier des condi- 
tions de vie artificielles, qu'il ne trouvera plus sur sa route, s’il quitte la 
maison. Nous exprimerons un dernier vœu, c’est de voir la Compagnie 
d'Orléans introduire peu à peu, dans ses institutions de consommation, la 
vente aux prix courants et sans crédit, et l'application des bénéfices à l'épar- 
gne et en même temps la coopération. L'observation a démontré que ces 
deux procédés appliqués par une main habile et prudente donnent des résul- 


tats d’une extrême importance. 
À. FOUGCROUS SE. 





I] 


L'INTERNAT MANUFACTURIER 
DE VITRY-SUR-SEINE. 


Après avoir visilé les institutions créées par la Compagnie d'Orléans pour 
ses employés, nous sommes allés voir l’usine de notre confrère, M Groult, 
à Vitry. Là encore, nous avons pu conslaler, une fois de plus, la fée ndité 
du patronage. 

L'institution fondée par M. Groult, dans ses usines, a pour nom : Internat 
mavufacturier de Vitry-sur-Seine. Le nom définit le caractère de l'œuvre et 
la pensée du fondateur : éducation de l'enfance par le travail industriel. En 
d’autres termes. M Groult s’est donné pour but d’élever et d’ nstruire l’ouvrière 
avec le prix de son travait et de lui constituer en dot l'excédent du salaire 
soigneusement épargné. C'est là la véritable solution du problème de l’en- 
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fance abandonnée. L'État disparaît, la pure charité disparaît; à leur place, 
un patron et un atelier, la famille et le travail. Nous avons déjà vu l'applica- 
tion du même principe dans l'école d'apprentissage de Baccarat. 

L'origine de l’Internat manufacturier de Vitry-sur-Seine est un fait d'obser- 
vation constaté pendant de longues années. Alors qu'il était maire de Vitry, 
M. Groult avait observé que les jeunes filles qu'il employait dans ses ateliers 
arrivaient presque toutes au mariage sans un sou et sans trousseau. Où donc 
allait le salaire qu'elles avaient reçu ? Dans les dépenses de la vie, dans les 
futilités de la coquetterie et les habitudes d'une existence le plus souvent irré- 
gulière. Désordre, imprévoyance et dénüment, tel était l'état habituel des 
jeunes ouvrières. Aujourd’hui, M. Groult n'est plus maire, mais les 
45.000 francs de salaire payés annuellement, se transforment eu dots de 5 à 
600 francs rt un trousseau de 2 0, à la sortie de l'internat; en même 
temps, la débauche a fait place à la pureté des mœurs. 

L'institution est faite particilièrement pour des orphelines ; elle reçoit, 
néanmoins, des enfants ayant encore leurs parents : on compte soixante or- 
pbelines sur quatre-vingt-dix-huit pensionnaires. 

Les unes et les autres entrent à douze ans seulement, depuis la nouvelle 
loi sur le travail des enfants. Elles y entraient autrefois à dix ans, le retard 
de deux années a parfois de fàcheux effets. À dix ans, l'enfant est, en 
général, encore pure; à douze, au contraire, cetle pauvre épave du paupé- 
risme vu du vice parisien est souvent déjà flétrie. Cette flétrissure n’est pas 
seulement un malheur pour l’enfant, elle est encore une charge et un danger 
pour l'institution. En quelques mois,assurément,le mal peut être réparé; trans- 
plantée sur un terrain choisi, la fleur a vite oublié le bourbier. Mais :l n’est 
pas moius vrai que le mal eût été évité, si l'enfant fût entrée à 10 ans. Cet 
exemple montre combien la loi est délicate et difficile. 

Faite, en général, pour entraver les abus constatés, la loi ne lient pas 
compte du bien que le législateur n’a pas vu. La loi de 4874, par exemple, 
a visé les patrons qui ruinent au moral et au physique les enfants admis dans 
leurs ateliers, mais a négligé ceux qui s'appliquent à leur donner la santé de 
l'âme et du corps. Aux uus, il fallait imposer des interdictions, aux autres, 
laisser pleine liberlé.On ne pouvait cependant pas rédiger deux lois. Comment 
donc faire aors? Nous ne cesserons de le répéter : Réformer le pays non par 
les lois, mais par les mœurs, par les progrès de la morale, de l’iuitiative 
privée et de l’opinion publique. 

Dès leur admissi n dans l’internat, les enfants sont habillées de l'uni- 
forme simple de la maison et prennent part à tous les exercices de piété, 
d'enseignement, de couture et de travail industriel, Elles quittent la maison 
à vingt-un ans, mais peuvent y rester au delà de cet âge, si elles en expriment 
le désir Des exemples fréquents de séjour plus prolongé témoignent du bien- 
être qu’elles trouvent dans la maison.sous la direction maternelle des sœurs. 

Le régime y est. en effet, des plus attrayants : les bâtiments et les 
ateliers sont vastes, aérés, d’une propreté exquise, situés au milieu d’un parc 
magoifique et d’ombrages délicieux. On y respire les p.rfums des champs et 
celui non moins pénétrant de l’ordre, de la régularité et de la paix. Aussit 
toutes ces enfants sont-elles fraiches et roses, modestes et enjouées, et le 
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visiteur circule au milieu d'elles sans entendre ces chuchottements, sans sur- 
prendre ces coups d'œil qui caractérisent si souvent les réunions de jeunes 
apprenties. 

Les occupations des internes de Vitry sont de trois sortes : l’étude, la cou- 
ture et la confection des paquets de pâtes alimentaires. Ce dernier travail 
est la base essentielle de toute l’organisation. Il constitue la ressource qui 
pourvuoit à tous les autres besoins. Aussi un compte est-il ouvert à chaque 
enfant dès son entrée. A son Avoir, figure le prix de toutes ses mains-d'œuvre, 
payées à la tâche; à son Doit, toutes les dépenses : nourriture, étoffes pour 
vêtements fonrnitures de toutes sortes. Le loyer seul est excepté « L’est le 
seul défaut de mon institution, nous disait M. Grouit, purce que c'est une vio- 
lation de mon principe et une infraction au respect d: s nécessités de la vie. » 
Mais, en réalité, le loyer serait hors de proportion : par un sentim:nt de 
générosité qu'on ne peut que louer, M. Groult consacre à ces enfants une 
propriété de 300,000 francs. 

La tenue régulière de la comptabilité donne l’état exact de chaque enfant 
à chaque moment ; elle est en dette ou en avance. L'expérience a démon- 
tré que l'équilibre ne s'établit qu’à la fin de la sixième année. A partir de 
là, la jeune fille, devenue habile, g1gne plus qu'elle ne dépense. et devient 
capitalisie ; l'excédent de son salaire est mis à part, et, le jour où sonne sa 
majorité, elle est à la tête d’une somme variant entre 6 et 60 : francs et d’un 
trousseau qu'elle a confectionné de ses mains et dont elle a payé l’étoffe. 

En résumé, cest l'enfant qui fait sa position, son travail paye son 
éducation, son savoir, sa dignité et ses bonnes mœurs. Le patron n'inter- 
vient que pour facilite. cette transformation du travail en capital intellectuel, 
moral et pécuniaire. Croït-on que nous voulons par ces mots atténuer le rôle 
et l'œuvre du patron? Bien loin de là, nous l’admiron: sans réserve, mais 
nous sommes heureux de mettre en relief la forme vraiment féconde sous 
laquelle son intervention doit s'exercer. Il ne doit pas donner à fonds perdus, 
ni faire de charité pure, mais fournir à l'enfant le moyen de payer son édu- 
cation. M Groult est pénétré dt ce principe, au point qu'il regrette de ne 
pouvoir inscrire le loyer dans le compte de ses apprenties et qu’il a toujours 
énergiquement repoussé les offres de subvention de l’État ou du département, 
qui lui ont été faites à plusieurs reprises. 

L'internat manufacturier de M. Gruult doit être considérécomme un bien- 
fait immense pour les enfants. Deux faits d'ordre contraire l'étahlissent élo- 
quemment D'une part, au sortir de la maison, ces jeunes fiiles sont très 
rech rchées par d’houorables maisons de Paris, comm: demoiselles de maga- 
sin, de l’autre. les jours qui suivent 1-s sorties ou les visites sont, parfois, 
pour quelques natures plus rebelles, une période d'indiscipline et de dissi- 
pation Le premier fait montre le bien produit par l’internat ; le second, le 
mal que des tuteurs ou des familles, souvent indignes, prurraient faire. 

Pour terminer celte trop courte analyse, nous devons ajouter que 
M. Groult, qui sait allier les pensées élevées du moraliste aux calculs du com- 
merçant, constate que son institution est une très bonne affaire. Ses jeunes 
internes sont un personnel de choix, lui fournissant un travail excellent et 
d'une régularité parfaite. 
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Là, comme dans toutes les usines où les patrons comprennent leurs devoirs= 
sociaux, l'intérêt des ouvriers et l'intérêt des patrons reçoivent une com- 
mune satisfaction et la paix sociale pousse ses racines les plus profondes. 


A. Fouesaousse, 


TI] 


LES MAISONS OUVRIÈRES 
DÉ PASSY-AUTEUIL 


On se souvient que les membres de notre réunion annuelle visitérent 
l'année dernière le premier groupe des maisons ouvrières de Passy-Auteuil. 
Cette année, à la suite d’un concours public, un second groupe a été con- 
struit sur un plan différent Un a pensé qu'il pourrait être intéressant d'aller 
étudier les modifications apportées au type primitif et de voir, en même temps; 
fonctionner sur place les petits moteurs domestiques dont M. Denayrouze 
nous avait donné la description dans la première séance de la Sociséé 
d'Eronume sociale. 

Tel a été le double objet de cette visite. Notre confrère, M. Cheysson, ayant 
fait connaître l'année dernière l'organisation de la Société de Pa+sy-Auteuil, 
dont il est un des fondateurs, je me bornerai à une revue d'ensemble, en 
renvoyant,pour plus de détails à son excellent rapport (voir la Réforme sociale 
du 145 mail 4882:. 

I 


« J'ai étudié, a dit l’'économiste Adolphe Blanqui, avec une religieuse 
sollicitude, la vie privée des familles d'ouvriers, et j'ose affirmer que l'insa- 
lubrité de l'habitation est le point de départ de toutes les misères,de tous les 
vices, de toutes les “alamités de leur état social. Il n’y a pas de réforme qui 
mérite à un plus haut degré l'attention et le dévouement des amis de l'huma- 
nité. » Il est donc, tout l’atteste, d'un immense interêt social que l'ouvrier 

‘possède son foyer. C’est bientôt sa maison qui le posséde; elle le moralise, 
l’assied et le transforme. 

Cette vérité expérimentale fut la raison déterminante des fondateurs de 
la société anonyme des habitations ouvrières de Passy-Auteuil. M. Cachoux 
leur avait facilité la tâche, en cédant généreusement à la nouvelle société, 
au prix de revient un premier groupe de maisons. Les tâtoanements du début 
ainsi évités, et la mise en pratique immédiate devenant possible, n’empé- 
chaient pas les timides de douter du succès. Ce succès a dépassé l’attonte.A 
l’heure où j'écris, près de 4,500 demandes sont enregistrées, et le courant ne 
se ralentit pas. 

La société de Passy-Auteuil se tient en dehors des partis, Elle cherche à 
être à la fois une affaire sérieuse pour ses actionnaires et une bonne affaire 
pour l'ouvrier, sans faire à ce dernier une aumône qu'il repousseraîit, et sans 
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offrir au premier un bénéfice excessif. Voici comment ce double but est 
atteint : 

On sait qu'en général les habilations des ouvriers sont un extellent place- 
ment pour les capitaux, et qu’elles rapportent même d'autant plus qu’elles 
sout plus misérables, pourvu que ceut qui les exploitent aient le temnéra- 
ment de ce métier. Dans ses études sur « la misère à Paris » M. d’Haus-on- 
ville nous apprend que. dans le 19° et le 20° arrondissement, le propriétaire 
des maisons occupées par les pauvres est presque toujours un principal 
locataire, qui, après avor loué le terrain pour une période d'années assez 
longue, l'a couvert de constructions à un étage, bâties sur le sol même, 
moitié en planches et moitié en plâtre. Il les loue, à la semaine, au prix de 
4 fr. 60 par semaiñe pour une seule chambre, ce qui fait 4:0 fr. par an, Il 
tire ainsi de son argent un intérêt annuel de 45 p.4i,et commeil se fait tou- 
jours payer d'avance, il n’est exposé à aucune perte. On comprend dès lors 
comment, en se contentant, ainsi qu'elle s’y est obligée par ses statuts, d’un 
intérêt de 3 à # p.100 au plus,la société peut donner,pour un loyer très modique, 
des habitations relativement confortables. 

La maison du plus petit type revient à 6,500 fr., y compris lss dépendan- 
ces, le terrain, les frais de voirie, etc. Le loyer simple à & p. 400 l’an ost de 
260 fr : en y ajoutant 178 fr. 60 pour l'amortissement en vingt aus, on arrive 
à un loyer total de 438 fr. 60 c., qui assure au locataire la propriété de 
l'immeuble au bout de ce laps de temps. Quant au type supérieur qui 
revient à 7,0 O0 fr., le loyer correspondant, calculé sur les mêmes bases, 
s'élève à 474 fr. 

En signant le bail, le locataire est tanu de verser un acompte d'au moins 
500 fr., qui témoigne de ses facultés d'épargne et garantit ses engagements. 
Si, pour une cause quelconque, l'ouvrier venait à quitter la maison, la socreté 
lui rembourserait toute la portion du loger affectée à l'amortissement, toute- 
fois sous réserve d’une retenue égale au quart du loyer proprement dit, ce 
qui en ramènerait letaux à 3 p.190. Elle veut bien consentir le taux de 4 p.100 
pour les locataires qui deviennent propriétaires de leur foyer; mais ils n ont 
plus droit à cette prime, s'ils sont de simples locataires de passage. 

La société impose, en outre, à ses locataires, des clauses spéciales, telles 
que : interdiction d'ouvrir des cabarets, débits, boutiques, — expulsion en cas 
d’inconduite notoire, — impossibilité d'exiger la réalisation de la promesse 
de vente avant le délai de dix ans, — faculté de préemption au prix offert 
par l'acheteur en cas de vente par le locataire ou de vente après décès. 

Cette dernivre disp::sition a pour but d'éviter, dans la mesure du possible, 
les inconvénients qui résultent des prescriptions du code civil, relatives au 
partag : forcé et qui, en effet, pèsent plus lourdement encore sur les classes 
pauvres que sur les autres. 

L ouvrier qui cherche à acquérir la propriété ds son foyer 8e préoccupe 
avant tout de laisser à ses enfants une demeure qui lui survive. Les 
prohibitions légales viennent à chaque génération réduire à néant ces 
espérances, et, -n détruisant la perpétuité du foyer, eulever aux héritiers 
du travailleur la plus grande partie, et souvent au delà, de l'héritage péni- 
blement acquis. 
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Tous les hommes qui ont étudié les questions ouvrières, en se plaçant au 
point de vue des faits et non en les traitant au point de vue théorique ou 
systématique, ont constaté ce résultat. 


Il 


Ce que sont les locataires, nos amis le verront, en se reportantau comple- 
rendu des visites de la réunion de 4832. Disons un mot des logements. Le 
premier groupe, déjà visité l’année dernière, comprend dix maisons à 
rez-de-chaussée, dont voici la descriptiou sommaire : 

Un jardinet de 7= sur 3» 50 donne accès à la maison élevée sur cave. Un 
corridor sépare la salle commune (3" sur 4" 4n) et la cuisine (3" sur 4= 50) 
des deux chambres à coucher; au fond est une courette avec cabinets et 
cuvier à eau pluviale. La cav. et un grenier complètent les décharges. Le 
deuxième type ne diffère du premier que par sa largeur (n" au lieu de 7=), 
résultant de la suppressiou du corridor. 

Depuis 1882, un nouveau groupe à étages a été construit sur un plan 
différent. La cuisine est dans le sous-s0], contiguë à la cave Au-dessus. la 
salle commune, et. selon que la maison a un ou deux élages, une ou deux 
chambres avec feu et autant sans feu. Le plus petit tyne revient à 7, 00 fr., 
soit 625 fr de loyer ; le plus grand, comprenant deux étages, à 9,40 fr., soit 
663 fr. de loyer pour un amortissem nt en vingt ans. 

Cette entreprise n'est pas la seule de ce genre. L'Alsace, qui avait précédé 
dans cette voie la société de Passy-Auteuil, présente les chiffres suivants : 
sur 996 maisons, 676 sont entièremen: payées, et les versements atteignent 
la somme de 3,845,738 fr., que la population ouvrière a pour ainsi dire épar- 
gnée sou à sou pour accéder à la propriété. 

La 50 ‘iété des habitat ons ouvrières de Milan, constituée sur des principes 
très semblables à ceux de la société de lassy-Auteuil, vient de recevoir de 
l'Etat italien la concession gratuite de :0,0"10 mètres carrés de terrains, et de 
la Banque populaire de Milan, fondée et dirigée par notre ami, l’honorable 
M. Luzzatti, un prêt d’un million à 3 p. 400 d'intérêt. 

La municipalité de New-York a demandé à la société de Paris des détails 
circonstanciés, « se trouvant, dit-elle, aux prises avec le même problème et 
voulant suivre de près les efforts et leurs résultats. » 

Entin l'Angleterre a depuis longtemps des Buuding et des Land societies, 
qui ont accompli de véritables prodiges et dont Le Play a décrit le mécanisme 
dans la monographie du Menuisier de Scheffield. (Ouvriers européens, t. IH, 
p. 397.) 

La question de la propriété du foyer, facilitée à l’ouvrier, est depuis long- 
temps en tête du programme des Unions. La solutiou pratique en est rela- 
tivement facile pour uos groupes, car l'on ne r -ncontrera pas en province les 
difficultés qui résultent à Paris du prix des terrains et de leur éloignement. 
Que nos amis en croient l'expérience faite : cette œuvre est émin mment une 
œuvre de Paix sociale, et pour la réaliser, il suffit d’un peu de bonne vo- 
lonté. 


Baron D'ARTIQUES. 
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mentry, Rapport de M. Gibon, directeur de Commentry. — Les banques populaires 
et la Paix sociale, Rapport du P. Ludovic de Besse, — Questions proposées à l'étude 
des Unions de la Paix sociale pour 1884, Rapport de M. Delaire. 

APPENDICE 


Tableaux et decuments annexés au Rapport de M. Gibon sur la Société coopérative 
des Forgerons de Commentry. 


La séance est ouverte à 2 heures, 


M. Foucerousse, secrétaire général adjoint. — Le Conseil d'adminis- 
tration propose comme membres titulaires : 


MM. VacuenoT, membre de l'Institut; CLÉMENT JucLar, professeur à 
l’Ecole libre des sciences politiques; le baron SéGurer, ancien magis- 
t'at; le comte Ceskowski, membre de l’Académie des sciences de 
Cracovie, et le docteur HENTZEL, présentés par MM. Cheysson et Delaire. 

M. Moranp De LA PERRELLE, chef de bataillon d'infanterie de marine, 
présenté par MM. Delaire et Dupont. 

M. Théodore Lévy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, agent 
voyer en chef de la Ville de Paris, membre du consistoire israélite, 
présenté par MM. Delaire et Fougerousse. 
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M.Groucr, manufacturier, présenté par MM. le D' Bourdin et Fou- 
gerousse. | 

M. pe BELLEVILLE, présenté par MM. À. Le Play et Delaire. 

M. Edouard Bapon-Pascaz, avocat, présenté par MM. Gibon et 
Delaire. | 

MM. E. Mui.er, ingénieur, professeur à l'Ecole centrale des arts et 
manufactures, ancien président de la société dés ingénieurs civils, et 
Francis MATHET, ingénieur en chef des mines du Montceau, présentés 
par MM. Gibon et Fougerousse. 

M. Paul pe Rousiers, propriétaire agriculteur , présenté par MM. A 
Delaire et Ed. Demolins. 

M. Mussy, ingénieur en chef des mines, directeur général de la C!‘ 
de Châtillon à Commentry, présenté par MM. Cheysson et Fougerousse. 


M. VACHEROT, président. — Nulle opposition ne s'élevant, Messieurs, 
je devrais pronoricer l'admission des nouveaux membres. 

Il en est un cependant, vous le Comprenez. que je suis quelque peu 
embarrassé d'admettre moi-mème. 


M. L& COMTE DARU. — Je suis heureux, e1 ma qualité de président 
honoraire, de pouvoir lever cette petite difficulté de formc, et de pro- 
clamer membre de la Société d'économie sociale mon éminent collègue, 
M. Vacherot, de l'Institut. (Applaudissen.ents.) 


Le Presibgr donne lecture de l'ordre du jour, qui est ainsi fixé : 
le mouvement de la population en France et à l'étranger, par M. Cheys- 
son; les lois de succession en Allemagne, par M. Claudio Jannet; la 
coopération et spécialement les sociétés coopératives de consomma- 
tion, par M. Gibon ; les banques populaires et la paix sociale, par 
le P. Ludovic de Besse; Questions proposées à l'étude des Unions de 
la paix sociale pour 4884, par M. Delaire. 


La parole est donnée à M. Cheysson, mgénieur en chef des ponts 
et chaussées. 


LE MOUVEMENT DE LA POPULATION 
EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 


RAPPORT PRÉSENTÉ PAR M. E. CHEYSSON, INGÉNIEUR EN CHEF DES PONTS ET 
CHAUSSÉES, PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE 


MESstEuURs, 


Il n’est pas en économie sociale de question plus importante que 
celle de la population. Elle réagit par quelque côté sur tous les inté- 
rêts vitaux de la société; elle touche à l’armée, à son recrutement, et, 
par là, à la grandeur et à la sécurité nationales; elle touche au régime 
de l’agriculture et de l’industrie, au bien-être des ouvriers, au taux des 
salaires, à l'équilibre entre la production et la consommation; elle tou- 
che à la stabilité politique, à la prospérité commerciale, à l'émigra- 
Lion intérieure et extérieure, à la colonisation et au rayonnement de 
la mère patrie ; elle touche à la constitution même de la famille, à la 
moralité publique; en un mot à tous les problèmes, dont se préoccu- 
pent le moraliste, le philosophe et l'homme d'État. Rien ne lui échappe 
et tout vient y retentir. 

Bien que déjà plusieurs fois traitée devant la Société d'Économie 
sociale, une telle question n'est jamais épuisée, et reste constamment 
à notre ordre du jour. Elle mérite d'autant plus d'être incessamment 
agitée que la situation, déjà signalée à vos méditations, pour ne pas 
dire à vos inquiétudes, est loin de s'ameliorer. Le mal fait au contraire 
des progrès rapides: ce nous est donc un devoir de le dénoncer sans 
relâche à l’attention des hommes de bonne volonté. Il y va de la gran- 
deur de notre pays: fut-il jamais terrain plus propice puur s’entendr 
et se donner la main, sans acception de religions ni de partis ? 

Dans l’étude que je vais entreprendre, je me placerai, non pas au 
point de vue des causes et des remèdes, mais principalement à celui des 
faits, et pour ne pas alourdir cet exposé par l'abus des chiffres, j'y 
substituerai autant que possible leur traduction graphique, sous forme 
de «diagrammes», qui parlent plusclairement aux yeux et à l'esprit (1). 


l. —- ACCRUISSEMENT DE LA PUPULATION DE 4806 a 1881. 


Si l'ou examine. sur le diagramme placé en tète de la page suivante, 
la marche de la po,.ulation frauçaise depuis l'origine des recensements 
jusqu'à nos jours, on constate qu'elle est passée de 29,107,425 habitants 


(1) Qu'il me soit permis de renouveler ici mes remerciements à mes honorables 
collègues de la Société de statistique, MM. Levassceur ct Lalfabrègue, pour la libéralité 
avec laquelle ils ont mis à ma disposition leurs beaux diagrammes muraux sur la 
population. Ces dessins sont de vrais modèles du genre et ont constitué le principal 
attrait de ma conférence. 
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en 4806, à 37,672,018 en 41881 (1). C'est un accroissement moyen 
annuel de 38 pour 10,000 habitants. Mais son allure va toujours en 
se ralentissant, puisqu’en prenant les trois dernières périodes de 
vingt années, on trouve que cette progression est tombée de 59 à 34, 
puis enfin à 26, de 1861 à 1881 (2). 
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A ce dernier taux, le doublement de notre population ne s'effectuerait 
qu'en 271 ans. 

Un pareil résultat prend toute sa gravité, si on le compare à celui qui 

| caractérise les autres peuples. Ces 

ACCROISSEMENT. 2.  SOrtes de questions, en effet, se jugent 

ps De surtout par des rapprochements in- 

de 1800 » 1682 ternationaux. Si, malgré sa marche 

très lente, un pays va plus vite que 

ses voisins, il prend à la longue de 

l'avance sur eux. Mais nous ne pou- 

vons malheureusement pas opposer 

cette consolation à la lenteur de notre 
accroissement. 

C'est ce qui résulte du diagramme 
ci-contre, qui figure les allures de la 
population pour divers pays (2). 

Seule l'Irlande est placée au-des- 
sous de nous. Pendant ce temps l’Al- 
lemagne croit avec une extrème ra- 
pidité et justifie le mot de Tacite: 
Germania, officina gentium. Sur un 
territoire égal au nôtre, elle compte une population de 45 millions 
d'habitants qui, malgré l’émigralion, double présque en 50 ans. 




















(4) En calculant l'effectif de la population, tel qu'il eût été sans les annexions ct les 
pertes de territoire, on trouve pour 4881 le chiffre de 38,572,783. C'est sur les chiffres. 
ainsi rectifiés qu'ont été établis, par le calcul logarithmique, les taux d'accroissement 
indiqués dans le texte. 

(2) La courbe en traits pleins représente les recensements officiels, et, nour les 
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Les Etats-Unis marchent plus vite encore, leur mouvement propre 
étant accéléré par un afflux extraordinaire d'émigration qui déverse 
sur ces pays neufs le trop-plein de la vieille Europe. 

On comprend que notre stationnement relatif, en face de rivaux qui 
progressent, équivaut à un véritable recul. Cet eflet est d'autant plus 
sensible que l’ancien équilibre européen se transforme peu à peu, et 
que de nouveaux peuples sont successivement admis dans le concert des 
grandes puissances. 

Sous Louis XIV, vers 1100, l'empire de Charles-Quint était démem- 
bré, et l'Espagne reléguée à un rang effacé; la monarchie française, 
avec ses 49 millions d'habitants, figurait pour plus des 2/5 (38 0/0) 
dans les populations des trois grandes puissances européennes Franc” 
Angleterre, Confédération germanique). 

En 1789, bien que la France se füt annexé l'Alsace et la Lorraine, 
et que sa population se fût augmentée de 7 millions d'habitants depuis 
le commencement du siècle, sa situation relaiive avait baissé. En 
effet les autres États s'étaient accrus de leur côté; la Russie entrait en 
scène avec ses 25 millions d'habitants, et la France ne représentait 
plus alors que 27 0/0 de la population des quatre grandes puissances. 

En 1815, après la Révolution et les guerres de l’Empire, la Prusse 
est admise dans le concert européen, et la part de la France se réduit 
à 20 0/0. 

En 1877, l'avènement de l'Italie porte à six le nombre des grandes 
puissances, et ramène à 44 0/0, ou à 1/7 environ, la proportion pour 
laquelle notre pays figure dans leur population totale. 

Mais, dans ce bilan international, on n'a pas le droit de négliger les 
États-Unis, que rapproche de nous chaque progrès dansles movens de 
communication, et que leur prodigieux développement agricole et 
industriel appelle à intervenir de plus en plus, sinon dans la politique 
européenne. au moins dans les problèmes économiques qui s'agitent 
sur nos vieux continents. 

En faisant entrer les Etats-Unis en ligne de compte, la part propor- 
tionnelle de la France tombe à 41 0/0 par rapport aux populations 
de 4882. | 

Ce n'est pas tout: quelque pénible que cet aveu soit pour notre 
patriotisme, il faut reconnaître que, déjà si fâcheuse, cette situation 
ne peut qu'empirer avec le temps, si notre population ne modifie pas 
son allure actuelle. 


années intermédiaires, les chiffres déduits du mouvement de l'état civil. Afin de faire 
apprécier le véritable accroissement de la population, en dehors de l'influence des 
variations du territoire, on a tracé en traits pointillés la courbe qui rectific ces re- 
censements, comme il est dit à la note précédente, eu égard à l’annexivn de Nice et 
de la Savoie en 1862, et à la perte de l’Alsace-Lorraine en 1874. 
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Pour s'en convaincre, il suffit de se porter par la pensée, à un demi- 
siècle en avant (un jour pour la vie d'un peuple !},dans l'hypothèse que, 
pendant cette période de cinquante ans, l'accroissement des popula- 
tions en présence suivrait la même loi qu'aujourd'hui, et que la carte 
de l'Europe ne subirait pas de nouveaux remaniements. Dans ce cas. 
notre pays ne figurerait plus au total que pour 7 0/0. En deux siécles, 
sa population relative serait tombée du tiers au quinzième 1), comme 
on le voit sur le diagramme ci-après, où l'on a figuré par des cercles 
et des secteurs proportionnels les fluctuations qui viennent d'ètr: 
décrites. 


N°3. POPULATION PROPORTIONNELLE DE LA FRANCE 


dans les grandes puissances 
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Si l'on avait égard aux colonies anglaises, à la Russie d'Asie, à la 
Chine, avec laquelle l’Europe doit s’atlendre à compter quelque 
jour, notre situation serait encore plus amoindrie. 

Nous assistons en effet aux débuts d'un mouvement déjà très signi- 
ficatif, mais auquel les progrès des transports impriment chaque jour 
sous nos yeux une impulsion plus accélérée : c’est la diffusion de l'es- 
pèce humaine à la surface du globe. Les pays trop denses envoient leurs 
essaims dans les pays neufs. À la longue, l'équilibre doit tendre à 
s'élablir; ce n’est qu'une affaire de temps. Le jour où les populations 
auraient fini par acquérir partout la même densité, ce seraient les 
territoires qui entreraient seuls dans la balance. Le diagramme ci-contre 
est établi dans cette hypothèse, et 
figure à la même échelle l'étendue 
de la terre habitable, celle des qua- 
tre grands empires (Angleterre, 
États-Unis, Chine, Russie}, et celle 
de la France. 

ES Sn Ce diagramine est tristement ins- 

tructif, et nous commande une poli- 
tique coloniale, qui, sans aventures, mais avec un esprit inflexible de 
suite, nous permette de nous tailler notre part légitime dans les espaces 


TERRE HABSITAGLE 





132 mil ons 
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Kflometres carres 





(1) J'emprunte cette hypothèse du calcul en 1932 à nn vigoureux travail de M. Charles 
Richet, inséré dans la Revue des Deux Mondes, sous le titre : L'Accroissement de la po- 
pulation francaise, numéros des 45 avril et 4er juin 1882. 
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encore vacants. Poussés par une sorte d'instinct confus, les différents 
pays se hâtent à l’envi de mettre la main sur ces territoires inoccupés. 
Ils réalisent ainsi un avantage immédiat, celui de les soustraire à leurs 
rivaux, sauf à en tirer plus tard pour eux-mêmes des éléments de 
richesse et d'influence internationale. La France qui a de si glor euses 
traditions de colonisation, et qui n’a qu’à se souvenir de son passé, ne 
peut pas rester inactive au milieu de ce mouvement général, 


Vous voyez, Messieurs, quels pénibles horizons nous fait entrevoir 
la lenteur de notre accroissement à côté de la marche ascensionnelle 
des autres peuples. 

» C'est toujours, dit M, Paul leroy-Beaulieu, par voie de compa- 
raison que se classent les nations dans le monde. Quand l’une d'elles 
grandit plus rapidement qu'une autre, quels que soient les progrès de 
cette dernière, celle-ci déchoit relativement, et il est impossible à ceux 
qui lui appartiennent de ne pas éprouver quelque tristesse devant 
cette sorte de déchéance. » 

Cette tristesse nous impose le devoir de creuser le problème, d'en 
analyser les détails, et d'étudier les divers facteurs qui concourent à 
ce phénomène si complexe de la population. 


IT. — CoMPoSITION DR LA POPULATION PAR AGES. 


Si l'on classe la population en couches de même âge et si l'on su- 
perpose ces couches par âges croissants, on obtient une pyramide, 
dont les enfants fntment la base, et l9s vieillards, le sommet. 

Les proportions et les contours de celte pyramide livrent à ceux 
qui l’étudient les révélations les plus instructives sur Ja composition 
d'une population donnée. Ce travail étant dressé pour diverses périodes 
de la vie d'un même peuple, et au même instant pour divers peuples, 
le rapprochement de ces pyramides donne lieu aux comparaisons du 
plus haut intérêt. 

Pour la France, cette étude établit que, de 1789 à l'époque actuelle, 
notre pyramide s'est sensiblement rétrécie du pied, en même temps 
qu'elle s'élargissait des flancs : ce qui signifie qu'il y a un siècle la 
France comptait proportionnellement plus d'enfants et moins d'adultes. 

Cette absence relative d'enfants est la caractéristique actuelle de Ja 
population française. Tandis que notre effectif au-dessous de 15 ans 
n'est que les 27 0/0 du total, il atteint 44 0/0 en Allemagne, 36 0/0 
en Suède et en Angleterre. 

Pour bien apprécier la conformation spéciale de cette pyramide 
française, je la donne ci-dessous, avec celle de la Grande Bretagne. 
Pendan® que la première a une base étranglée, les flancs rebondis, et 
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des soubresauts dans ses contours, la pyramide anglaise présente un 
large empâtement, une décroissance continue, un profil régulier, en 
un mot tous les caractères extérieurs d’une population bien assise et 


en équilibre. 


N°ÉPOPULATION PRANCAISE PAR SEXE, PAR ÂGE ET PAR ÉTAT CIVILSEN 1876. 
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N°6G-POPULATION ANGLAISE PAR SEXE, PAR ÂGE ET PAR ÉTAT CIVIL EN 1871. 
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A des degrés divers, la comparaison avec les autres pays nous Con- 
duirait à des contestations analogues. 


Entrons plus avant dans le mécanisme du mouvement de la popula- 
tion, [et pour découvrir les causes de notre stagnation actuelle, pre- 
nons un à un chacun des trois grands facteurs qui peuvent la régir : 
la mort, le mariage, la naissance. 


IIT. — Décës. 


Le diagramme suivant donne la murtalité en France depuis le 
commencement de ce siècle et l'exprime par deux courbes, lune cor- 
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respondant aux chiffres absolus, l’autre aux chiffres proportionnels par 
4,000 habitants. | 


N°7 — MORTALITÉ cn FRANCE DE 1806 À 1881 
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Je dois résister à l'attrait de vous commenter ce dessin où viennent 
se peindre toutes les circonstances heureuses ou funestes de notre his- 
toire : les récoltes abondantes et les périodes de paix et de prospérité, 
aussi bien que les choléras, les disettes, les guerres. Ne voulant pas me 
laisser entrainer hors de mon sujet par des digressions, je signale seu- 
lement l'extrême mortalité qui a sévi en 1870 et en 1874, et qui a causé 
pour ces deux années 2,317,919 décès, c'est-à-dire environ 600,006 de 
plus que le contingent de deux années normales. Tel est le tribut 
_ prélevé sur nous par la guerre, sans parler des sutres, et nous en retrou- 
verons tout à l'heure l'influence à propos des mariages et de la natalité. 

Notons encore ce curieux phénomène que nous révèle notre dia- 
gramme: c'est qu'après chacun de ses accroissements brusques et 
accidentels, la mortalité retombe au-dessous de son niveau moyen. 
Chaque pic est suivi d’une vallée. On dirait qu’une sorte de réaction 
succède à la crise,et que l'équilibre, violemment troublé, ne se rétablit, 
comme celui de l'Océan soulevé par la tempête, qu'après certaines 
oscillations, qui ressemblent à des vagues démographiques. 

Notre mortalité générale n’a rien d'alarmant, puisqu'elle est d'en- 
viron 93 à 24 décès par 1,000 habitants, c'est-à-dire un peu inférieure 
à la moyenne générale (26) pour les pays civilisés. Dans les pays slaves, 
tels que la Russie, la Hongrie, la Serbie, elle atteint 32 à 42; elle des- 
cend, pour les États scandinaves, entre 19 et 47. 

Cette situation relativement favorable s'explique en partie par la 
faible proportion de nos enfants. Comme ce sont eux qui fournissent 
le plus fort contingent à la mortalité, notre population plus riche en 
adultes doit compter proportionnellement moins de décès. 

Le diagramme ci-après va nous permettre d'aller plus loin et de 
décomposer cette mortalité par sexe, par âge et par état civil. 

Ce qui frappe tout d’abord, c'est l'énorme mortalité du premier âge. 
Nous allons y revenir bientôt. 
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Pour les hommes, le taux de la mortalité par âge varie considérable- 
ment suivant l’état civil. Ainsi, entre 20 et 95 ans, il est égal à 9 pour 
les époux, à 43 pour les garçons, à 50 pour les veufs. A cet âge, les 
veufs meurent donc proportionnellement 5 à 6 fois plus que les hommes 
mariés, et 4 fois plus que les célibataires. 


N°8. MORTALITÉ UE LA POPULATION FRANÇAISE PAR AGE ET PAR ETAT CIVIL . 
Sexe masculin. Bexe féminin. 
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Avec des écarts moindres, ces mêmes particu'arités se retrouvent 
aux autres âges ; elles expliquent l ardeur des veufs pour le conval, 
et doivent donner fortement à réfléchir aux célibataires endurris. 

Le diagramme qui précède représente la mortalité des diverses 
couches, rapportée à 4,000 habitants ou à la population totale. Si l’on 
veut, au contraire, connaître les chances de mortalité pour chaque 
âge, il faut rapporter la mortalité absolue de ces couches à leur popu- 

lation respective. C’est ainsi que le 

N°9. MORTALITÉ ITALIENNE, PAR ÂGE. diagrammeci-contreexprime la mor- 

SEXE MASCUUN À, Sexe FEMININ talité italienne rapportée aux sur- 
vivants de chaque âge. 

Il présente l'aspect d'une sorte de 
flûte à champagne, ayant large base 
el large sommet: ce qui veut dire 
que, à comme ailleurs, les extrèmes 
se touchent, et que, enfants et vieil- 
lards, paient un large tribut à Îa 
mort. | 

J'ai réservé tout u l'heure la mor- 
talité de la première enfance. Est-ce 
. | par là que s'écoule notre sève? 

7) pr sonde hé MAT ARR AE Le diagramme suivant nous per- 
met de répondre négativement à 
cette question et nous montre que. si la mortalité de nos enfants de 
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six mois à un an est considérable, celle ne l’est pas plus que dans la 
plupart des autres pays. 
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Grâce à cet autre disgramme, nous pouvons étudie” mois par mois 
la mortalité de la première année en France, et, mesurer l'aggravation 
‘que lui imprime l'illégitimité. 
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Pendant que sur 1,000 de ces petits êtres âgés de moins d’un an, il 
meurt 15:; enfants légitimes, il meurt 301 enfants naturels, soit exacte- 
ment le double. 

Si la mortalité des enfants naturels était la même que celle des 
enfants légitimes, on sauverait tous les ans prés de 10,000 vies hu- 
maines. 

C'est là une grave considération à l'appui de l'excellent projet de 
loi dû à l'initiative de MM. Béranger, Foucher de Careil et Schælcher, 
sur la réforme de l’article 340 du Code civil, et sur la recherche de la 
paternité. Qu'il me soit permis, en passant, de rendre hommage à cette 
initiative qui rencontre aujourd'hui les plus sympathiques échos dans 
l'opinion publique, et de faire des vœux pour son prochain succès (1). 


(4) M. Gustave Rivet vient de soumettre à la Chambre des Députés une proposilion 
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La mortalité infantile est annuellement de 140 à 150,000. Si on par- 
venait à la ramener au taux des départements de l’Allier, de la Charente 
et de la Creuse, pour lesquels elle n'excède pas 10 0/0 des nais- 
sances, ou à celui de la Norwège (10.74 U/0' elle se réduirait à 90,000, 
ce qui constituerait une économie annuelle de 50 à 60,000 enfants. 

D'après le D' Brochard, cette économie. est facile à réaliser : il suffit 
de le vouloir. S'il en est ainsi, ces décès supplémentaires engagent 
hautement la responsabilité de la société, qui ne fait pas ce qu'elle 
doit pour les éviter. Par notre incurie, nous sommes les complices et 
les pourvoyeurs de la mort, à laquelle nous laissons cette proie, au lieu 
de la lui disputer. Quand donc, d’un bout à l'autre de la France, les 
femmes se ligueront-elles dans une sainte croisade pour protester 
« contre ce massacre des innocents », qui appauvrit encore notre sève 
déjà si pauvre ? 

Le législateur commence à s'occuper de cette grave question : un 
projet de loi déposé et préparé avec une infatigable ardeur par 
M. Roussel est en ce moment à l'étude devant le Sénat pour les enfants 
abandonnés. Ce sont là des mesures fécondes et qui mériteront au 
Parlement la reconnaissance du pays. 


IV. — ManïAGESs. 


Après les décès, étudions les mariages, dont le diagramme suivant 
figure les nombres annuels de 1806 à 1881. 


y—— N°12.- MARIAOES EN FRANCE DE 1806 À 1881 
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Notre nuptialité moyenne est d'environ 8 mariages par 4,000 ha- 
bitants. C'est à peu près celle de l'Europe. Il n’y a donc, sous ce rap- 
port, non plus que sous celui de la mortalité, rien d'anormal dans 
notre situation. 

Les deux diagrammes ci-après présentent les âges des époux sur 
400 mariés en France et en Angleterre. 


dans le même sens, qui a reçu de la presse un accueil du meilleur augure. (Voir 
l'intéressante discussion qui a eu lieu sur ce sujet devant la Societé d'Économie poli- 
tique, séance du 8 décembre 1882; Journal des Économistes, décembre 1882,p .473 à 482.) 
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En France, les 8/10 des hommes se marient entre 20 et 35 ans, et 
les 9/10 des femmes avant 30 ans. 
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En Angleterre, les hommes se marient plus tôt, et les femmes un 
peu plus tard. 


V. — NAISSANCES. 


Nous abordons le troisième facteur de la population : c’est celui qui 
nous réserve les constatations les plus affligeantes, et qui donne à 
vrai dire la clef de notre situation. 

La natalité pendant ce siècle est exprimée ci-après à l'aide d'un 
diagramme parallèle à celui que l'on a vu plus haut pour la mortalité, 
et qui consacre de même une courbe aux chiffres absolus, et une 
autre aux chiffres porportionnels. 
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Partis de 920,000 naissances en 4805, nous retrouvons ce mème 
chiffre 75 ans après, en 1889, bien que la population dans l'intervalle 
se soit accrue de 8 millions. 

La courbe des rapports montre cette décroissance continue de la 
fécondité française, qui est tombée de 34 à 25 p. 4,000. 


LXII SÉANCE DU 22 Mai 1883 


Quoique décidé à contenir toutes les réflexions latérales à mon 
sujet, je ne puis cependant résister à celles que suggère la chute des 
naissances après 1870. 

Parmi les victimes de nos désastres, tous ceux qui étaient arrivés à 
l'âge d'adulte ont été perdus pour le mariage. De là une dépression 
immédiate de la natalité. Dans 45 à 20 ans, quand les enfants nés de- 
puis la guerre seront à leur tour devenus pères de famille, tous ceux 
qui manquent aujourd'hui à notre contingent, et dont nos malheurs 
ont supprimé la naissance, améëneront un vide correspondant dans 
la natalité de cette époque. La courbe des naissances subira donc une 
nouvelle dépression vers 1900, et ainsi de proche en proche le même 
phévomène se reproduira comme une sorte d'onde de marée, à des 
intervalles périodiques, déterminés par le temps qui s'écoule entre la 
naissance et l'âge moyen de la paternité. C'est cette période que 
l'on a justement appelée « le cycle démographique. » Elle marque 
le retour de ces influences déjà lointaines, qui ont pu être effacées de 
la mémoire des hommes, mais qui sont implacablement retenues par 
les faits. 

Si, dans cent ans, quelque démographe établit pour le xx®° siècle le 
diagramme qu'on a vu plus haut pour le xix° siècle, on y lira, écrits 
en caractères apparents, l'histoire de nos désastres contemporains, et 
la solidarité des générations successives. Un malheur national, une 
fois accompli, subsiste à jamais avec ses conséquences. Comme une 
pierre lancée dans un bassin, il produit une série d’ondes concentri- 
ques qui s éloignent en grandissant. À un moment quelconque, les 
faits que l'on constate sont la résultante des causes contemporaines, 
mais aussi celle detousces mouvements, de toutes ces ondes, quis’entre- 
croisent, se renforcent ou s’atténuent, se combinent en un mot de 
mille façons et qui, par les répercussions les plus délicates et souvent 
les plus inaperçues, transmettent l'influence et le poids du passé aux 
hommes et aux choses du présent. 
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L'excédent de la natalité sur la mortalité va sans cesse en décrois- 
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sant dans notre pays, comme le montre d’une manière saisissante le 
diagramme de la page précédente, où les décès sont figurés par des 
teintes noires, et l'excédent des naissances par des surfaces grises, 
qui se rétrécissent de plus en plus, comme « la peau de chagrin » 
du roman de Balzac. 

Pendant que notre fécondité se tarit, celle des autres nations garde 
sa vigueur. C'est ce qu’exprime un autre diagramme dressé à la même 
échelle que le précédent et d'après les mêmes conventions. 
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Ce diagramme, où nous occupons le dernier rang, mème après l'Ir- 
lande, est l'un des plus intéressants, mais aussi l’un des plus affligeants 
de la série. 

Nous commençons maintenant à apercevoir la cause qui ralentit 
l'essor de la population française : c’est la stérilité des mariages. Des 

. diagrammes spéciaux vont la mettre hors de doute. 
Ce ne sont pas les femmes mariées qui font défaut en France : elles 
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sont au contraire plus nombreuses que dans tous les autres pays, ainsi 
qu'on le voit dans ce premier diagramme, qui montre que sur 
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100 femmes de 15 à 50 ans, la France compte 55 épouses, pendant 
que l'Angleterre n'en a que 52, l'Allemagne 51 et la Belgique #4. 
Mais cette supériorité du nombre ne fait que rendre plus grave l’in- 
fériorité de nos naissances. 
Un second diagramme compare en effet la natalité légitime des 
divers peuples par 400 femmes mariées. Pendant qu'elle est de 29 en 
Prusse et de 26 en Angleterre, elle tombe à 17 dans notre pays. 
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Enfin, en refaisant le mème calcul pour toutes les naissances légi- 
times et naturelles, et en établissant leur rapport pour 100 femmes 
mariées ou non de 15 à 50 ans, on obtient un troisième diagramme, 
dont la Hongrie tient la tête et la France, encoreet toujours, le dernier 
rang. 
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Si nous avons aujourd'hui le même nombre d'enfants qu’il y a 
75 ans, bien que la population se soit accrue de près de 9 millions, 
cest que nos familles sont moins fécondes. Le nombre moyen des 
naissances par mariageest tombé dans ce siècle de 4 à 3(4), etatoujours 








(1) Un calcul simple démontre qu'au-dessous de 3 enfants par mariage, une popu- 
lation ne peutTpas s’accroitre. 
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été en déclinant, ainsi que le figure le diagramme ci-après. Comme 
l'on compte en France un contingent annuel de 250,000 à 300,000 
mariages, chacun d’eux nous fait tort d’un enfant, soit par an de 440 
à 450,000 garçons, qui nous donneraient à 20 ans, 80 à 90,000 adul- 
tes en état de porter les armes. 
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Si nos femmes avaient la fécondité des Allemandes, la France 
aurait par an un effectif supplémentaire de % à 600,000 enfants, soit 
de 150,000 conscrits à 20 ans. 

Cette stérilité nous affaiblit vis-à-vis de nos voisins; maïs, par une 
triste et bien insuffisante compensation, elle est pour nous la cause 
d'un enrichissement au moins momentané. 

Un pays peut, en effet, opter dans une certaine mesure entre le 
capital humain et le capital fixe. Elever des enfants est une charge 
onéreuse. Avant qu'ils ne rapportent, ils coûtent de gros sacrifices. 

Sur 100 enfants qui naissent, ilen meurt une trentaine qui sont em- 
portés sans avoir rendu aucun service à la société. Les autres, au mo- 
ment où ils arrivent à l’âge adulte, ont coûté jusque-là beaucoup plus 
qu'ils n'ont rapporté. Ils représentent une force prête à agir, mais 
qu'il a fallu créer à grands frais et discipliner par l'éducation. « En 
France, dit le docteur Bertillon,—qui a cherché à mettre des chifires 
sur ces considérations pourtantsi rebelles à une mesure précise, — nous 
transformons une partie de notre abondance en épargne. Voilà pour- 
quoi notre natalité est si restreinte, et nas capitaux si abondants. » 
Evaluant le coût d'un adulte de 20 ans à 4,000 francs, il trouve que 
la fécondité de l'Allemagne lui coûte tous les ans 1,200 millions que 
nous économise notre stérilité. 

Funeste et ruineuse économie, qui gaspille l'avenir au profit du pré- 
sent, comme le serait celle du cultivateur qui sacrifierait la moisson 
pour épargner la semence! Une nation ne peut pas se soustraire à ses 
devoirs avec plus d'impunité que les individus. Si elle obtient un 
soulagement immédiat en secouant les charges que le devoir implique, 
la justice immanente veut que cet égoïsme et cette imprévoyance se 
paient tôt ou tard et avec usure. 


b 
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VI. — INFLUENCE DU MILIEU GÉOGRAPHIQUE SUR LA NATALITÉ. 


L'analyse des différents facteurs de la population nous a amenés 
à constater que notre situation actuelle était imputable, non pas à 
l'excédent de la mortalité ou à l'insuffisance des mariages, mais au 
déficit de nos naissances. Poursuivons cette analyse, et au lieu d’envi- 
sager la France en bloc et dans son ensemble, comme nous l’avons fait 
jusqu'ici, cherchons à dégager l'influence du milieu géograpliique sur 
la natalité. 

Du moment où la géographie intervient, le diagramme doit faire 
place au «cartogramme ». 

Celui qui est inséré ci-dessous exprime ia variation de la population 
par département de 1841 à 18*4. 
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Les trois teintes claires indiquent les départements en voie de pro- 
gression. Ils sont au nombre de 57 et comprennent surtout les agglo 
- mérations urbaines, les centres industriels. 
Quant aux 30 départements en voie de réduction, ils sont désignés 
par les deux teintes les plus foncées, et peuvent se décomposer 
en quatre groupes: normand, garonnais, franc-comtois et alpin. 
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Un troisième curtogramme différencie la natalité par départe: 
ment. 


Dans la Bretagne elle est de 31 et 34 naissances par 1,000 habitants 
tandis qu'elle tombe en Normandie à 20 et même à 18. 
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Comment ne pas ètre frappé du contraste que présente la stérilité 
actuelle de la Normandie avec la magnifique expansion de ses rejetons 
au Canada ! Ils étaient 60,000 en 1763, lorsque Louis XV céda aux 
Anglais ces «quelques arpents de neige». Aujourd'hui «la population 
franco-canadienne compte 1,500,000 âmes, et l’on estime à plus de 
500.000 le nombre des l'anadiens français établis aux États-Unis, prin- 
cipalement dans la Nouvelle-Angleterre (4).» 

Ce contraste amène à se demander si la sève des rejetons transplan- 
tés au Canada y est devenue plus vigoureuse que celle du vieux tronc 
normand, ou si elle n’a pas puisé dans les institutions canadiennes une 
vigueur que lui refusaient les institutions de la métropole. 

Cette question se rattache à celle de l’influence des lois civiles, dont 
mon sujet m'amènera forcément à dire quelques mots tout à l'heure. 
Mais, avant de l'aborder, il faut pour compléter, dans le cadre très 
exigu dont je dispose, ce qui concerne l'étude des milieux géographi- 
ques, examiner rapidement l'influence des villes sur la population. 


(4) Letires sur les Etats-Unis et le Canada, par M. de Molinari, p. 122. 
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VII. — INFLUENCE DES GRANDES VILLES. 


La formation des agglomérations urbaines est un des faits les 
plus caractéristiques de notre temps, et s’explique par des causes mul- 
tiples dont je ne puis entreprendre ici. l’examen. Je me borne donc à 
en donner la mesure pour notre pays. 

La population rurale (1), qui représentait en 4846 lestrois quartsde la 
population totale, n'en fait plus au- 
jourd'hui que les deux tiers, ayant ainsi 
perdu dans cette période près de quatre 
millions d'habitants, qui ont quitté les 

champs pour les villes. 
Dans l'intervalle des deux derniers 
7 / //} recensements, de 1876 à 1881, pen- 
1 CELON 40 / Le À dant que la population totale gagnait 
‘ 766,260 habitants, les 98 villes au- 
dessus de 50,000 âmes en gagnaient 501,239, ne laissant pour le 
reste de la France qu'un accroissement de 265,021. 

Dans cette augmentation quinquennale, les étrangers figurent pour 
environ 200,000. Ils étaient en 1876 au nombre de 801,734 et l'on en 
a compté 4,001,110 en 1881, ce qui fait un étranger par 37 habitants. 

C'est surtout à Paris que se déverse ce courant intense d'émigration 
qui va des campagnes aux cités. Dans les 50 dernières années, sa 
population est passée de 861,435 à 2,269,093 âmes, et sa densité de 
41,000 à 29,000 habitants par kilomètre carré. Comme on en compte 
en moyenne 67 pour toute la France, on voit que la densité parisienne 
équivaut à 437 fois celle du reste du pays. Si toute la France était 
peuplée comme Paris, la population française serait égale à45 milliards, 
c'est-à-dire dix fois celle du globe tout entier. 

Chicago en 50 ans s'est accrue de 500,000 âmes. Paris a aide trois 
fois plus vite dans le même laps de temps. Son croît annuel qui, de 
4872 à 18,6, était de 30,445 habitants, s'est élevé, de 1876 à 1881, 
à 56,053, c'est-à-dire à la population d'une de nos grandes villes, 
telles que Brest, Nimes, Orléans, Tours, Montpellier, qui se viderait 
tous les ans au profit de la capitale (2). Cela rappelle presque ces 
exodes du moyen âge, où des peuplades tout entières se mettaient en 
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(1) On appelle popula'ion « urbaine » celle des communes dont la population agglo- 
mérée dépasse 2,000 habitants. Le reste constitue la population «rurales. 

(2) « Le croît spontané de la ville de Paris est très faible, ct lecroft constaté est 
presque uniquement dû à l'excès de l'immigration sur l’émigration.» (Annuaire de la 
Ville de Paris pour 1881, p. 148.) 
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marche pour occuper des terres plus fertiles. Seulement ici, ce sont 
surtout les adultes qui envahissent Paris pour y chercher fortune. 

Ce qui le prouve, c'est la composition de la population parisienne, 
soit par provenance, soit par âge. 

En effet, sur 100 de ses habitants, elle en compte seulement 36 nés 
dans le département de la Seine. Le reste est né en province (#7 0 [0) 
et à l'étranger (7 0/0). 

Ce dernier chiffre de 7 0/0 correspond à 164,038 étrangers (dont 
31,090 Allemands, ou 12,066 de plus qu'en 4876). C'est un étranger 
sur 43 habitants ou 3 fois plus que pour l’ensemble de la France. 

Onse souvient de l'émotion qu'éprouva un jour Paris, parce que cer- 
tain document officiel avait, assez cavalièrement peut-êlre, traité sa 
population de «nomade ». Cette épithète n’a pourtant rien que de 
très justifié, et l’on pourrait même y ajouter celle de ‘ cosmopolite », 

Quant à la composition par âge, elle nest pas moins instructive. 


Elle donne à la pyramide parisienne N°Z4-POPULATION PARISIENNE 
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excessive d'adultes ; on sent qu'on est 

en présence d'une anomalie démographique ; que la grande ville n’est 
pas en équilibre, et ne se soutient que grâce à l'apport continu d'élé- 
ments sans cesse empruntés au dehors. 

Cette composition exceptionnelle fausserait, si l’on n'y prenait garde, 
les jugements qu'on serait tenté de porter sur les grands faits qui 
définissent le mouvement de la population parisienne. 

Ainsi il est clair qu’on ne peut sans erreur comparer les chiffres des 
naissances, des mariages et des décès, à ceux d'une population nor- 
male, qui contiendrait plus d'enfants et moins d'adultes. La faible 
mortalité parisienne n’est donc qu'une sorte de « trompe-l'œil » statis- 
tique ; elle tient en partie à ce que les âges particulièrement fragiles 
et tributaires de la mort, — l'enfance et la vieillesse —nesont que très 
faiblement représentés à Paris. 

Si l’on tient compte de cette circonstance spéciale, on reconnaît au 
contraire « que la mortalité générale des Parisiens, quoique un peu 
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inférieure à celle des autres Français, estnotablement supérieure pour 
les survivants de chaque âge (1). IL en est de même pour la natalité et 
la nuptialité (2); car si peu fécondset si peu portés au mariage que 
soient les adultes, ils le sont nécessairement plus que des enfants et 
des vieillards (3) ». | 

La plupart des immigrants dont le flot envahit Paris sont des gens 
sans ressources, qui vont s’entasser dans les garnis. C'est là que loge 
plus du dixième de la population parisienne (243,564), dans des condi- 
tions d'une effroyable insalubrité. En cinq ans, la clientèle de ces 
garnis s'est augmentée de 100,000 pensionnaires. | 

Aussi Paris devient-il de plus en plus insalubre, et les épidémies y 
font-elles plus de ravages qu'autrefois. Le taux des décès typhoïdiques 
s'élève constamment et a triplé depuis 1865. « La mortalité de Paris 
s'est accrue d'un cinquième depuis dix ans, par suite de l'augmenta- 
tion progressive du nombre des décès dus aux maladies infectieuses, 
et en partie à la fièvre typhoïde (4) ». La capitale sert de refuge à 
toutes les misères du dehors, qui tombent à la charge de l’as- 
sistance publique. Les communes se débarrassent à son profit de 
leurs misérables, de leurs filles enceintes, en payant même au besoin 
leur voyage pour les y exporter. Ainsi s'accroît chaque jour cet immense 
foyer de souffrances, de misères et de vices, qui aggrave les crises 
comme les épidémies, consomme de nombreuses existences, et prépare 
un aliment à toutes les agitations des esprits et dela rue.Unebonne loi 
sur les récidivistes sera un premier bienfait pour purger cet exutoire. 
Mais elle devrait être complétée par une autre loi sur « le domicile de 
secours ». La loi du 24 vendémiaire an 1 qui régit la matière est 
incomplète et inappliquée. Autour de nous, la Suisse, la Belgique, 
l'Angleterre, les pays du Nord, ont des législations qui, avec des variétés 
de détail, s'accordent sur le principe de protéger les capitales contre 
l'invasion des indigents provinciaux et étrangers. Ce sont là des pré- 
cédents dont nous pourrions utilement nous inspirer. 

Ce qui prouve bien que la mortalité est en partie une question de 
misère et de salubrité, c'est la relation étroite qu'elle présente avec le 
bas prix des loyers. Les deux cartogrammes ci-après établissent ce 
rapport d'une façon très expressive. 

Le premier figure la mortalité; l’autre, la proportion des locaux au- 


(1) En appliquant à Paris le taux de la mortalité de la France par âge, le D° Ber- 
tillon à trouvé, pour la période 1874-1878 un excédent moyen annuel de 11,000 décès 
parisiens. La mortalité à Paris serait d'environ 1/3 supérieure à celle de la province. 

(2) On compte à Paris environ 80,000 ménages irréguliers. - 

(3) Annuaire de la Ville de Paris pour 1881, p. 154-155. 

(4) Conclusions de l'Académie de médecine votée après longue discussion sur le 
rapport de M. Rochard (juin 1883). 
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dessous de 300 francs. Ils sont presque superposables, de sorte que les 
deux faits sont pour ainsi dire concomitants. 


N°23. MORTALITÉ PARISIENNE EN 1880. 


——— 
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C'est ce qui élève la question des logements à la hauteur d'un intérêt : 
social. Assainir la maison, c’est sauver les existences que fauche le 
taudis. Si toute la mortalité parisienne était aussi faible que celle du 
va* arrondissement (1), il mourrait par an à Paris 22,000 personnes de 


(4) En 4880, l’on a compté pour 1,000 habitants : 
Dans le vin® arrondissement, 15 décès; 
Dans le xine — 36 — 
En moyenne 25 — 
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moins qu'aujourd'hui.Tel est le tribut que prélèvent sur la population 
Ja misère et la mauvaise installation des logements.Ce sont là de véri- 
tables hécatombes, et nul n’a le droit de rester indifférent devant de 
pareilles révélations. 

Celles qui concernent la mortalité de l’enfance ne sont pas moins 
saisissantes. 

L'on a vu plus haut que la mortalité des enfants naturels est 
deux fois plus forte que celle des enfants légitimes. Or, tandis 
que, pour toute la France, la moyenne des naissances naturelles est 
de 7 p. 109, elle est quadruple à Paris où elle atteint le chiffre de 
27 p. 100; sur quatre enfants qui naissent à Paris, on trouve en 
moyenne un bâtard. 

La mortalité des petits Parisiens est affigeante; ils vont, suivant un 
mot populaire, « paver » les cimetières des campagnes, où on les 
envoie en nourrice. Il n’en subsiste plus que la moitié environ, vers la 
deuxième année, lorsque tout ce qui n'est pas mort est rentré à 
Paris (4). 

Quant au chiffre des naissances, le taux en est sensiblement égal à la 
moyenne pour toute la France,— ce qui constitue un véritable déficit 
eu égard à la proportion exceptionnelle des adultes, comme on l’a vu 
plus haut. Mais celte natalité se répartit de la façon la plus signi- 
ficative entre les arrondissements,ici,s’accroissant avecla misère; là, se 
réduisant avec l’aisance. Ainsi, elle est de 20 sur 1,000 habitants pour 
les4°", 2°, 7°, 8° et 9° arrondissements, tandis qu'elle s'élève à 28 pour 
les arrondissements pauvres, portant les n°* 43, 44, 45, 19 et 20. 

Ce n’est pas là un fait seulement personnel et local : c'est une loi 
générale, sur laquelle il convient de s'arrêter un instant. 

Dans ses belles études sur «la vie et les salaires à Paris, s 
M. Othenin d'Haussonville propose de l'ériger en axiome : «C’est, dit-il, 
l'aisance qui est stérile; et c'est la misère qui est féconde. » Etil 
ajoute : « Qu'il faille s'affliger de cette stérilité, j'en suis tout à fait 
d'avis. Mais faut-il se réjouir de cette fécondité ? J'avoue n’en avoir 
pas le courage pour en avoir vu trop souvent de mes yeux les déplo- 
rables conséquences (2). » 

Non, ce n'est pas la fécondité de l'indigence qui peut rassurer ceux 
qu'afflige l'état stationnaire de notre population. Leur idéal n’est pas 
de voir pulluler, dans les bouges si bien décrits par M. d'Haussonville, 
de nombreux enfants décimés de bonne heure, ets ils survivent, voués 


(4) Naissances en 1881 . . . . . . . . . . . ee... . . 60856 
Nombre d'enfants de muins de 1 an... .......... . . . . . 25637 
id de 4 an accompli. 4 6 52 4 4 6 ee ue 6e 8 60e à 28390 

id. de 2 ans accomplis . . . . . . ee. 31715 


(2) Reruc des Deux Mondes, 15 avril 1883, p. 814. 
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pour ainsi dire au ruisseau par le triste héritage des misères physiques 
et morales, dont le fardeau pèse sur eux. 

Mais on ne saurait non plus admettre que l’on fasse de la paternité 
un luxe à l'usage exclusif des classes riches. Outre qu’un pareil sys- 
tème serait assez mal accueilli par une démocratie fière et ombra- 
geuse, il a le tort de ne voir dans chaque nouvel enfant qu’une 
charge, de faire abstraction de ses facultés productrices, et de mécon- 
naître les ressources que sauront un jour créer son intelligence et ses 
bras. Mème dans les situations les plus modestes, les familles nom 
breuses sont bénies, si les parents ont la dignité de leur rôle et en 
comprennent les devoirs. Que de rejetons vigoureux et florissants ont 
été fournis par les souches les plus vulgaires ! que d’utiles et de grands 
serviteurs du pays sortent des rangs les plus humbles ! quelle perte de 
force et de richesses morales, si les familles riches avaient eu seules 
le privilège de la fécondité (1)! 

Sans vouloir reprendre ici, aprèsles maîtres de l’économie politique, 
la réfutation de ces doctrines aujourd'hui généralement condamnées, 
je ne peux m’empècher de faire remarquer que les conseils de Malthus 
et de son école visaient principalement les classes:pauvres, qui, dans la 
pratique, n'en ont nul souci. Comme ledit M. Baudrillard, « elles ont au 
tant d'enfant qu'il plaît à la nature de leur en donner, et qui deviennent 
ensuite ce qu'ils peuvent (2) ». Les familles les plus misérables et les 
plus imprévoyantes sont aussi les plus prolifiques. A côté d'elles, les 
riches, auxquels Malthus ne songeait guère, s'appliquent son moral res- 
traint. Déduisez les agglomérations ouvrières, etcà et là quelques pro- 
vinces rurales attardées, qui s'obstinent à la fécondité comme la 
Bretagne, et vous verrez ce qu'il restera d'enfants pour les classes 
dirigeantes : à peine deux par mariage. C'est du malthusianisme à re- 
bours, qui fait reposer le recrutement denotre population sur la sélec- 
tion des types inférieurs. 

Ainsi, au point de vue des divers facteurs qui règlent le mouvement 
de la population, l'influence des grandes villes n’est pas bonne. Il faut 
donc modérer par tous les moyens possibles la violence du courant 
qui s'y déverse, ou du moins se garder de le précipiter encore par 
des mesures artificielles, telles que l'exagération des grands travaux 
| publics, l’abondance des secours, la concentration des écoles supé- 
rieures, des hospices, des casernes, des manufactures de l’État et des . 
aleliers de chemins de fer, les facilités fiscales données à l'industrie 
(par exemple la faculté d'entrepôt et d'abonnement) \3). 


(1) Voir à ce sujet les belles études de M, Charles de Ribbe, et notamment son His- 
loire d'une famille au seizième siècle. — (2) Etat moral des populations de la Picardie. 

(3) M. Cliffe Leslie, et, après lui, M. Paul-Leroy-Beaulieu ont dénoncéles conséquences 
de ces facilités fiscales sur l'accroissement des villes. (Répartition des Richesses, pb. 199.) 
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Il y a là toute une série d'études, dont on pourrait tracer le pro- 
gramme, en s’attachant à examiner et 4 tempérer, par une solution ap- 
propriée à chacune d'elles, les principales causes artificielles qui con- 
courent à l'invasion des villes et à la désertion des campagnes. 

Si les cités ne sont pas favorables à l’essor de la population, il en 
est de même pour les grandes agglomérations industrielles. « L'ou- 
vrière» y remplace la mère de famille.L’enfant mal soigné meurt. Ainsi 
la mortalité infantile s'élève à 27 p. 100 dans la Seine-Inférieure, à 
26 p. 100 dans l'Eure. Elle est de 24 p.100 dans l'Ardèche, où le tra- 
vail de la soie emploie 15,000 femmes. 

Mais ces faits douloureux n'ont rien de fatal. On peut les conjurer 
avec l'application de ce «patronage », dont on retrouve partout la 
nécessité dès qu’on touche aux problèmes sociaux de l'industrie. C’est 
ce que prouve l'honorable initiative prise à Mulhouse par M.Dollfus. 
Après leur accouchement, les ouvrières reçoivent des allocations qui 
ieur permettent d'allaiter trois mois leur enfant avant de rentrer à 


l'usine, Par suite de cette mesure, la mortalité infantile; qui atteignait 


dans certains cas jusqu'à 55 et même 70 p. 100, est tombée à son taux 
normal de 15 p. 400. 

De telles dispositions sont assurément excellentes; mais de toutes 
les solutions, la plus féconde est ce:le qui laisserait la femme au foyer 
pour y remplir son rôle bienfaisant de mère et d’épouse, et pour v 
fortifier la famille, dont son absence rompt le faisceau (1). 

Forcé de me hâter, je m'en tiens à ces indications sommaires sur 
l'influence des milieux, et je passe à celle des lois civiles. 


VIII. — INFLUENCE DES LOIS CIVILES. 


Nos lois fiscales ne sont pas favorables à la population, et sem- 
blent plutôt faites pour combattre la natalité que pour l'encourager. 
Les taxes des octrois pèsent d'autant plus sur un ménage qu'il est 
plus chargé d'enfants. Quant aux contributions directes. clles sont 
réparties entre les départements d'après leur porulation, de sorte 
que la Bretagne, par exemple, expie sa fécondité par un supplément 
d'impôts. 

On a proposé de modifier cette attitude de la loi fiscale, et de lui 

faire accorder au contraire des faveurs aux familles nombreuses, sous 


(1) « Aux environs de Caen, de Bayeux, de Cherbourg, la fabrication des dentelles 
s'exercepar les mains des femmes et des jeunes gens et n'occupe pas moins de 70,000 
personnes. Elle retient les femmes au foyer. Les enfants y trouvent de bonne heure à 
s'occuper, Île paysan ne craint pas, comme uillours, de voir s'accroitre sa famille, » 
(M. Baudrillard. Rapport sur la condition des populalions agricoles en Normandie.) C'est 
surtout l'alliance des travaux agricoles et manufacturicrs qui assure la stabilité ct le 
bien-être des familles ouvrières. 
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forme de dégrèvements, de primes ou de bourses scolaires, en même 
temps qu'on atteindrait le célibat par des. taxes spéciales (4). 

Cette dernière partie de la proposition peut se réclamer de la loi 
pappienne, quideshéritait les célibataires, et dont l'effet, dit Plutarque, 
était que les « Romains se mariaient, non pour avoir des héritiers, 
mais pour être héritiers cux-mêmes. » 

Elle peut également invoquer notre législation révolutionnaire. 
L'art. 26 du décret du 143 janvier 1791 place les célibataires dans la 
classe supérieure à celle de leur loyer. Le décret du 20 février 4793 
réduit de moitié le secours à leur accorder en cas de sinistres ou fléaux 
publics. La loi du 7 thermidor an n majore d'un quart les contribu- 
tions des célibataires au-dessus de trente ans. La loi du 3 nivôse 
an virsurélève de moitié la valeur imposable de leurs loyers. 

Mais ce n'est pas, nous l’avons vu, l'insuffisance des mariages qui 
est la cause du mal. On peut donc se dispenser de ressusciter Ja loi 
pappienne et de tourmenter le célibat. 

J’attribuerais plus d'efficacité aux détaxes et aux primes en faveur 
des familles nombreuses, bien qu'on soit obligé de reconnaître qu’elles 
encourageraient surtout la fécondité des classes pauvres, déjà fécondes, 
etne porteraient nul remède à la stérilité actuelle des classes aisées (2). 

Pour conjurer celte dernière, il faut remonter à sa cause, qui se 
trouve en partie dans nos lois de succession. 

On sait avec quelle rapidité s’est accrue sous leur action la division 
de la propriété dans notre pays. Le diagramme ci-contre indique 
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l'augmentation des cotes foncières, dont le nombre s'élevait en 1881 à 
1 4,298,008, et correspond à une moyenne de 3 hect. 50 par cote ou de 
#0 ares par parcelle. 

D’après le docteur Bertillon, dans les départements où la propriété 


(1) Voir les propositions de loi déposées récemment à la Chambre des députés par 
MN Pieyre ct Vacher, cette dernière précédée d’un remarquable Exposé des motifs. 

(2) Une loi du 29 nivôse an xnr donne le droit à tout père de famille de sept en- 
fants vivants d'en désigner un parmi les mâles, qui, arrivé à l'âge de dix ans révolus, 
sera élevé aux frais de l’État dans un lycée. ou une école d'arts et méliers. 
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est très divisée (1), la natalité est généralement moindre. Ceux où elle 
est moins divisée donnent plus de naissances {2}. 

On peut vérifier eette affirmation en étudiant le cartogramme ci- 
dessous, qui figure pour chaque département sa proportion de cotes 
foncières par 4,000 habitants. Si on le compare aux deux carto- 
grammes analogues insérés plus haut (p.52 et 53), et qui se rap- 
portent, l’un (n° 21) à la natalité, et l'autre {n° 22) à l'accroissement 
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de la population de 4841 à 4881, onconstate une concordance assez 
générale entre ces divers dessins :la Bretagne est peu morcelée etpro- 
lifique; l'Est, la Normandie et leMidi présentent les caractères inverses. 

La plupart des économistes s’accordent sur l'explication de cette 
faible natalité. 

« C'est, dit M. Jacques Bertillon, l'aisance qui restreint la natalité. 
L’individu qui possède quelque chose, calcule sur ses doigtsle nombre 
de ses enfants (3). » | 

D'après M. le docteur Vacher : « comme la loi ne permet plus de 


(4) Voir une intéressante étude sur la division de la propriété, par M. Gimel (Journal 
de la Société de statistique, numéru de juin 1883, p. 2i3-250). 
(2) Nombre des naissances et des propriétaires pour 1,000 habitants : 
Départements comptant 285 propriétaires . . * * 24 naissances 
— — 477 _ s + « = «+ _— 
(3) La statistique humaine de la France, p. 86. 
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faire de cadets, on tourne la loi en supprimant les cadets : c'est là 
la cause la plus active du mal qui tient en échec notre population 
française. — Personne, ajoute-t-il, n’avait prévu cet effet du mor- 
cellement de la propriété sur notre population. » Tous ceux, au con- 
traire, qui ont suivi les travaux de l’illustre auteur de la Réforme 
sociale et de son Ecole, savent de quelles clartés vraiement prophé- 
tiques ses recherches ont éclairé cette grande question. 

« En Normandie, dit M. Baudrillard dans ses belles études sur l'£'{at 
moral et matériel des populations agricoles, on est résolu à n'avoir pas 
d'enfants ou à en limiter le nombre..., parce que l'on veut assurer à 
un enfant unique, ou au petit nombre de ceux qu’on a, une exis- 
tence aisée. Ce qui préoccupe le paysan normand, c’est l’idée qu'a- 
près lui, son bien sera morcelé ou aliéné... » En Picardie, mèmes 
constatations. « La vraie cause est morale et volontaire. Dans les classes 
riches ou seulement aisées, il y a parti pris de n'avoir pas plus d'un 
ou deux enfants. 

M. Paul Leroy-Beaulieu a traité le même sujet avec sa vigueur or- 
dinafire de touche : «On a voulu, dit-il, empècher le bourgeois, comme 
le paysan, de faire ce que l'on appelait jadis un aîné, c’est-à-dire 
d'avantager un de ses enfants. On n'y a réussi qu’en partie. On peut 
toujours faire un aîné, en supprimant les cadets. C’est à ce beau ré- 
sultat que s’ingénient une foule de familles françaises. Si des lois ont 
pour effet de pousser la plus grande partie de la population à n'avoir 
qu'un enfant par famille, il faut avouer que ces lois, pour sacro-saintes 
qu’on les tienne, non seulement outragent la morale, mais encore 
conspirent contre la grandeur nationale (1). » 

Ne pouvant entamer d’une façon incidente la question des lois de 
succession, je n'ajouterai rien à ces graves paroles. Je ferai seule- 
ment remarquer que, dirigées contre la grande propriété (2), ces lois 
ont surtout ébranlé la situation du paysan et tari la sève de la famille 
rurale. En Amérique, la petite propriété est mise à l’abri du morcel- 
lement par les lois de l’Aomnestead ; en Allemagne, le domaine agglo- 
méré, le Bauerhof, vient aussi de conquérir sa législation spéciale, en 
1874 pour le Hanovre, eu 1882 pour la Westphalie; en Autriche, une 
campagne est entreprise dans ce sens (3). Pendant que ces pays, sidivers 
par l'organisation et la forme de gouvernement, s’accordent pour pré- 


(4) Economiste français, 13 mars 1880. 


(2) « Établissez le Code civil à Naples; tout ce qui ne vous csl pas allaché va se dé. 
truire en peu d'années, et il ne restera plus de grandes maisons que celles que vous 
érigez en fiefs... C'est ce qui m'a fait précher un Code civil et qui m'a porté à l'éta- 
blir. » (Lettre du 5 Juin 4806, de Napoléon {er au roi Joseph). 


(3) Voir dans la Réforme sociale une étude de M. Ardant sur « une ligue de paysans 
contre le partage forcé en Westphalie » (numéro du 15 mai 4883, p. 506-514), et dans ce 
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server leurs fortes races de paysans contre l’émiettement du petit do- 
maine agricole, et pour maintenir ainsi la stabilité et la fécondité de 
la famille rurale, ces exemples resteraient-ils perdus pour notre pays? 
Nous qui touchons à tout, n'oserions-nous pas toucher à cette partie 
du code, pour y apporter des améliorations au moins graduelles, si l'on 
n’ose pas aborder la réforme complète? 


IX. — Résumé. 


Arrivé au terme de cette longue route, que nous venons de parcourir 
avec tant de hâte, je n'ai plus qu’à vous en rappeler les principales 
étapes. 

La population de la France s'accroît avec une lenteur d'autant plus 
inquiétante que ses rivaux prennent autour d'elle un essor plus rapide. 
Notre influence proportionnelle va toujours en déclinant, et ce déclin 
aboutirait dans un demi-siècle à une véritable déchéance. 

A en croire Voltaire, ces sortes de problèmes s'arrangent spontané- 
ment, et l’homme n’a rien de mieux à faire que de s'en remettre à la 
nature du soin de tout régler : « Il n'y eut, dit-il, que fort peu de 
chenilles dans mon canton l’année passée. Nous les tuâmes presque 
toutes. Dieu nous en a donné plus que de feuilles cette année. N'en 
est-il pas à peu près de même des autres animaux, et surtout de l'es- 
pèce humaine ? La famine, la peste et la guerre les deux sœurs venues 
de l'Arabie et de l'Amérique, détruisent tous les hommes dans un 
canton; on est tout étonné de le trouver peuplé cent ans après. » 

Ne prenons pas cette boutade spirituelle plus au sérieux que sans 
doute Voltaire ne la prenait lui-même ; mais disons avec Rousseau « qu'il 
n’est pire disette pour un État que celle des hommes, » et avec Vauban 
que «la grandeur des rois se mesure au nombre de leurs sujets ». 

Cette vérité commence à s'imposer même aux esprits et aux cœurs 
les plus légers. L'opinion publique sent confusément la gravité de ce 
« péril national », suivant le mot expressif que M. Frary a donné 
pour titre à son beau livre. On comprend qu'on ne peut pas se tirer 
d'affaire avec une pirouette et que le moment est venu d'aborder réso- 
lument et de face ces redoutables problèmes. | 

Au point de vue puremen: démographique, l’état stationnaire de la 
population provient, pour partie de notre mortalité infantile, maissur- 
tout de notre faible natalité. 

Si l'on veut remonter plus haut, jusqu'à l'étude infiniment complexe 
des causes, on trouve, au milieu de beaucoup d’autres influences, 


même numéro la communication faite par M. Claudio Jannet à la Suciété d'Economie 
sociale dans la séance du 22 mai dernier. (Le mouvement pour la réforme des lois de 
succession en Allemagne). 
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celles des grandes villes, de la débauche, des agglomérations ouvrières; 
on trouve encore celle de nos lois de succession et du moral restraint 
de Malthus, pratiqué non par les classes pauvres qui sont très prolifi- 
ques, mais par les classes aisées, qui sont systématiquement stériles. 

Telles sont les questions vitales où peut s’exercer efficacement l’ac- 
tivité du législateur. On a dit, je le sais bien, qu'elles relevaient bien 
plus des mœurs que des lois, et on a réédité à cette occasion le vieil 
adage : quid leges sine moribus? Maïs, sans reprendre ici cette discus- 
sion, qui a rempli déjà tant de volumes et qui ne sera jamais vidée, 
l'action que les lois finissent par exercer à la longue sur les mœurs 
n'est-elle pas indéniable, et les lois de succession n'en fournissent-elles 
pas précisément un exemple tristement significatif? 

Si l’on ne doit pas demander à la loi d'aider par une impulsian directe 
à l’essor de la population, ne peut-on pas du moins réclamer d'elle 
qu'elle n'y oppose pasdesentraves inconscientes; qu'elle ne pousse pas 
à l'accroissement désordonné des grandes villes ; qu’elle ne favorise 
pas l'écrasement de la petite industrie domestique; qu'elle n’assure pas 
l'impunité de la séduction; qu'elle veille sur les enfants abandonnés : 
qu’elle protège l'ouvrière, surtout celle qui est mère, etqu'’elle encourage 
les efforts faits pour la retenir au foyer; enfin, qu’elle ne condamne 
pas le père de famille, qui veut sauver son petit domaine du morcel- 
lement, aux calculs égoïstes et coupables de la stérilité systématique. 

Le champ des réformes est donc immense. Je n'ai pas à en définir 
aujourd'hui les contours, encore moins les détails. Mon but dans ce 
travail a été de préciser le mal, et de pousser un cri d’alarme : caveant 
consules. Heureusement, si le mal est grave, il peut être conjuré, ou du 
moins atlénué, pourvu qu’on sache le vouloir. Le législateur n'est pas 
désarmé devant cette situation qui met en jeu l'avenir et la grandeur 
du pays. Il est assuré de faire œuvre patriotique et efficace, s’il s'inspire 
de ce principe qui devrait lui servir de boussole dans toutes les ques- 
tions sociales : restaurer et recréer la famille, sans laquelle il n'est ni 
bonheur pour les individus, ni prospérité pour les Elats. 


M. LE PRÉSIDENT félicite M. Cheysson d'avoir su présenter avec tant 
d'intérêt une question vitale à tous les points de vue, et donne la 
paro le à M. Claudio Jannel. 





LE MOUVEMENT 


POUR 


LA RÉFORME DES LOIS DE SUCCESSION 
EN ALLEMAGNE 


RAPPORT PRÉSENTÉ PAR M. CLAUDIO JANNET, PROFESSEUR D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE À LA FACULTÉ LIBRE DE DROIT DE PARIS. 


MESSIEURS, 

La question de la réforme partielle de nos lois de succession est à 
l'ordre du jour de votre assemblée et sera proposée aux groupes des 
Unions comme objet de leurs travaux pendant cette année. Cette 
enquête se rattache d'une façon intime au malaise général de nos 
industries et de notre agriculture, malaise dont la démonstration n'est 
pas à faire, mais dont les causes et les remèdes sont à étudier. 

Ces causes sont essentiellement complexes. Il en est de politiques, 
nous n’avons pas à en parler ici. D’autres sont économiques; et parmi 
celles-ci, figure au premier rang la mise en contact de notre agricul- 
ture et de nos industries extractives avec des pays neufs, tels que l'Amé- 
rique, ou l'Australie, dans lesquels les conditions matérielles de la 
production sont infiniment plus favorables. C’est seulement depuis le 
développement de la navigation à vapeur, l'achèvement des réseaux 
de chemins de fer et de canaux, que cet important phénomène écono- 
mique se fait sentir. Son action est destinée à s'accentuer encore; elle 
durera peut-être un tiers de siècle : en tout cas, elle est bien supérieure 
en étendue et en intensité à l'influence des traités de commerce, et ne 
peut être efficacement entravée, croyons-nous, par un relèvement des 
tarifs douaniers. 

D'autres enfin sont en quelque sorte des questions de vitalité natio- 
nale, et l'exposé de M. Cheysson sur le mouvement de la population 
vous en a dit assez sur ce point. Il est certain que les campagnes se 
dépeuplent, que la population rurale se raréfie de plus en plus ; et 
ce n'est pas là seulement qu'est le mal. En même temps qu'augmente 
la population des grandes villes, le chiffre total de la population natio- 
nale reste à peu près stationnaire. Le mouvement n'est pas un mouve- 
ment de déplacement, c'est au bout de peu d’annéesune diminution cer- 
taine, progressive, d'autant plus qu’au point de vue des mariages, la 
France figure dans les premiers rangs alors que le nombre des naïissan- 
ces la met aux derniers. Ne doit-on pas aussi se demander si cette popula- 
tion ,qui est presque en voie de décroissance, n'éprouve pas un affaiblis- 
sement plus grave encore, si l'éducation morale est assez forte, le 

















RÉFORME DES LOIS DE SUCCESSION EN ALLEMAGNE LXXXI 


caractère national assez énergiquement trempé pour former des 
hommes, des familles qui puissent prendre leur essor et regagner le 
terrain perdu ; si les admirables races qui ont fait jadis notre gran- 
deur se reconstituent et sont pour la patrie le gage de l'avenir ? 

Parmi les causes de cet état de choses si grave, ne faut-il pas placer 
un régime successoral, qui ne répond pas aux nécessités de la con- 
currence entre les races et qui tend à affaiblir progressivement l'auto- 
rité paternelle ? Ges questions ont entre elles une connexion intime et 
c'est une des raisons qui ont fait assigner à votre enquête l'objet 
qu'on lui a donné. A la crise industrielle et agricole qui depuis long- 
temps éprouve notre pays, Le Play avait indiqué des causes; ces causes 
seront-elles les mêmes aujourd’hui? Les conclusions de la Réforme 
sociale se trouveront-elles vérifiées ? Autant de questions qui donnent 
à ce sujet une importance capitale. 

Mais, lorsque nous parlons de réforme ou de modifications au Code 
civil, n'entendons-nous pas dire : « Ces réformes sont-elles possibles 
après quatre-vingts ans ? L'état de choses créé au commencement de 
ce siècle n'est-il pas indestructible ? » 

C'est à cette objection, à cette sorte de question préalable, que je vou- 
drais répondre, en vous montrant, dans une nation voisine, une grande 
réforme législative qui s’est produite de nos jours et se continue sous 
nos yeux. 

I 


L'Allemagne voit se continuer et grandir chaque jour dans le monde 
rural un mouvement important contre la législation du partage forcé. 
Cette législation, sous la pression de l'apinion, a été modifiée en plu- 
sieurs points considérables. Malgré le temps écoulé depuis sa promul- 
gation, malgré les prétendues exigences de l'esprit moderne, l'Allemagne 
a cru devoir le faire. Ces réformes sont aujourd'hui un fait accompli : 
elles démontrent la possibilité de modifier aussi notre Code civil, 
d'une manière rationnelle et en tenant compte des conditions de. 
notre époque. 

Le Code général de Prusse ‘(allgemeines Landrecht) de 1794, qui 
forme encore la base de la législation du royaume, a établi comme 
droit commun l'égalité des partages ab intestat. La liberté de dispo- 
sition du père de famille est restreinte par des droits de légitime, au 
profit des enfants. Ces légitimes sont semblables à celles du droit 
romain, et calculées suivant leur nombre ; elles constituent un droit 
de créance à prélever sur la succession en valeur, et non pas en nature 
comme la réserve du droit civil français. Une exception était faite pour 
les biens équestres, apanage de la noblesse. Quant aux biens des paysans, 
ils formaient généralement des tenures soumises aux obligations déri- 
vant du régime seigneurial, c'est-à-dire à des prestations, à des 

c 
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redevances au profit des seigneurs, et présentaient un état analogue 
au régime de la France au treizième siècle. Ces tenures étaient trans- 
missibles aux enfants des paysans, mais inaliénables et indivisibles, 
de façon à ce que les services et les redevances dus au seigneur 
ne fussent pas compromises (4). Souvent elles étaient exploitées par 
des communautés de famille. 

La grande réforme inaugurée par Stein et Harderberg en 4801, 
continué par ce dernier en 1811 et 1816 a eu pour objet de transfor- 
mer ces {enures en pleines propriétés, en propriétés allodiales, moyen- 
pant le ra“hat par les paysans des anciennes redevances. Elles furent 
soumises alors, au point de vue soit du droit d'aliénation, soit du 
droit de succession. soit du droit de disposition à cause de mort, au 
Code général prussien de 4794, ou mème au Code civil français dans 
quelques provinces, qui, comme le pays rhénan et la Westphalie 
avaient été occupées par les Français. Cette législation devint générale 
en 1850, par son extension aux petites exploitations inférieures à 25 
ares qui n'avaient pas d'abord été comprises dans cette transformation 
des tenures rurales (2). 

Les paysans acquéraient ainsi la libre disposition de leurs biens, le 
droit de morceller leurs propriétés. Le partage égal des biens était, à 
défaut de testament, la règle générale, et même dans le cas d’un acte 


(4) Nous signalons ici le trait géncral qui caractérise l’ancien mode de possession des 
paysans. Pour plus de détails, V. Roscher, National Œkonomik des Ackerbaues und der 
verwandien U.productionen, in-8°, 1853 Stuttgart, et Morier, The Agrarian legislation of 
Prussia during the present century dans le volume édité par le Cobden club, Systems of 
Land tenurein various countries, in-12, London, 1870. 

Mais à côté de ces tenures, il existait, en Allemagne, des biens possédés à titre 
d'alleu par les paysans, dont le ‘régime a plus lard servi de type à la législation 
moderne et inspiré Stein dans sa grande réforme de 1807-1811. M. de Tocqueville a 
décrit ce régime et fait ressoriir son importance dans une note de L'ancien régime et 
de la Révolution que nous croyons devoir reproduire : « On rencontrait fréquemment 
parmi les paysans des familles qui, non seulement étaient libres et propriétaires, mais 
dont les biens formaient unc espèce de majorat perpétuel. Lu terre possédée par ceux-là 
était indivisible : un fils en héritait seul : c'était d'ordinaire le fils le plus jeune, 
comme dans certaines coutumes d'Angleterre. Celui-là devait seulement payer une dot 
à ses frères et sœurs. » 

« Les Ergüler des prysans étaient plus ou moins répandus dans toute l'Allemagne ; 
car nulle part on n'y voyait toutc la terre englubée dans le système féodal. En Silésie, 
où la n'blesse a conservé jusqu'à nos jours des domaines immen<es dont la plupart 
des viilages faisaint partic, il se rencontrait cependant des villages qui étaient possédés 
entièrement par es habitants et entièrement libres. Dans certaines parties de l’Aile- 
magne, comme dans le Tyrol et dans la Frise, le fait dominant était que les paysans 
possédaicont la terre par Ergbüter; mais, dans la grande majorité des contrées de l'Al- 
lemagne, ce genre de propriété n’était qu'une exception plus ou moins fréquente. Dans 
les villages où elle se rencontrait, les petits propriétaires de cette espèce formaient 
une sorte d'aristocratie parmi les paysans. 

(2) V. Morier, Agrarian legislation of Prussa, dans le volume du Cobden-club, p. 271. 
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de dernière volonté, cette disposition était limitée par les légitimes des 
enfants. 

Cette législation souleva d’abord des critiques au point de vue du 
morcellement des domaines. Le morcellement après avair été avanta- 
geux dans certaines circonstances, où l'étendue des cultures était trop 
grande, fut désastreux sur certains points (4). Stein poursuivi par la 
haine de Napoléon n'avait pu diriger la réforme qu'il avait commencée. 
Il eût voulu, en faisant des paysans des propriétaires libres et indé- 
pendants, assurer à leurs domaines dans cette nouvelle condition, les 
bénéfices de la transmission intégrale dont ils jouissaient auparavant, 
en donnant au père une liberté de tester complète et à défaut de testa- 
ment en soumettant les biens de paysans au droit d’aînesse. Ses succes- 
seurs dans le ministère prussien en 4811 et 1816 s’inspirèrent d'autres 
idées. Mais Stein jusqu’à la fin de sa vie ne cessa de signaler le funeste 
ébranlement que le Code civil français et le gemeines Landrecht prus- 
sien avail occasionné dans la classe rurale moyenne (2). 

L'attention des législateurs se tourna bientôt de ce côté. Stein, dans 
un écrit publié en 4830, dans une Revue de Berlin, précisément au 
sujet de la Westphalie, demandait, outre la réforme des lois de succes- 
sion, que les domaines de paysans fussent indivisibles en principe, et 
que le chef de famille ne pût les morceler qu'avec l'approbation des 
autorités de la Commune et du Cercle. 

Dans l'Allemagne du Sud, où les inconvénients du partage égal 
s'étaient d'abord révélés par un paupérisme rural menaçant, des lois 
fixèrent un minimum à l'étendue des biens au delà duquel le morcel- 
lement n’était pas permis. Des lois de ce genre furent édictées en 
Bavière en 4825, dans le reyaume de Saxe en 1843, en Hongrie de 1848 
à 1874, dans le duché de Weimar en 4862. La Bavière est, croyons-nous, 
Je seul pays uù ces dispositions soient encore en vigueur. Eu Prusse, une 
loi du 24 mai 1853 décidait que tout contrat ayant pour objet le démem- 
brement ou l’aliénation partielle d'un domaine ne serait valable qu’au- 
ant qu’il aurait été approuvé par le magistrat chargé de la tenue des 
grund bächer,qui avait ainsià exercer unesorte de contrôle administratif. 
Mais ces lois sont à la fois gènantes pour la liberté des familles et 
inefficaces dans la pratique. Aussi, dans tout le royaume de Prusse 
elles ont été abrogées par la loi du 5 mai 4872 sur les grand bücher 
qui fait partie de la législation sur le régime hypothécaire {3). 

Ce système législatif existait encore dans les provinces de la Russie, 


(4) V. Roscher, op. cité. 

(2) Roscher Geschicite der National Œkonomik in Deutschland (Stuttgard 1875, in-8o), 
consacre de longues pages à l'exposé des travaux de Stein, p. 712 et suiv. 

(3) V. Annuaire de législation étrangère, publié par la Société de législation comparée, 
£° année, p. 264. 
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comme la Finlande, la Pologne, la Petite-Russie, où la possession 
collective des terres par le village est inconnue et où la propriété 
individuelle des familles est constituée (1). 

On essaya aussi de permettre aux paysans d'établir des fidticommis 
de famille, des substitutions, jusqu’à concurrence de la quotité dispo- 
nible. Le Wurtemberg, laBavière, la Hesse Darmstadt appliquèrent, vers 
4855, cette législation, qui était calquée sur la fameuse loi française 
de 1825. Elle ne dunna pas de meilleurs résultats. Ces deux législations 
avaient l'inconvénient de reproduire purement et simplement des 
institutions anciennes sans les adapter à l'esprit nouveau des temps. 

Les nouvelles lois, dont nous allons retracer le développement, ont 
eu un succès tout différent parce qu'elles n'ont pas méconnu cette 
condition indispensable de toute réforme. 

On comprit que de même qu'il y avait un droit spécial sur les lettres 
de change au profit des commerçants, il fallait restaurer le droit propre 
aux paysans pour la transmission de leurs biens. Ce fut la Westphalie 
qui donna le signal. 

Soumise au Code civil français à la suite du régime napoléonien, 
elle l'avait conservé après 4815. Le passage des Français avait éman- 
cipé partout les personnes et les terres. Mais ce pays fidèle à ses 
antiques traditions et qui s'enorgueillit de son vieux nom de terre 
rouge, avait pratiquement conservé ses coutumes successorales. A 
partir de 1836, sur les réclamations de la Diète, le Code civil fran- 
çais fut supprimé et on lui substitua le Code allemand, moins restrictif 
de la liberté de disposer, nous lavons vu. C'était déjà un pre- 
mier pas de fait. Puis une série de lois intervinrent, qui facilitèrent 
la transmission intégrale, en rendant plus équitable la fixation 
des légitimes. Parmi ces lois, celle du # juin 1856 a une grande 
importance. Tout domaine rural d’un revenu cadastral de 25 thalers 
(80 fr.) sera estimé, non pas à sa valeur marchande, mais d’après 
son revenu cadastral net de toutes charges, revenu, qui, comme 
les évaluations de notre cadastre en France est plus vu moins 
au-dessous de la réalité. Pour avoir la valeur Zégule du domaine on de- 
vra multiplier ce revenu par 16. C’est donc sur cette évaluation, au- 
dessous de la valeur marchande, que sont calculées les légitimes. La 
Joi de 4856 ne touchait pas à la succession ab intestat; mais elle éten- 
dait considérablement le pouvoir de disposition du père, par la dimi- 
aution eftective des légitimes mises à la charge de l'héritier. 

Lorsque après 1870, la Prusse s’annexa le Lauenbourg, le Hanovre, 


(4) Y. sur ie régime foncier de l’Europe russe le beau livre de M. Rudolf Meyer 
Heismiœtten und andere Wirtschaftsgesetse (Berlin 4883) p. 161 et suiv. cfr. sur la 
Finlande le Bulletin de la Société de législation comparée, année: 1880 p. 301. 
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la Hesse, elle se trouva en présence dans ces pays d'un élat de 
choses assez semblable à celui qui exislait dans les États de la 
maison de Hohenzollern avant la grande réforme de Stein. Les tenures 
despaysansétaientencore plusou moinssoumises au régime seigneurial. 

Le gouvernement prussien dut, avant tout, faire prévaloir dans ses 
nouvelles provinces les principes généraux sur l'affranchissement des 
tenures, des redevances et des services qu'elles devaient, leur transfor- 
mation en biens allodiaux, leur aliénabilité ; car ces principes tiennent 
autant au droit constitutionnel qu’au droit civilet doivent être réglés 
uniformément dans toutes les parties du pays. Ce fut là notamment 
l'objet de la loi du 28 mai 1873 relative au Hanovre, de la loi du 
22 mai 4874 qui supprime les derniers restes du droit dit de Magdebourg 
apporté jadis en Allemagne par les colons flamands. Déjà la loi hypo- 
thécaire de 1872 avait été appliquée à toute la monarchie et avait 
supprimé virtuellement tous les obstacles soit à L'aliénation des biens 
immobiliers soit à leur morcellement (1). 

Mais les dispositions protectrices de la famille, base du régime des 
tenures seigneuriales, n’allaient-elles pas disparaître? Les bienfaits 
incontestables apportés par le nouveau régime foncier n'allaient-ils 
pas être annibilés par l'atteinte portée par l'introduction du Gode gé- 
néral prussien (gemeines Land Recht) aux coutumes de transmission 
intégrale? C'est alors que se passa un fait d'un intérêt et d'une portée 
considérables. Les paysans du Hanovre, ces paysans dont Le Play 
avait, dès 4864, décrit avec prédilection l’admirable organisation sociale 
s'organisèrent pour résister à la loi commune prussienne. Leur oppo- 
sition fut telle, leur énergie si tenace que le gouvernement dut revenir 
en arrière et leur accorder une loi successorale spéciale à la province. 
C'est ce qu’il fit par une loi du 2 juin 1878. Nous allons en analyser les 
dispositions. Mais nous ne saurions trop insister sur ce fait, c'est 
qu'elle a été imposée au chancelier de fer et à la majorité libérale et 
progressiste alors des chambres prussiennes par l'énergie des Bauern 
hanovriens. 

« L'indivisibilité du of, disait le rapporteur du projet de loi 
M. Bening, est le vœu général des paysans du Hanovre. Le principe 
d'égalité entre les en'ants les choque à tel point qu'il leur paraît une 
injustice. Quand le vœu des populations est si manifsste, le législateur 
ne saurait mieux faire que de s’y conformer. /l est peu sage de vouloir 
faire le bonheur des gens malgré eux. » 

Le domaine aggloméré, c’est-à-dire le domaine cultivé par la famille, 


(1) V. ces dernières lois analysées ou traduites dans l'Annuaire de législañton 
étrangère, 3° année p. 135, 4° année p. 156 et surtout 1teannée p. 168 et suivantes, où 
l'on trouvera une excellente natice sur les lois allemandes relatives à la propriété 
foncière, due à M. Jobbé-Duval, agrégé à la faculté de droit de l'État, à Paris. 
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lui fournissant les ressources dont elle a besoin et élant en quelque 
sorte la base de la vie, le Bauerhof, est reconnu comme devant béné- 
ficier d'un droit de transmissron spécial.Le Bauerhaf duit être insert 
au cadastre pour un revenu d'au moins 75 marcs (93 francs 75). 
Les terres au-dessous de ce revenu ne sont pas considérées comme 
pouvant former une exploitation distincte et nourrir une famille. Elles 
sont, ainsi que les parcelles détachées, soumises au droit civil commun. 

La manière dont la loi définit le domäine aggloméré est particulière- 
rement remarquable. 


Anricce 10. Font partie du domaine les immeubles inscrits dans le Hoëferolle 
sur la demande du propriétaire. A défaut d’une menti.n insérée au ÆHoëfero le, le 
domaine comprend toutes les parcelles appartenant au propriétaire qui relèvent 
traditionnellemeut du domaine ou qui en dépendent au point de vue de la culture. 
En cas de doute, tous les biens cultivés par les habitants de la maison d'habi- 
tation doivent être considérés comme dépendant du domaine au point de vue de 
la culture. Ne cessent pas de dépendre du domaine au point de vue de la culture 
les parcciles qui sont l'objet d'un contrat de bail temporaire ou qui sont soumises à 
un droit analogue de jouissance, par exemple, à un douaire. 

Font partie du domaine les immeubles loués à des personnes, qui se sont obligées 
à fournir des prestations en nature dans l'intérêt de la culture du domaine (bordiers). 

ARTICLE 14. Sont traités comme partie accessoire du domaine: 

f° Les droits de servitude appartenant au domaine ou à quelques-uns des biens 
qui le composent. 

2 Les maisons existant sur le domaine, les dépendances, les bois et les arbres. 

3° Les objets qui figurent dans l'inventaire du domaine; ce terme comprend le 
bétail existant sur le domaine dans l'intérêt de la cullure, les instruments aratoires, 
le mobilier y compris le linge el le literie, les engrais ct les provisions en fruits, 
et autres produits qui sont destinés à êire employés à la culture jusqu'à la prochaine 
récolte (1). 


Le chef de la famille qui veut bénéficier de la loi de 1874, doit faire 
inscrire son bien au Âoferolle, et tout en conservant toujours le 
droit de le faire rayer et de l'inscrire à nouveau; si # sa mort le 
domaine figure au Hoferolle, il bénéficie des dispoitions de la loi. 

Les prescriptions de la loi hanovrienne donnent au père un droit 
de disposition très étendu. Il peut désigner son héritier (Anerbe) parmi 


(4) Ces articles de la loi qui définissent le domaine aggloméré sont une définition 
parfaitement précise ct juridique telle que les comportent les législations modernes. 
Elles laissent 4 la décision du juge uniquement des questions de fait faciles à tran- 
cher. Le Play, Réforme sociale, liv. 11. cbap. xxn, $ 19, avait affirmé la possibilité 
d'une définitivn juridique du domaine aggloméré : « Je me suis assuré de ce fait, 
» disait-il, en essayant de définir les biens des familles souches avec le concours de 
» savants jurisconsultes du Midi ayant un sentiment très vif des faits et des prin- 
» cipes que je signale. Je dois même à l'un d'entre eux, grand propriétaire fon- 
» cier, aujourd'hui président d'une cour impériale, l'ébiuche d'une loi ab intestat, 
» conforme aux vuesque je viens d'exposer. » Ce qui vient de se passer en Allemagne 
confirme une fois de plus l'exactitude et le caractère pratique des idées de notre 
illustre maître. 
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ses enfants, choisir le plus capable ; cet héritier succède à l'intégralité 
du domaine et ne doit plus à ses frères et sœurs que des légitimes 
en argrnt. Ces légitimes elles-mêmes sont évaluées d'après des bases 
spéciales. Le revenu annuel moyen, déduction faite de toutes charges 
et dettes, est multiplié par 20. On ne doit pas estimer séparément les 
maisons et les dépendances nécessaires à l'habitation et à l’adminis- 
tration du domaine, mais seulement les faire entrer en ligne de compte 
pour le montant du revenu qu'on en pourrait tirer en les louant. 

Les deux tiers de la valeur ainsi obtenue sont partagés par les 
héritiers, et dans ces deux tiers l'héritier principal (Anerbe) prend sa 
part au même titre que les autres. Le père, dans son acte de dernière 
volonté, peut changer les proportions de partage et évaluer à un 
autre taux la valeur du domaine, mais srulement dans de certaines 
limites. Il peut enfin prendre des dispositions protectrices de la 
famille (4) et de nature à fortifier l'autorité de la mère qui reste veuve. 

La haute situation faite au foyer à la mère de famille après la 
mort de son mari, l'autorité qu’elle garde sur ses enfants est un des 
traits qui distinguent la constitution traditionnelle de la famille en 
Westphalie et la placent bien au-dessus de la constitution actuelle de 
la famille anglo-saxonne (2). 


(1) Art. 18. Ne peuvent pas être attaqués comme entamant la légitime: 

4 Les dispositions du détunt. par lesquelles le père et la mère de l'héritier privi- 
légié (anerbe) à l'exclusion dcs 1ère et mère adoptifs, reçoivent, le père pour toute 
sa vie, la mère jusqu'à la majorité de l’hériti-r privilégié, le droit de jouir du bien 
de paysan et de l'administration en lour nom personnel après la mort du uisposant 
sous la condition d'élever d'une façon convenable et de nourrir sur le domaine en 
cas d'indigeace, l'héritier privilégié et ses cohéritiers, au moins, en ce qui concerne 
ce derniers, jusqu’au moment où ils seront mis en possession de leur part héréditaire, 

29 Les dispositions du défunt par lesquelles le droit de réclamer leur part hérédi- 
taire est reculé pour les cohtritiers de l'héritier privilégié (Anerbe) jusqu'a l’époque 
de leur majorité, à la charge pour l'héritier privilégié de les élever d’une façon con- 
venable et de les nourrir sur le fonds en cas d'indigence. | 

(2) Les vieilles coutumes domestique: de la Westphalie ont été décrites avec »utant 
d’exactitude que de charme par le baron de Schorlemer-Alst dans une brochure Die 
Lage des Bauernstandes in Westphalen und was ihm Noth thut (Munster 1864), et par 
son digne collab rateur M. Breuker, un baucr, lui-même, Die Vecrerbung des Bauern- 
hofe in Alten Munsterlande, in-89 et Kechte und Pflichte des Baucrnstandes oder Bauer 
nuss Bauer scin und bleiben (Dulmen in-18). 

Sur l'isolement des vieux parents dans la fami'le anglaise actuclle, V. Le Play, La 
Constitution de l'Angleterre. Liv. Ÿ, chap. x1. Nous disons constitution acluclle : car les 
éludes que nous avons fuites cette année à l'institut catholique sur les institutions 
sociales de l'Angleterre aux moyen âge et notamment le d: pou llrment des18 volumes 
de testaments publiés par la Surtee Society et la Camden Socicty monirent qu'au 
moyen âge la mère veuve restait maîtresse au foyer en Angleterre comme elle l'est 
cncore aujourd'hui en France, en E<pagne, en ltalie dans les familles qui ont conservé 
la tradition. La race anglo-saxonne a vu sur ce point ses mœurs «’altérer par suite 
des causes qui depuis le protestantisme ont changé la Merry England des âges de 
foi en la terre classique du Spleen. 


LXXXVII SÉANCE DU 22 MAI 1883 


Pour étendre encore cette liberté testamentaire, la loi permet au 
père et à la mère de tester en commun : réforme d'une grande impor- 
tance pratique et qui a été souvent réclamée en France. 

Il se peut que le père, tout en ayant inscrit son domaine au ÆAoferolle 
n'ait pas testé. Mais cette seule inscription soumet le domaine à un droit 
ab intestat spécial. Le fils aîné succède au domaine et à son défaut les 
autres enfants suivant leur ordre de naissance, les fils étant préférés 
aux filles. Les légitimes sont réglées sur les bases du calcul ci-dessus. 

Nous devons en passant faire remarquer la grande importance qua 
la loi ab intestat, là même où la liberté de tester existe. Elle est géné- 
ralement regardée comme le type de justice, comme le modèle 
recommandé par le législateur, et à la longue, alors même qu'elle est à 
l’origine contraire aux coutumes, elle finit peu à peu par les modifier 
dans son sens ainsi que c'a été le cas dans une grande partie de a 
France, qui pratiquait jadis la transmission intégrale et qui depuis le 
Code civil a graduellement adopté le partage égal. 

Les législateurs allemands en créant cette loi ab intestat PACUL- 
TATIVE à Ccôlé de la lot ab intestat de droit commun inscrite dans 
l'a/lgemeines Landrecht ontdonné évidemment aux paysans une direc- 
Lion fort importante.Pratiquement, on évite au père de famille la peine 
de faire un testament, de choisir un héritier. Il lui suffit d'avuir fait 
inscrire son domaine sur le Æoferolle, ou de savoir qu'il est inscrit 
précédemment, pour être assuré que le domaine ne sera pas détruit. 

La loi de 1874 élait spéciale à quelques cercles du Hanovre, à ceux 
dans lesquels existaient de temps immémorial ces coutumes de trans- 
mission intégrale. Les autres cercles de la province, où ces coutumes 
ne s'étaient pas conservées, voyant au bout de peu d'années les heureux 
résultats de la loi de 4874 en ont réclamé l'extension à tout l’ancien 
royaume de Hanovre ; tel a été l'ubjet de la loi du 24 février 4880. A 
peine était-elle promulguée que 41100 Bauernhofe étaient inscrits dans 
ces nouveaux cercles au Hoferolle. 

L'exemple donné par les paysans hanovriens s’est propagé rapide- 
ment. 

En Westphalie une association, le Westphalisches Bauern Verein, 
due a l’énergique initiative du baron von Schorlemer-Alsl, s'était 
formée en 1863 pour défendre les intérêts propres à la classe des agri- 
culteurs (1). Après une longue propagande elle a obtenu par la loi du 
30 avril 1882 une législation analogue à celle du Hanovre. Les biens 
ruraux, sans distinction entre les biens équestres et les biens de 


(4) Nous ne pouvons micux faire que de renvoyer à la Réforme sociale du 25 mai 
où notre excellent collaborateur M. Ardent a donné des détails très complets à son 
sujet. V. aussi les articles que nous avons publiés dans l'Union des 9217, 28, 29 
30 mai 1882. 
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paysans (1) peuvent être inscrits au Hoferolle et sont alors traités en 
domaines agglomérés. Le procédé d'évaluation seul diffère de celui 
de la loi relative au Hanovre. Il est basé, comme nous l’avons vu, sur 
la multiplication du r'evenu cudastral : la valeur légale du domaine est 
diminuée, ce qui réduit d'autant les légitimes à payer. 

La province de Hesse-Cassel, celle du Lauenbourg, celle de Brande- 
bourg ont pu à leur tour obtenir une législation semblable (9). 

Dès 1873 le, grand duché de Oldenburg avait adapté sa lé, islation 
civile aux principes constitutionnels de l'Empire sur l’aliénation des 
terres ; mais il a été établi aussi un droit de succession pour les biens 
des paysans. Ce droit tel qu'il résulte de la loi du 24 avril 4873 est . 
analogue à la loi hanovrienne ; il s'en distingue seulement en ce que, 
dans certains districts, il maintient, à défuut de testament, le droit du 
plus jeune fils à être héritier, qui était autrefuis très répandu en Alle- 
magne pour les tenures de paysans du type du Meierrecht comme en 
Angleterre pour les copyholds. 

Le trait commun à toites ces lois est de maintenir la famille 
étroitement unie au domaine patrimonial, et non de chercher à faire 
de riches héritiers. On veut au contraire fonder autant que possible 
de petits domaines indépendants assurant l'existence de la famille. 
Ainsi, lorsqu'un chef de famille possède plusieurs domaines distincts, 
la loi ne les réunit pas sur la tête d’un seul héritier, mais chacun des 
enfants succède à l’un des domaines, suivant le testament paternel ou 
son ordre de naissance. 

Ces lois complètent ainsi, et assurent un résultat permanent aux 
mesures prises par le gouvernement prussien pour constituer la 
moyenne propriété paysanne. (es mesures consistent dans la vente 
par parcelles des vastes domaines que la couronne possède dans cer- 
taines provinces et dans des lois qui tendent à transformer graduelle- 
ment les fiefs en propriété allodiales libres ou en fidéicommis de fa- 
mille (2). 

Ce mouvement se propage en Allemagne avec une force très grande. 
Les provinces rhénanes, par l’organedeleur diète locale réclamenténer- 
giquement une législation analogue et sont sur le point de la voir édic- 
tée. Déjà plusieurs cercles de la vallée de la Ruhr avaient obtenu, 


(4) Cette distinction subsiste au contraire encore en Hanovre, dans le Lauenbourg 
et d’autres provinces de la monarchie. Les biens équestres sont soumis à un régimo de 
succession fondé sur le droit d'atnesse. 

(3) V. Annuaire de législation étrangère, 11e année, p. 4168. 

(3) V. la loi du 4 mars 1867 sur les ficfs en Poméranie et la loi du 24 juillet 4875 
sur la libération des ficfs dans la Marche de Brandebourg, Annuaire de législation 
étrangere, 5° année, p. 301, et lois des 3 mai et 19 juin 1876, relatives au même objet 
dans la Westphalie, certains cercles de la province Rhénane, en Lusac:, en Silésie. 
Annuaire de législation étrangère, 6e année, p. 174. 
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dès 1836, d'être soustraits au Code civil français et d'être régis par le 
Code général prussien, beaucoup plus favorable, nous l’avons dit, à la 
conservation du patrimoine et à l'autorité paternelle. Le congrès des 
économistes allemands de l'école de la politique sociale réuni en 4882, 
à Francfort, a demandé que ces nouvelles lois soient étendues à tuut 
l'Empire et en deviennent le droit commun. 

Les mêmes idées se propagent aussi en Autriche et l’on commence 
à réclamer l'établissement d'un droit successoral spécial pour les 
biens de paysans, qui reproduira,sous la forme de législation propre à 
notre temps, c'est-à-dire dans une codification, les anciennes coutumes 
de transmission intégrale (1). 

On n'a pas du reste en Autriche à remonter bien loin en arrière. Le 
Code civil autrichien de 1812 fixe la quotité disponible à la moitié du 
patrimoine quel que soit le nombre des enfants. Les enfants ont un 
droit de légitime et non de réserve, c'est-à-dire qui se règle en valeur et 
non pas en nature. De plus on a continué à appliquer spécialement 
aux biens de paysans une patente impériale de 4795, qui recom- 
mandait aux tribunaux de ne pas les évaluer dans les partages à une 
valeur qui ne permît pas à un des héritiers de les garder en son entier 
avec tous les capitaux d'exploitation. 

Cette disposition protectrice des petits domaines a été abolie seule- 
ment par une loi du 27 juin 4868. Même le Tyrol, ce vieux pays de 
liberté, où la propriété allodiale du paysan est la base de la constitu- 
tion, a repoussé l'application de la loi de 1868 et a conservé sur ce 
point les anciennes coutumes (?). Ce que le Hanovre a été pour l’em- 
pre allemand, le Tyrol le sera pour la monarchie des Habsbourg et 
il montrera ainsi le rôle utile que peuvent remplir dans le monde les 
petits États, ou au moins les provinces autonomes, quand elles suivent 
leurs traditions. 


IT 


Ces nouvelles lois présentent plusieurs caractères que nous allons 
résumer pour en faire ressortir la portée réelle. 

4° Elles portent exclusivement sur les biensruraux, et nou sur les va- 
lcurs mobilières ou autres, ni sur les maisons urbaines, les campagnes 
d'agrément, les parcelles détachées, et n’ont nullement pour objet 
de favoriser l’accumulation sur une seule tête d’une fortune territoriale 
considérable. C'est ainsi, nous l'avons vu, que quandil y a dans une 


M) V. Die Erlassung eines agrarrechies für das Hergozthum Scl:burg, fascicule in- 
40 Salzburg, 1882, contenant des rapports présentés à la diète locale et des vœux en ce 
sens émis par elle dans sa session de 881. 

(2) Nous empruntons ces détails à l'ouvrage de M. Rudolf Meyer: Die Heimstalten und 
andere Wirthschaft Gesetze (in-8°, Berlin 4883), p. 860 et suiv. 
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famille plusieurs domaines ruraux distincts, ils sont attribués chacun 
à un enfant. Ce qu'on veut, en effet, ce n'est pas l'établissement d'une 
grande fortune, c'est assurer leur foyer au plus grand nombre de 
familles possible, c'est leur éviter des liquidations ruineuses, le morcel- 
lement des biens, qui amène la destruction des exploitations et la déca- 
dence de la famille. Ce qu’on leur épargne, c'est de voir le fisc prélever, 
comme il arrive dans les petites successions en France, une part 
bien plus importante que celle dont seraient privés les enfants dans 
le cas d’une institution d'héritier sur les bases de la loi allemande. 
Les paysans hanoavriens l'ont si bien compris que sur 400,128 biens 
de paysans, 60,964 ont été inscrits dès les premières années. En 
Westphalie cn compte 45,215 biens ruraux inscrits au Hoferolle. * 

2° La plupart des domaines quai ont été inscrits au ÆAvferulle sont 
des domaines moyens. Le résultat de ces lois est donc la recons'itution 
d'une classe moyenne, que l'observation a toujours montrée comme la 
force d'un pays, et comme le pouvoir pondérateur qui empêche 
l'État de tomber dans l’anarchie ou le despotisme. 

Si nous tournons nos regards vers la France, nous observons, au 
contraire, la décadence, de jour en jour plus grande, de la classe 
moyenne rurale. | 

Ici il faut s'entendre et éviter toute confusion. 

Les statistiques ont démontré que depuis trente ans le morcellement 
n'avait pas augmenté dans des proportions considérables. Nous de- 
vons notamment à M. Gimel des travaux de statistique très remar- 
quables qui portent sur quatre départements apparterant aux diverses 
régions de la France et ont complètement renouvelé sur ce point les 
éléments d: discussion. 

Divisant au point de vue de la contenance les cotes foncières en 
vingt catégories, M. Gimel a démontré que dans le département du 
Nord le changement dans la proportion des cotes de différentes conte- 
nances, a porté seulement sur le 5 p. 100 de la contenance totale 
en quarante-cinq ans. C'est le seul gain qu'ait fait la petite culture 
sur la grande et la moyenne. Mais ce gain est réalisé principalement 
par la toute petite propriété, celle inférieure à un hectare; c'est-à- 
dire la propriété parcellaire. Quant aux cotes de 40 à 50 hectares, qui 
représentent la propriété moyenne, la bourgeoisie rurale, elle est en 
voie de diminution. L’Yonne, le Gers et l'Isère ont fourni des résultats 
à peu près semblables (1). 

On se rassurera peut-être en pensant que ce mouvement est insigni- 


(1) V. De la division de la propriété dans le départem:nt du Nord, par M. Gimcel, direc- 
teur des contributions directes. Lille, 4877, in.80, et Journal de la Société de statis- 
tique de Paris, année 1879, p. 442 et suiv.; année 4883, p. 223 à 249. 
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fiant. Ces chiffres n'ont rien d'étonnant, puisque la population rurale 
reste stationnaire dans certaines provinces, qu'elle diminue dans 
d'autres, comme dans la Normandie; quand elle diminuera d'une 
manière plus accentuée, le nombre des cotes foncières diminuera, cela 
s'est même produit déjà dans quelques arrondissements, et l'on célé- 
brera alors les bienfaits du Code civil. Mais si les totaux des cotes fon- 
cières restent à peu près identiques, les domaines qui les composent 
ne sont pas les mêmes. Cette constance dans les additions des colonnes 
de la statistique est le résultat d'un travail perpétuel de décomposition 
des domaines par l'effet des successions, de leur recomposition par les 
mariages et les acquisitions pièce à pièce que fait notre paysan français 
avec une ténacité et une puissance d'épargne extrêmement remar- 
quables, mais où il s'épuise dans une lutte sans issue. A chaque géné- 
ration le même travail est à recommencer sans que jamais aucun résul- 
tat soitacquis pour la famille. En moyenne, chaque parcelle du territoire 
change de propriétaire soit par succession, soit par aliénation, tous 
les dix-huit ans (1). Or, à chacune de ces mutations se produisent des 
perceptions fiscales considérables. 

11 faut reconnaître que le travail acharné d'une génération et la 
ruine qui vient le couronner ne donnent de profits qu'au fisc. C'est là 
ce que l'Allemagne a cherché à éviter et elle paraît y avoir réussi. 

3° Ces lois ne portent à l'égalité des enfants aucune atteinte sérieuse. 
En effet le droit des enfants, autres que l'Anerbe, et qui ne sont pas 
chargés de maintenirl'exploitationrurale,se réduit à un droit de créance; 
ils prennent leur part en valrur et non en nature. La règle rigoureuse 
posée dans les art. 826 et 832 de notre Code civil sera bientôt un fait à 
peu près exceptionnel dans l’ensemble des législations des peuples ci- 
vilisés. Elle est de moins en moins en rapport avec la constitution des 
fortunes modernes.En 1874 un homme d’Étatéminent,M. Lucien Brun, 
avait présenté et fait prendre en considération par l’Assemblée natio- 
nale une proposition de loi tendant à permettre de composer dans les 
partages les lots d'objets de différente nature quoique égaux en valeur. 
Les préoccupations politiques ont malheureusement empêché celte 
proposition si sage d'être convertie définitivement en loi. L'exemple 
que nous donnent en ce moment les Allemands rend encore plus dou- 
loureuse cette impuissance où la France est actuellement de faire 
aucune réforme. 

Loin de sacrifier les enfants, les lois dont nous venons de donner 


(4) 11 est reconnu que la propriété immobilière change de mains par vente tous les 
quarante uns : quant aux successions et donations en avancement d hoirie elles se 
produisent tous les trentc-trois ou trente-tinq ans selon les calculs. Y. le beau tra- 
vail de M. de Foville, sur l'évaluation de la forture privée en France dans l'£Economiste 
français dan 21 octobre 1882. 
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une esquisse leur évitent souvent une perte supérieure à celle qu'iis 
semblent éprouver. L'évaluation des légitimes qui leur sont accordées 
sauvegarde leurs droits dans son intégrité; mais elle assure seulement 
leur droit réel et non un droit de convention, comme l'est celui qui 
résulte del'évaluation de la valeur vénale d’un domaine par des experts 
judiciaires intéressés à grossir les chiffres. 

C'est pour cette raison que les nouvelles lois allemandes ont écarté 
l'intervention des experts. Le bien rural est évalué à sa aaleur de fa- 
mille, à sa valeur réelle, basée sur sa productivité et non au taux arbi- 
traire auquel le feu des enchères et les divers procédés que pratiquent 
les marchands de biens peuvent le porter. Le revenu moyen net, mul- 
tiplié par un chiffre fixe, en donne le montant. 

11 y a là un point fort important et qui devra un jour préoccuper le 
législateur français. 

Le taux de capitalisation des revenus fonciers, c'est-à-dire le rapport 
que l’on établit entre le revenu net annuel et la valeur à laquelle on 
estime la terre, varie beaucoup suivant les pays. Il est en Angleterre 
et dans certains pays dela France établi sur le pied du denier 33,c'est- 
à-dire que l'on estime la valeur foncière à 33 fois le revenu annuel, 
ce qui correspond pour l'acquéreur à un placement au 3 p. 400. Quel- 
quefois il est plus élevé encore (1). Ailleurs, notamment aux Elats- 
Unis, il est calculé au denier 44 ou au denier46. Or, le fonctionnement 
de la loi de succession, quand elle a pour base le partage égal entre 


\Â) 11 ya des différences considérables entre les différentes régions de la France en 
ce qui touche le taux de capitalisation du revenu foncier. Nous nous bornons ici à 
constater deux faits :—1° Ce taux est beaucoup plus élevé, quand il s’agit de petites par- 
celles pour lesquelles la concurrence des acheteurs sc produit, que pour les grands 
domaines. Déjà Le Play a signslé dans la Réforme sociale | exagération de la valeur à 
laquelle, dans les ventes soit amiables, soit judiciaires. sont portées les petites parcelles 
de terres dans les parties de la France cù le partage égal n'est pas atténué par d'an- 
ciennes coutümes. Dans ja grande enquête qui fut faite en 186$ sur les lois relatives 
au taux de l'intérêt, N. de Vaulx, ancien procureur général à la cour de Strasbourg, 
a signalé comme une des causes de l'énorme dette hypothécaire qui grèvent les 
campagnes d'Alsace, l'exagération du taux de capitalisation des terres, résultat de 
l'orgauisation de la vente des biens ruraux à l'état de commerce. 

Ce commerce s'organise partout où les coutumes ne réagissent pas contre l'applica- 
tion du Code civil. 

2° depuis la promulgation du Code civil, dans l'ensemble de la France, le taux de 
captalisation a été en s’élevant, en d’autres termes l’augmentation de valeur attribuée 
à la terre a été supérieure à l'augmentation de son revenu. V. pour la période de 

4821 à 1851 M. K. Vigne, Traité des impôts en France, 4e édit., t. 11, p. 74. L'évaluation 
nouvelle du revenu des propriétés non bâties qui a été faite en 1879 porte le rap- 
port du revenunet imposable à lavaleur vénale, à 2,89 p.100, ce qui met le taux de capi- 
talisation à 33,5. Pour les terres labourables, ce rapport s’abaisse jusqu’à 2,38 p.100, soit 


le taux de capitalisation à 38! V. Bulletin de statistique du ministère des finances, février 
1883, p. 134. 
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les enfants, est tout à fait différent suivant que le taux de capitalisa- 
tion des terres est bas ou élevé.C'est un élément de la question auquel 
on n’a peut-être pas apporté assez d'attention. 


Son importance ressortira nettement des deux hypothèsessuivantes : 
Supposons une terre donnant 4,000 francs de revenu. Aux Etats-Unis, 
pur l'effet de l'abondance des terres, —en Allemagne par suite des pro- 
cédés spéciaux d'évaluation en cas de succession à un bien rural— ce 
revenu net moyen est multiplié par 16 ce qui fixe à 16,000 francs la 
valeur de la propriété. Il y a quatre enfants. Supposons que le père 
n'ait pu user que de la quotité disponible restreinte de la loi française. 
L'héritier a un quart soit 4,000 francs, plus sa part de légitime soit 
3,000 francs. Il aura à payer 9,000 francs seulement, somme dont 
la modicité permet le remboursement successif et annuel à une per- 
sonne, qui cultivar:t elle même son domaine joint au revenu net de la 
terre les profits du fermier et du cultivateur. En France le même 
revenu sera multiplié au moins par 32 et donnera 32,000 francs, soil 
48,000 francs ‘de soulte à payer, c'est-à dire une somme que jamais 
aucun eflurt pendant toute une vie ne permettra à l'héritier de réaliser. 
La manière dont la succession se liquide est toute üifférente selon 
le taux de capitalisation, quoique le revenu du dumaine soit le 
même. 


Voilà pourquoi en Suède en Norwège et dans beaucoup de pays, le 
partage égal peut fonctionner sans inconvénient (1); voilà pourquoi les 


(1) Voici quelle est la loi de succession n5rwégienne, d’après le rapport de M. Crowe, 
consul g'néral, dans l'Enguéte britannique sur la condition des ouvriers en 481 : 


« En Norwège, une grande partie des hab:tants s'occupe de la pêche; les autres 
vivant dans l'intérieur des terres sont presque tous des fermiers qui sont propriélaires 
de leurs fermes ou des ouvriers qu'ils emploient à la culture et des domestiques à 
leur service. Ces bonde ou yeomen sont considérés par M. Crowe comme le véritable 
noyau de la nation, et la loi norwégienne sur l’hérédité tend à préserver leurs pro- 
priétés de tout changement ou amoindrissement. Le droit d'atnesse n'existe pas. A la 
mort d'un propriétaire foncier laissant plusieurs enfants, le domaine est cxaciement 
évalué et le fils aîné a le droit de l'acheter sous la condition de rembourser dans les 
six mois, à chacun de ses cohéritiers, sa quote-part, Ce druit, s'il refuse d’en profiter, 
passe au plus proche héritier après lui et ainsi de suite. Si tous refusent, le domaine 
n'est pas divisé, il est vendu au meilleur prix possible et :e produit est réparti par 
égales varts entre les collatéraux. De cette façon, un nouveau propriétaire prend la 
place de l'ancien el le morcellement du sol est évité. Quoiqu'il n’y ait pas de loi de 
primogénilure en Ncrwège, il existe une loi de substitution appelec odef. Toute terre 
possédée par le même propriétaire pendant vingt ans devient odel, et si elle est vendue, 
l'acquéreur est souris à la condition de la restituer à celui des héritiers qui peut, 
dans le cours de trois années, la lui racheter, moyennant le reinboursement du prix 
d'achat. À l'expiration des trois anuées elle devient odel libre. » (Reproduit dans la 
Revue britannique de décembre 1871.) 

Pour que la loi de succession fonctionne ainsi, il faut que la valeur foncière pa 
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lois américaines recommandent {ans le partage des successions (d'évi- 
ter le démembrement des domaines (1). à 

4° Un dernier et important caractère des lois allemandes que nous 
venons d'examiner est de respecter entièrement la liberté du père de 
famille. Tout repose sur sa libre disposition, sur sa responsa- 
bilité. La loi ne met non plus aucun obstacle à l'aliénabilité des terres. 
Cette dernière liberté, nous devous le dire, est l’objet de certaines cri- 
tiques. Quelques publicistes voudraient, en Allemagne et en Autriche, 
limiter le droit d hypothèque à une certaine somme, afin de sauver et 
d'assurer la subsistance de la famille. Dans ce même but, ils deman- 
dent que la vente du domaine ne puisse avoir lieu qu'avec le consen- 
tement de la femme, afin que le bien, le foyer, ne soit pas dispersé par 
un caprice ou par l'incapacité du chef de famille. 

Le développement énorme des dettes hypothécaires dans toutes Les 
parties de l'Allemagne, le nombre des ventes forcées qu'elle entraine, 
est un des traits caractéristiques de ia situation de ce pays (2). En 


apport au revenu de la terre soit assez faible pour que ceiui qui se charge du domaine 
puisse se libérer sur ses économies pendant le cours d'une génération. 

Le partage égai a été introduit en 4860 seulement, mais, on le voit, dans des co. di- 
tions tout autres que celles du Code civil français. L'analogie de législation est pure- 
ment superficielle. 

(4) Quoique la liberté de tester existe aux États-Unis de la manière la plus absolue, 
sauf en Louisiane, il en est généralement peu fait usage aujrurd'hui dans les classes 
moyennes rurales. Cela n'empéche pas que les petits et les moyens domaines,les fermes, 
ne soient transmis intégralement. M. de Tocqueville remarquait déjà dans {a démocratie 
en Amérique que dans la Nouvelle-Angleterre les domaines ne se purtageaient pas ; mais 
qu'un des fils les retenait moyennant des soultes payées à ses cohéritiers. La même chise 
se passe encore aujourd'hui. Voici ce que dit M. Fischer dans une note sur Île régime 
foncier des États-Unis inséré dans le volume du Cobd n Club : 

« Les lois réglant la dévolution des terres dépendant des successions ab intestat ne 
sont pas exactement les mêmes dans chaque Etat de l'Union; cependant les différences 
de ces lois sont en réalilé peu importantes. Le principe qu'elles admettent lou'es est 
le partage égal entre tous les enfants sans distinction de sexe. Mais quand le domaine 
est pcu considérable vu ne peut être divisé sans grande perte, c'est-à-dire quand le 
partage en nature diminuerait sa valeur, ls cour compétente peut décider que tout ou 
partie du domaine sera attribuée à l'un des héritiers à charge de payer à ses cohéri- 
tiers telle somme que des experts nommés par la cour jugeront équitable. Quand la 
cour jige qu'il est désirable que le domaine soit attribué à un seul des héritiers, 
l'atné est généralem nt préféré aux autres fils et les mâles aux femmes. Je crois, 
ajoute M. Fischer, qu'on a fait judicieusement en laissant ce pouvoir discrétionnaire 
aux cours de justice. Les intéressés s'entendent d'ailleurs généralement entre eux sur 
lechoix de l'héritier qui retient le domaine et sur la somme qu'il doit payer aux autres 
ayants droit pour leur part héréditaire. » 

On le voit, non seuleme t les Etats-Unis jouissent de la liberté de tester, mais la loi 
du partage égal en cas de succession ab intestat y fonctionne en pratique tout autre- 
ment qu'en France. La différence dans le taux de capitalisation du revenu foncier est 
la cause de cette différence de pratique, dont les résultats sont si considérables, 

(2 Y. nolamment la brochure publiée en 4868 par le baron von Schorilmer-Alst en 
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France, il n’y a guère que l'Alsace ou la même situation se reproduise 
à cause de la présence des juifs au milieu des populalions rurales. 
Voilà ce qui donne tant d'intérêt à leur réforme ; ce serait l'imitation de 
la législation des États-Unis et du Canada sur le Homestead (4) à laquelle 
ces deux pays doivent une bonne part de leur prospérité fondée sur la 
solide basede la moyenne et de la petite propriété. La race anglo- 
saxonne considère justement la liberté économique comme principe 
fondamental de son organisation sociale : mais elle n’a pas cru y porter 
atteinte en protégeant la famille et son foyer, qui sont l'unité écono- 
mique par excellence, la cellule sociale, pourrait-on dire. Les lois sur 
l’Homestead ne sont pas d’ailleurs un obstacle absolu à l’aliénation du 
sol : elles veillent seulement à ce que cette aliénation ne soit pas Île 
résultat de l'entraînement soit du cabaret, soit de la Bourse. Elles 
maintiennent au travailleur rural les moyens de continuer à produire 
comme c'est le cas du commerçant qui a altéré la liquidation de sa 
faillite." 


Pour en revenir aux lois de succession allemandes, nous ferons re- 
marquer que ces lois, dans leur partie ab intestat, ne viennent pas non 
plus contrarier la liberté du père de famille. Elles la complètent seu- 
lement en lui offrant un modèle de testament tout fait, qui lui permet 
de sauver par une inscription sur le Æoferolle le bien de famille du 
morcellement et de la dispersion, s’il vient à mourir prématurément, 
sans avoir pu désigner un héritier. 


Il ressort de cet exposé que des réformes sont possibles... puisque 
les Allemands en font. 


Il y a déjà dix ans, nous signalions ce fait douloureux que les Prus- 
siens immédiatement après l’annexion de l’Alsace-Lorraine y avaient 
réalisé d'importantes réformes fiscales et de procédure pour la liqui- 
dation des petites successions. Ces réformes avaient fait en France 


1868 à Munster, Die lage des landlichen Grandbcesitses in Westphalen bezugliche der ver- 
duldung und ÆKreditnoth. 

(1). Cette pensée a été déjà indiquée dans plusieurs des brochures du baron von 
Schorlemer-Alst, ainsi que dans le remarquable exposé des motifs qui précède les 
vœux de la diète du pays de Salzbourg que nous avons cité plus haut. Elle vicnt d'être 
reprise dans un ouvrage du docteur Rudolf Meyer, qui paraît au moment où nous 
recevons les épreuves de ce rapport ct qui est appelé à avoir un grand retentissement, 
Heimstatlen und andere Witirchaft geselze der Vereiniglen Staaten von America, in-8°, 
Berlin, Hermann Bahr, 1883. 

En leur faisant connaître en détail les lois américaines sur ce sujet et en précisant 
les conditions d'application en Europe, M. Rudolf Meyer aura rendu un grand service 
à ses compatriotes et donné un nouvel exemple du rôle ulile que la science sociale 
peut remplir dans la vie des peuples modernes. 

En février 1883 le comte Wilhelm de Bismarck, fils du chancelier, a fait une propo- 
sition à la Chambre des députes de Prusse tendant à introduire un système dæxemp- 
tion de saisie pour les petites prepriétés analogue aux lois d'Aomestead. 
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l’objet d’un projet de loi déposé en 1867, mais qui fut retiré, dans un 
intérêt politique, par le ministère du 2 janvier 1870 (1). 

Le nouveau système de lois de succession qui s'établit peu à peu 
dans les diverses provinces de l’Allemagne, à la demande des popula- 
tions, répond aux conditions qui aujourd'hui chez nous doivent 
caractériser les réformes sociales. 

Il reproduit l'esprit des anciennes coutumes qui ont fait la force de 
la race, mais sous une forme essentiellement appropriée aux besoins 
de la société moderne. 

La codification est nécessaire de notre temps : la coutume ne peut 
plus rester à l’état flottant de droit populaire, de droit non écrit : elle 
doit être fixée dans des textes de lois précis, qui posent les principes 
juridiques et ne laissent au juge que des appréciations de fait. 

Ges lois elles-mêmes ne doivent pas être la reproduction pure et 
simple des lois des siècles passés. Le mouvement législatif dont nous 
venons d'esquisser les principaux traits n'a pas, on l'a vu, rétabli le 
droit d ainesse, l’inaliénabilité, l’indivisibilité absolue des domaines 
qui étaient les procédés par lesquels l’ancienne législation assurait la 
conservation du foyer et la perpétuité de la famille. 

Ce grand intérêt, en dehors duquel aucune stabilité sociale, aucun 
progrès national n’est possible, peut être atteint de nos jours par des 
procédés législatifs fort différents, comme on vient de le voir. Leur 
trait dominant est de faire appel surtout à la responsabilité de cha- 
que cbef de famille, d'assurer une liberté plus grande à une autorité 
dont la légitimité est heureusement indiscutée et qui, par son origine, 
offre des garanties incontestables de son bon usage. 

Dans la province de Westphalie, les anciennes distinctions sur la 
nature des biens ont disparu. La loi du 3 mai 1876 a converti tous 
les biens équestres en alleux, c'est-à-dire en propriété libre, sans 
admettre les restes de l’ancien régime des biens nobles (fidéicommis 
de famille) qui sont encore maintenus dans les provinces de l'Est. : 
Il n’est plus question de Buueryut, ni de Ritrergut. La loi emploie des 
termes qui ne peuvent en rien choquer les préoccupations modernes : 
Landgut (bien rural), Aoferolle, rôle des domaines. Au point de vue 
de l'égalité civile des biens et des personnes, la vieille terre allemande 
en est au même point que la France : seulement c'est l'égalité pour la 
conservation de la famille et du foyer au lieu d’être l'égalité pour la 
destruction! 

À ces traits, on reconnaît le véritable esprit qui doit présider à la 


(1) Voir dans la %e édition de l'Organisation de la famille par M. F. Le Play, le docu- 
ment intitulé : Précis des réformes opérées par le gouvernement allemand dans l'Alsace- 
Lorraine por la censervation des familles-souches et spécialement en faveur des orphe- 
ins mineurs de la petite propriété. 

d 
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réforme sociale et qu'un critique pénétrant, Sainte-Beuve, avait admi- 
rablement saisi, quand il représentait Le Play, comme « un Bonald 
rajeuni, scientifique et progressif. » ( Vifs applaudissements.) 


M. Le Présinenr tient à féliciter M. Claudio Jannet de cet éloquent 
exposé où la science juridique et l'observation des faits s'éclairent si 
heureusement l'une l’autre, où l'esprit de réforme s'inspire dans une 
si sage mesure des enseignements de lu tradition et des besoins de la 
société moderne. La Suciété d'Economie sociale rend assurément 
un grand service en provoquant de telles études et en appelant large- 
ment sur elles l'examen et la discussion. 

M 1e Marquis pe LA Toun pu Prx Caausecy demande la parole au nom 
de M.le D'RudolfMeyer.M.Meyerle prie d être son interprète vis-à-vis de 
M. Claudio Jannet qui a parlé de ses travaux en termes dont il est très 
reconnaissant ; il désire également remercier la Société qui s'est nsso- 
ciée avec bienveillance aux paroles de M. Jannet. Ma:s il veut surtout 
rappeler tout ce qu’il duit à M. Le Play dont la science profonde a 
inspiré et dirigé ses études, et aussi à M. Claudio Jannet dont le beau 
livre sur les États-Unis contemporains a été son meilleur guide dans 
le nouveau monde, 

M. Déraire remercie M. Jannet d'avoir annoncé au début de son 
remarquable rapport que la que-tion de la réforme partielle de nos 
lois de succession sera proposée aux groupes des Unions de la Paix 
sociale comme objet de leurs travaux en vue de notre prochaine ses- 
sion annuelle. Nos confrères trouveront un grand secours dans les 
travaux de M. Claudio Jannet, dans la lumineuse enquête qu'il a 
faite en Provence en 1868 et dans l'exposé qu'il vient de présenter sur 
les réformes successorales en Allemagne. 11 y a là, en effet, des exem- 
ples très instructifs. 

Avant la fin de la sfance, M. Delaire aura l'honneur de résumer 
dans.un rapport succinct le programme et le plan des enquêtes pro- 
posées aux Unions. C'est M. Focillon qui, avec l'autorité et le charme 
de sa parole, aurait dû faire ce résumé. Assurément, ce n'est pas sans 
un chagrin réel qu il est retenu aujourd’hui par les soins de sa sunté 
loin de nous et de nos travaux. La Société d'Ecvnomie sociale voudra 
certainement, avant de se séparer, lui témoigner sa sympathie et lui 
exprimer sès vœux. 

M. ze PRÉSILENT s'associe à cette proposition et la soumet à l'assem- 
blée qui l'approuve par acclamation. 

Un télégramme est aussitôt rédigé et transmis à M. Focillon par les 
soins du bureau. 

La parole est donnés ensuite à M, Gibon, directeur des Forges de 
Commentry. 





LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 
D'APRÈS LA PRATIQUE SUIVIE À COMMENTRY 


M. Gibon. — Messimurs, plusieurs membres de notre société ont 
bien voulu me demander une note sur l'organisation et les résul- 
tats de la société coopérative de consommation des forgerons de Com- 
mentry, fondée, en 4867, sous le patronage de la Compagnie anonyme 
des forges de Châtillon et Commentry. J'ai l'honneur de répondre 
à cet appel. 

La Société internationale d'économie sociale a déjà traité à un point 
de vue spécial la question des sociétés coopératives. M. A. Blaise (des 
Vosges), l'un des premiersen France, l’a étudiée, ici même, le 42? février 
4865. Une discussion générale a suivi sa communication; cette discus- 
sion a eu surtout pour objet d'étudier les dispositions législatives qu'il 
convenait d'appliquer à ces sociétés. 

Depuis 1865, les sociétés coopératives ont une nouvelle histoire. Il 
m'a paru que je ne pouvais borner ce travail à une simple monogra- 
phie et qu'il convenait de rappeler l'idée de la coopération, ses applica- 
tions, ses succès dans certaines contrées, son caractère dans notre 
pays. 

La covpération, personne ici ne l'ignore, est une association d'un 
gene original, b aucoup plus intime qu’une association ordinaire; 
elle unit des intérêts en vue de services spéciaux. En outre des avan- 
tages matériels, elle recherche toujours des résultats plus élevés; dans 
certains cas particuliers, la coopération forme un lien puissant, non 
seulement entre tous ses membres directement intéressés, mais aussi 
avec des coopérateurs dont elle reçoit et auxquels elle fournit des 
avantages notables; alors ces associationsnous touchent spécialement, 
car elles sontun moyen d'union et par conséquent de « paix sociale ». 
C'est un caractère que nous avons le devoir d'étudier dans le cours de 
ce rapport, 


I 


COOPÉRATION AUTONOME == SOCIÊTÉS DE CONSOMMATION, DE CRÉDIT, 
DE PRODUCTION. 


L'idée de la coopération, appliquée eu Europe depuis quarante ans 
environ, surtout avec un succès marqué en Angleterre et ea Allemagne, 
n'est pas absolument nouvelle ; on pourrait établir que cette idée se 
lie à nos anciennes corporations ; que nos caisses d'épargne n'y sont 
point étrangères ; qu'elle se rattache encore plus directement aux 
sociétés de secours mutuels. Cependant, sa forme originale diverse- 
ment appliquée aux objets de consommation, aux associations de 
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crédit et de production donne au principe un caractère spécial qu'il 
convient avant tout de constater. 

En effet, si le but sensible et déclaré de ces sociétés est l'amélioration 
du sort des classes les muins fortunées, toutes ont pour effet de con- 
duire l'homme dans les voies de l'épargne, de l'indépendance labo- 
rieusement acquise, de la vie de famille et de la vertu ; toutes sont 
ainsi liées aux sciences économiques et sociales. 

Les sociétés coopératives de consommation sont des plus simples ; 
ce sont elles qui devaient se propager en premier lieu. 

Chacun sait que c’est à Rochdale, dans le comté de Lancastre, près 
de Manchester, que la première société de ce genre a été fondée, en 
4844, par quelques pauvres ouvriers tisserands qui, au nombre de 
vingt-buit, ont pu à grand’peine réunir une somme de 708 francs. 
L'histoire de cette société n’est plus à faire, elle vient d'être écrite très 
complètement par Holyoake (1), et déjà M. Blaise en précisait l'origine 
en termes émus en 4865. Mais il est impossible de ne pas rappeler ici 
le point de départ et le succès de cette première tentative. 

Cette société s'est constituée en 1844, avec des ressources presque 
nulles. — En 1845 elle comptait 74 membres; son capital s'élevait à 
k,525 fr., le chiffre annuel de ses aflaires était 17,750 fr., le bénéfice 
550 fr. — En 1880, le nombre des membres était de 40.643. le capital 
7,300,000fr., le chiffre d'affaires 7,000,000 fr., le bénéfice 4,200,000fr. 
Cette société a servi de modèle à toutes les sociétés coopératives de 
consommation qui 8e sont fondées successivement en Angleterre. 

D’après le Congrès coopératif de Newcastle de 1880, un de nos con- 
frères les plus distingués, M. Ernest Brelay, a écrit dans le /ournal des 
É'conomistes que le nombre des sociétés enregistrées dans le Royaume- 
Uni, en 1878, était en chiffres ronds de 1,200; le nombre des membresde 
560,000; le capital-actions de 440 millions, les dépôts, 22 millions, le 
chiffre des aflaires, 528 millions, celui des bénéfices, 45,500,00 fr,; 
soit 30 p. 400 du capital-actions, ce qui se comprend facilement, si l'on 
observe que le chiffre d'affaires atteint presque quatre fois celui du 
capital. — Relevant ensuite la totalité des affaires des sociétés coopé- 
ratives de consommation en Angleterre et en Ecosse, M. Brelay, dans le 
même travail, donne, pour la période de 4861 à 1878, 4,473 millions 
ayant procuré un bénéfice de 346 millions sur lequel les coopérateurs 
ont constitué une épargre de :50 millions. 

Le succès de ces sociétés, dont le nombre des membres a augmenté, 
en Angleterre, de 28 en 1844 à 560,000 en 1878, est dù, avant tout, à 
l'observation rigoureuse des principes fixés par leurs statuts, c’est-à- 


(1) Histoire des Équitables-Pionniers de Rochdale, par Holyoake {Traduction de 
Francesco Vigano). Guilaumin et C'e 1881. 
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dire à leur bonne administrationet aussi à ce que chaque membre nou- 
veau y apporte sa clientèle et profite de ses bénéfices. Mais leur grande 
popularité tient surtout à ce qu'elles ont remplacé, pour les ouvriers 
occupés dans les manufactures, les magasins de denrées alimentaires 
établis par les propriétaires des usines. Ces derniers obligeaient leurs 
ouvriers à s’y approvisionner et n'hésitaient pas à tirer de gros profits 
de ce négoce, à tel point que le parlement anglais dut intervenir pour 
défendre expressément aux manufacturiers de se livrer à cette exploi- 
tation (4). 

Les caractères spéciaux de ces sociétés sont: — 1° Qu'on en devient 
membre très facilement ; 25 francs suffisaient à la Compagnie de 
Rochdale pour constituer le petit capital d’une action, et ce petit ca- 
pital pouvait être formé par des acomptes de 0 fr. 30 par semaine ; 
— 2° Que les frais généraux, sur un chiffre d'affaires aussi élevé, sont 
presque nuls ; — 3° Que tous les bénéfices sont distribués aux mem- 
bres associés, au prorata de leurs achats, 

Ces quelques mots pourraient faire croire que tout, dans ces sociétés, 
est simple et facile, ce n'est pas là ce que je veux dire ; je juge, au 
contraire, qu'il a fallu des hommes d'un caractère singulièrement 
trempé pour lutter contre les difficultés de tout genre qui devaient 
être la conséquence de l'application d’une idée aussi neuve. Si la mo- 
ralité dans les achats et dans les ventes était assurée, on avait aussi à 
lutter avec la critique toujours si facile, avec les embarras résultant de 
la faiblesse du capital, avec l'autorité des manufacturiers, avec les 
marchands, l'usage, les habitudes des ménagères, enfin, avec les pré- 
jugés et oeussi, en Angleterre, avec l'esprit de secte. Il a fallu, au 
wilieu d'un nombre toujours croissant d'intéressés, conserver la con- 
corde, ce qui témoigne d’un bon sens rare et aussi d'une rare fer- 
meté; il a fallu savoir lutter avec succès contre des positions impor- 
tantes et quelquefois respectables, ce qui témoigne d'une grande pru- 
dence et d’une grande sagesse. — Jamais on n'arrive à un succès bien 
établi, si modeste qu'il soit, sans avoir lutté et sans avoir fait preuve 
d'intelligence, de bon sens, de volonté et surtout de patience et de 
persévérance. Aussi, devons-nous admirer les hommes qui sont ainsi 
arrivés à substituer l’aisance à la misère et, ce qui est plus que l’aisance, 
à créer, dans un nombre considérable de familles, l’économie, l'épargne, 
l'esprit de sagessa qui impose la privation d'une satisfaction présente, 
souvent même la privation du nécessaire, en vue d'assurer l'indépen- 
dance de l'avenir. 

Nous venons de voir quel important développement les sociétés de 
consommation ont pris en Angleterre, le pays depuis longtemps le 


(4) Questions ouvrières au xix® siècle, — Paul Leroy Beaulieu. Charpentier et Cr. 
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plus libre du monde; nous allons voir comment se sont développéss 
les associations coopératives de crédit en faveur des ouvriers et par 
eux-mêmes, en Allemagne, pays où le travail et les travailleurs ont été, 
jusqu'en ces derniers temps, contenus par les lais les plus restrictives 
de la liberté. 

Les sociétés de consommation se sont surtout développées en Angle- 
terre, mais c'est en Allemagne que les sociétés de crédit ont pris nais- 
sance. | e fondateur de ces banques est M. Schulze, modeste magistret 
de Delitzsch, chef-lieu de canton de Prusse et plus connu aujourd’hui 
sous le nom de Schulze-Dclitz<ch que lui ont donné ses concitoyens 
comme titre de noblesse bien mérité, et aussi pout bien marquer le 
lieu d'origine de la bienfaisante institution. Schulze-Delitzsch est pour 
les sociétés de crédit ce qne les Équitablés-Pionniers de Rochdale ont 
été pour les sociétés de consommation : il a créé le type qui a servi de 
mouèle à toutes les institutions similaires. Schulze-Delitzsch, pour trou- 
ver des capitaux, s’est inspiré de l’idée des fondateurs de Rochdale, il 
a demandé aux membres de ces sociétés un droit d'entrée de 4 fr. 25 
et une cotisation mensuelle de 0 fr. 25. ces conditions sont absolues: 
mais, en outre, la société reçoit de ses membres des dépôts volontaires 
et, dès que le crédit d’un sociétaire s'élève à 50 ou 60 francs, il devient 
actionnaire de la banque : voilà la caisse d'épargne remplacée avanta- 
geusement, car l’argent déposé dans cette banque participe à ses bé- 
néfices. Les cotisations réunies fo-ment un crédit dont le sociétaire 
peut toujours disposer, et, s'il a besoin d’une plus forte somme, il l'ob- 
tient avec la signature d'un de ses collègues. L'intérèt de [a ssmme 
ainsi empruntée est de5 p. 400, avec commission de 4/4 p. 100 par 
moi, c'est de l'argent à 8 p. 100; on l'a souvent à un taux plus élevé 
dans les banques ordinaires, où le bénéfice n’est pas réservé à la clien- 
tèle comme dans les banques coopératives de crédit. 

Nous avons déjà dit que ces banques servaient de caisse d'épargne : 
elles rempiacent aussi les monts-de-piété avec un avantage bien autre- 
ment marqué au point de vue de l'intérêt et de la considération ; mais 
elles font bien plus qu'encaisser les épargnes pour en faire des avan- 
ces : quand des besoins se produisent, ces épargnes sont là, en dépôt, 
pour fournir à l’ouvrier l'instrument de travail et souvent les matières 
premières. L'ouvrier ainsi élevé par lui-même, trouve dans sa position 
le plus puissant encouragement : il comprend toute sa responsabilité, 
il sent qu'il dépend de lui seul, et dès lors sun activité et son travail 
assurent son avenir. Schulze-Delitsch n’a pas eu seulement le mérite 
de fixer le type des sociétés coopératives de crédit, mais il a eu l’hon- 
neur de créer toutes les sociétés de ce genre qui fonctionnent en Alle- 
magneé, el, avec des colisations minuscules, avec des actions à 60 fr. 
environ, il est arrivé, de 4850 à 1879 (d’après le compte rendu du der- 
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nier congrès relevé par M. Brelay), à fonder 4,866 sociétés de crédit. 
Le compte rendu résume les résultats de 899 de ces banques qui, 

toutes, étaient sous la direction de Schulze-Delitzseh. Ces 849 sociétés 

comptaient 439,033 membres. | 


Les crédits accordés ont été de. , . . . .. «... 4,764 millions. 
Les capitaux des actionnaires. . ........ + 426 — 
LA: FOOD VO as an dem See 22 — 
Les capitaux reçus comme épargnes. . ...... 160 —— 


Les bénéfices à répartir pour 4879. . . .. .. .. 40,#20,000 fr. 


Voilà les résultats d’une partie des sociétés fondées en Allemagne. 
Il faudrait, si l’on voulait avoir le tctal, msjorer notablement les 
chiffres que je viens de signaler, puisque l’ensemble comprenait, en 
4879, 1,866 banques populaires. 


Î1 convient de dire que Schulze-Delitzsch a trouvé en Allemagne un 
terrain spécial pour l'application de ces sociétés de crédit. Le grand 
industriel est rare dans la petite industrie et le travail s’y trouve très 
divisé ; il y existe beaucoup d'artisans installés chez eux qui ont déjà 
une si uation très supérieure à celle de l'ouvrier qui travaille pour un 
manufacturier ou pour une compagnie. 


Rien n’a êté changé à l’organisation du travail par Schulze-Delitzsch : 
mais la créatiun des banques populaires, qui ont trouvé ure garantie 
dans une masse d ouvriers déjà établis, a sioguliérement favorisé la 
petite industrie, 


Ce que peut l'association est considérable quand on sait suivre une 
voie droite, quand on sait fixer des gègles sérieuses, les appliquer avec 
fermeté etaussi quand on trouve un terrain favorable, des conditions et 
des hommes exceptionnels pour favoriser, diriger cette puissance 
moderne. 


Les sociétés coopératives de consommation et de crédit ont produit 
des résultats importants en Angleterre et en Allemagne. Les sociétés 
de consommation fandent l'épargne par l'économie la société de cré- 
dit la fructifie. Les deux sociétés forment, parla pratique, l'instruction 
économique. L'épargne fructifiée amène l'aisance. et l'aisance pénible- 
ment gagnée, c'est la meilleure parce qu'on en connaît le prix. Cette 
aisance conduit à la troisième forme de la coopération, à la société de 
production, ou au moins à sa recherche, 

La société coopérative de production est bien autrement complexe 
que celles dont nous venons de dire un mot et d'indiquer les brillants 
résultats. Cette forme spéciale de la coopération ne peut réussir 
sans la réunion de trois conditions indispensables : — 4° L'intelligence 
supérieure qui administre, qui détermine les proeñilés de fabrication, 
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qui règle et fixe tous les éléments de la dirertion ; — % Le capital qui 
en assure la puissance ; — 3° La main-d'œuvre qui exécute. 

Si, un jour, la main-d'œuvre possède le capital et la science; si, avec 
la fortune et le savoir elle a jamais les fortes qualités indispensables à 
la direction ; si elle sait soufirir et lutter; si elle devient assez virile pour 
se contenir et savoir s'imposer tous Îles sacrifices, elle réussira, on 
peut le lui prédire; mais on ne doit pas lui cacher qu'elle est encore 
bien loin d être prête, jusqu'ici tous les faits l'ont prouvé. 

La coopération autonome des sociétés de consommation ou de cré- 
dit n'a pas encore fondé dans notre pays de bien puissantes associations, 
et cependant c’est en France surtout que l’on a tenté la constitution si 
difficile des sociétés coopératives de production. Le but de cette asso- 
ciation coopérative peut se résumer ainsi : constituer une industrie, 
l'exploiter et en appliquer les bénéfices à tous les coopérateurs, sans 
aucune exclusion, ces coopérateurs fournissant le capital, la direction 
et le travail. 

Les succès des Pionniers de Rochdale et ceux de Schulze-Delitzsch 
ont pu se généraliser, ceux des sociétés de production sont des excep- 
tions, exceptions d'autant plus honorables que les difficultés sont 
grandes ; mais jusqu'ici ces sociétés ont difficilement réussi et, sans 
l'affirmer, je ne crois pas que l'idée coopérative appliquée à une 
société de production spéciale ail un seul exemple absolu. Nous avons 
eu en France plusieurs sociétés de production créées par des ouvriers 
d'après les principes de la coopération complète ; mais l’insuccès a 
fait dévier ces sociétés de leur principe et elles n'ont èu quelques 
résultats qu'en faisant une part spéciale à l'élite des membres qui 
les composaient. On peut citer quelques sociétés qui comprennent de 
nombreux associés, c'est déjà beaucoup : ainsi la société des lune- 
tiers, dont notre honorable et distingué confrère, M. Fougerousse, a 
décrit tout récemment l’histoire, est un témoignage des plus intéres- 
sants. La société d'imprimerie nouvelle, dont parlait M. Marché, 
président de la société des ingénieurs civils, à la séance du 6 avril der- 
nier, est encore un exemple, mais ce ne sont là que des exemples. 
Au point de vue coopératif, l'exemple le plus sérieux et celui qui m'a 
paru presenter les meilleurs résultats est l'association pratiquée par 
la maison Leclaire, entrepreneur de peinture ; c'est une société qui 
pratique la participation aux bénéfices avec une intelligence parfaite, 
qui forme desapprentis, les encourage constamment par des concours, 
forme d'excellents ouvriers, et avec leur élite, des intéressés, et fait 
arriver ces intéressés à une retraite sérieuse ; toutefois ce n'est pas 
encore une société absolument coopérative. 

On a beaucoup étudié la participation aux bénéfices, mais c'est 
une question que nous n'avons pas à aborder ici, et, en somme, nous 
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n’avons que des exemples très intéressants, maispoint d'institution qui 
ait pris un développement notable. 

En Angleterre, les Pionniers de Rochdale qui ont tout entrepris sont 
aussi, par l'exploitation de leurs moulins, un exemple pour les sociétés 
de production {1). 

Mais cette application de la coopération reste et restera longtemps 
limitée, et bien des jours et des années se passeront encore avant qu'on 
puisse citer des sociétés de ce genre réunissant des centaines de mille 
hommes, comme en réunissent aujourd'hui les sociétés coopératives 
de consommation et de crédit. 

Quoi qu'il en soit, on peut dire que c’est bien sous celte forme que 
la coopération en France a été le plus généralement essayée. Quelques 
sociétés de crédit ont été fondées, plusieurs de nos confrères y ont 
coopéré, mais jusqu'à présent les résultats sont peu sensibles : celle 
de Cannes, fondée sous les auspices de M. F. Vigano, a traversé une 
période pénible ; elle paraît aujourd'hui en voie de succès. 

Quant aux sociétés de consommation, on peut citer beaucoup de 
tentatives à Paris et surtout à Lyon : plusieurs échecs absolus et, en 
général, d'assez maigres résultats. 

Si la France n'a pas jusqu'ici témoigné sa foi par une persévérante 
volonté en vue de l'application de la coopération aux diverses formes 
que nous venons d'exposer, d’autres pays, en dehors de l'Angleterre et 
de l'Allemagne, ont été plus confiants : 

Ea Italie, en Suisse, en Belgique, bien que le mouvement ne soit 
pas aussi généralisé, quelques sociétés de consommation et de crédit 
prospèrent. Des hommes dévoués à cette idée relativement nouvelle, 
comme MM. Luigi Luzzatti, notre éminent confrère, Francesco Vigano, 
Léon d'Andrimont, ont obtenu des résultats importants. 

Devons-nous. en présence de ces faits, juger sévèrement notre pays 
et le condamner de n’avoir pas pratiqué la coopération autonome avec 
succès ?.. J hesite beaucoup à prononcer cette condamnation. J'ob- 
serve, en effet, que les sociétés coopératives de consommation, en 
Angleterre, ont répondu à une situation presque désespérée ; qu’elles 
ont été pratiquées par des hommes d’un caractère et d'une virilité 
exceptionnels ; qu'il en est résulté un mouvement social profond, — 
la population ouvrière a été vivement émue, l'émotion vraie, justifiée 
a entrainé l’action. Ken en France n'a jamais justitié un mouvement 
semblable. 

En Allemagne, pour les sociétés de crédit, un homme hors ligne, 
ardent, passionné, a trouvé un terrain tout préparé ; il a tout créé lui- 
même. Pendant vingl années de sa vie, il s’est dévoué à cette unique 
question ; il a eu la force de diriger 2,000 sociétés, les intérêts de 

(4) Ernest Brelay. 
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600,000 hommes, et il a réussi; son autorité immense a tout fait. Cet 
homme de bien n'est plus !!! que deviendra san œuvre ?.., (1). 

Les deux mouvements considérable:, très populaires, que nous avans 
consta'és en Angleterre eten Allemagne ant été réglés par les mêmes 
formules et conduits avec une autorité incomparable; ils répondaient 
à des situations exceptionnelles. 

En France, au contraire, où tout a été tenté — consommation, eré- 
dit, praduction — chaque société a ses statuts particuliers; pour s’en 
convaincre il suffit de parcourir un inventaire général des sociétés 
coopératives dû à M. Rouillet, 1876 (2; ; on verra qu'il n’y a pas deux 
Sociétés qui soient régies par des statuts identiques. Les tentatives 
sont nombreuses, les résultats médiocres, les insuccès fréquents. 
Cependant, de grands efforts ont été tentés par des hommes de bonne 
volonté et de valeur. 

Si l’on observe avec soin l'inventaire de ces sociétés dans le livre de 
M. Roulliet, an voit que les sociétés coopératives patronnées par l'in- 
dustrie ont toujours réussi C'est là un trait spécial à notre pays; et ce 
cara tère original me paraît avoir une importance considérable qui 
fixe le lien qui existe entre le principe de la coopéralion et celui du 
patronage, par conséquent le trait d'union de ces sociétés avec la 


sciei.ce s ciale ;et c'est là le point capital que je me propose de mettre 
en lumière. 


IC 


LE NOUVYBL ORDRE DE RÉCOMPE ‘SES À L'EXPOSITION UNIVBASELLE D& 4967. — 
SUCIETÉ DE CONSOMMATION DE+ FORGERUNS DE Q MMENTRY. — STATUTS. 


L'étude des résultats : u patronige à notre époque se retrouverait 
encore facilement dans les six cents rapports intéressants qui, en 4867, 
ont répondu à l'appel du maitre illustre de la science sociale, alors 
commissaire général de l'Exposition universelle. Sous son inspiration, 
le gouvernement décida. par décret du 9 juin 4866, qu’ « il serait 
créé un nrdre distinct de récompenses en faveur des personnes, des éta- 
blissements ou des localités qui. par une organisation ou des institu- 
tions spéciales, ont développé la bonne harmonie entre tous ceux qui 
coopèrent aux mêmes travaux et ont assuré aux ouvriers le bien-être 
matériel, moral et intellectuel. » | 

11 s'agissait de savoir comment le progrès industriel, commercial, 


agricole pouvait se concilier avec celui de la morale, de l'instructioh 
et du bien-être. 


(1) L'Economiste français dans son numéro du 42 mai 1883, rendant un hommage 
mérité à Schulze-Deiitzsch, précise que le nombre des sociétés, en 1881, avait atteint le 
chiffre ::e 1,889 ; que celles qui avaient rendu des comptes publics étaient de 901 
comprenant 464,212 membres , les prêts et fonds en épargne 374 milions. 

(2) Librairie Paul Dupont, 4876. 
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Sur les 600 dossiers exarhinés, — dossiers provenant de tous 
les pays du monde représentés à l'Exposition, — 42 prix ont été décer- 
nés, 94 mentions honorables, D citations spéciales et 78 mentions. 

Dans ce concours, la Compagnie anonyme des forges de Châtilion 
et Commentry, dont je dois m'occuper particulièrement, a ohtenu une 
mention honorable. Le rapport qui établit ses titres à cette haute 
distinction relève et résume les institutions fondées par la Compagnie 
en faveur des ouvriers et de leurs familles. Il précise ce qui a été fait 
pour assurer l'instruction des enfants des deux sexes; constate la créa- 
tion d'orphelinats et d'ouvroirs importants; établit que la Compagnie 
a organisé partout, gratuitement, le service médical pour les ouvriers 
et leurs familles auxquels elle assure, également à titre gratuit, les 
médicaments. Enfin, le rapport indique les sacrifices notables que fait 
la Compagnie pour fournir le logement, gratuitement ou à prix réduits, 
à une grande partie de son personnel. 

M. A. Leroux, membre de la commission du jury spécial, après 
avoir rappelé tous ces faits, termine son rapport par cette déclaration : 
« que la Compagnie n'a négligé aucun eflort, aucun sacrifice, soit 
pour éviter le chômage et le dénûment des vieux jours, soit pour ins- 
truire et moraliser l'ouvrier. » 

Je viens de relire ce travail avec soin et j'ai aussi revu avec le même 
soin le mémoire que la Compagnie avait soumis au jury. Je trouve 
dans Île rapport de M. Leroux une lacune importante qui intéresse 
beaucoup mon travail; je vais vous la signaler, car elle présente un 
grand intérêt. 

En effet, je vois dans le mémoire de la Compagnie. après la descrip- 
tion détail'ée de tout ce qui a été fait pour son nombreux persounel 
au point de vue de Pinstruclion, du service médical, des caisses de 
secours, des logements, du chauffage, des facilités pour la con:titution 
de l'épargne, je vois, dis-je, que la Compagnie est préaccupée des 
questions les plus graves : que l'utfrait d'un faux lue chez la fenme 
et la jeune fille, les ent'aïnements des hommes et des jeunes gens ax 
cafés, aut cabarets, les appels trompeurs d'un crédit facile, sont jour 
beaucoup la ruine et la misère; les secours les plus yénéreux sont impuis- 
sants à remédier à cette siludtion, de même que les salaires les plus 
élevés; il faut que l'ouvrier arrive à connaître lu valeur des choses ; 
qu'il soit capable de régler ses dépenses sur ses recettes ; qu'il sache assu- 
rer à sa famille le nécessaire avant le superflu. Si l'ouvrier n'a pas à la 
fois cette force et cette vertu, toute amélioration matérielle de son 
sort devient presque toujours une prime aux dépenses inutiles et quel- 
quefois immorales. 

Le remède à ce mal, dit le mémoire, il est dans l'instruction économi- 
que des ouvriers, 
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C'est M. Ch. Lan, adioint au conseil d'administration de notre Com- 


pagnie, Inspecteur général des mines, qui a l'honneur d'occuper à 
l'Ecole des mines la chaire de métallurgie illustrée par Le Play et 
Gruner, qui est l'auteur de ce mémoire. 


Ÿÿ 


M. Lan ajoutait : 


« La Compagnie anonyme des forges de Châtillon et Commentry, 
en vue de former l'instruction économique, a choisi comme le moyen 


» le meilleur, celui des sociétés coopératives de consommation : elle 


» vient de provoquer la création d'une première association de ce 


» genre, aux forges de Cummentry, sous la forme d'une société à res- 


ponsabilité limitée au capital de 30,000 francs, ayant pour but 
l'achat en gros de toutes les denrées de consommation courante et 
la vente, au détail et au comptant, à tous les ouvriers de la forge, 
actionnaires ou simples consommateurs. Sur les treize à quatorze 
cents ouvriers, contremaitres ou employés de cet établissement. 
deux cent cinquante-six souscriptions de 100 francs ont été recueil- 
lies, le surplus du capital a été fait par la Compagnie, les admini- 
strateurs, directeur et ingénieurs. 


» Les bons résultats obtenus ailleurs de cette sorte d'association ne 
laissent pas de doute sur son succès chez nous. En tous cas, ce 
moyen d'assurer aux ouvriers la vie à bon marché nous a paru pré- 
férable à celui appliqué souvent dans les établissements industriels 
et tenté à plusieurs reprises dans quelques-uns des nôtres, c'est-à- 
dire à la création de magasins fournis elentretenus directement par 
les patrons. L'idée de ces magasins est encore une idée d'assistance; 
mais cest en même temps une de celles auxquelles les ouvriers 
rendent le moins justice en général. En fait, cetle combinaison a 
souvent été de leur part le sujet de plaintes plus ou moins vives ; au 
contraire, dans une association dont chaçue ouvrier peut devenir 
membre, les motifs de méfiance disparaissent de plus en plus, et 
c'est une école où chacun d'eux apprend ce que vaut le capital ou 
l'épargne, ce qu'exige de soins l'administration d'une affaire, où 
chacun voit enfin que la gestion et la direction d'une entreprise 
sont un travail au même titre que le travail manuel. 


» Le jour où, dans l'hypothèse du succès de ces associations, nous 
aurons procuré une économie à l’ouvrier sur le produit actuel de 
son salaire, il y aura, sans doute, à veiller encore au bon emploi de 
cette économie, à veiller surtout à ce qu'elle ne reprenne pas le 
chemin du cabaret ou du café. 

» Mais sil'on pense à ce que devient le désir de posséder quand une 
fois il a pris racine au cœur de l'homme, il n’y a plus là matière à 
inquiétude. Quelques facilités offertes pour le placement des éco- 
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» nomies, la construction de maisons avec jardins, qu'on cédera aux 
» ouvriers à des conditions de paiement convenablement échelonnées, 
» voilà des mesures complémentaires naturellement indiquées. » 

C'est l’année même de l'Exposition, à la date du 3 février 1867, que 
la société coopérative de consommation des forgerons de Commentry 
a été constituée. Son succès a dépassé toutes les espérances; mais 
avant de montrer les résultats,je vais exposer les conditions principales 
des statuts (Documents annexés, n° 4, page cxxxm), car c'est à leur ap- 
plication ferme et constante que nous devons les résultats précieux qui 
ont été obtenus. 

Les premiers statuts — du 3 février 4867 — ont été établis sous le 
régime de la société à responsabilité limitée. Cette première société a 
été transformée en société anonyme, le 24 juin 14872, puis prorogée et 
modifiée le 4°" septembre 1881. Les derniers statuts, très rapprochés 
de ceux du 3 février 4867, ont cependant profité de lexpérience ac- 
quise par 415 années de pratique. Je vais en résumer les principaux 
articles : 

Le but de la société est clairement précisé par l’article IT, ainsi 
conçu : 

_« La société a pour but l'achat aux meilleures conditions de prix 
et de qualité, des substances, denrées ou marchandises de consomma- 
tion, pour les revendre ensuite aux membres de la société, aux autres 
ouvriers de l’usine et à leurs familles, considérés comme membres coo- 
pérateurs du jour où ils se serviront au magasin social, de façon à 
faire participer les actionnaires et les consommateurs au bénéfice 
pouvant résulter de l'achat en gros de ces objets. » 

« La société peut étendre la vente au public, après une décision 
prise par son conseil d'administration. * 

On voit, par cet article, que la société, fondée par divers membres, 
constituée par la souscription des actions, veut non seulement faire 
profiter des avantages qu'elle espère, ses fondateurs et ses actionnaires, 
mais aussi fout le personnel attaché à l'établissement, considéré comme 
coopérateur de la société. 

L'article IV porte le fonds social à 120,000 fr..….; il était en 4867 de 
30,000 fr... Nous verrons par quels moyens ce fonds social s'est élevé 
à 420,000. 

L'article VI établit les conditions d'admission : La condition capitale, 
c'est d'appartenir à la Compagnie; dès qu'un actionnaire cesse d'y 
être attaché, il doit céder ses actions soit à une personne travaillant à 
l'usine, soit, à défaut, au Conseil d'administration lui-même. — Le 
prix des actions est réglé au cours fixé par le conseil. — Ce cours est 
établi à chaque inventaire et dépend de la valeur des réserves. 

Le service financier de la société est fait par la Compagnie ano- 
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nyme des forges de Châtillon et Commentry (article VIL des statuts). 
C'est le service qui l'unit à elle et qui a certainement son importance 
et son intérêt pour la société coopérative. 

L'administration est composée de neuf membres élus en assemblée 
générale: ces neuf membres sont rééligibles. Ils forment un conseil 
qui nomme son président et règle l'ordre des séances. Les pouvoirs 
du conseil sont des plus étendus. (Documents annexés, n° ?, page CxLt.) 

Des commissaires contrôlent la comptabilité et les inventaires. Les 
fonctions d'administrateur et de commissaire sont gratuites. Les 
actionnaires ont communication des inventaires; ils possèdent autant 
de voix qu'ils ont d'actions, sans que le nombre puisse dépasser dix 
voix. Les assemblées sont composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant au mofns le quart du capital social. 

Les bénéfices sont ainsi répartis : un minimum de 5 p. 100 à la 
réserve ; 6 p 4100 d'intérêt aux actions, et, pour le surplus : un bui- 
tième aux ac ionnaires et Îles sept huitièmes & tout consommateur, 
actionnaire ou non, au prorata de ses achats. 

On voit, par le résumé des conilitions principales, que la société a 
son autonomie parfaite: tout est réglé par les statuts, et les statutssont 
rigoureusement appliqués. 

A l'origine, la Cotnpagnie des forges et quelques membres de son 
administration ont sous rit des actions comme exemple et encourage- 
ment pour le personnel de l'usine; mais, depuis que la prospérité de 
la société est parfaitement établie, toutes ces actions ont été mises à 
la disposition du personnel ouvrier qui les a recherchées avec empres- 
sement. 

La socfété a donc bien été fondée avéc le concours et le patronage 
de la Compagnie des forges, mais la Compagnie a tenu à ce que son 
action fût aussi limitée que possible et aussi à laisser à la société toute 
sa responsabilité. Il est vrai que le directeur de l'établissement en a 
toujours été le président, mais il a été élu par le conseil d'adminis- 
tration forméd'administrateurs nommés eux-mêmes suivant les condi- 
tions des statuts (1). 

Mon intention n'est point, à coup sùr, de contester le patronage de 
la Compagnie des forges, car j'ai la conviction intime que sans ce 
patronage, la société n'aurait jamais eu les succès que je vais constater 
et d'ailleurs j'ai pu, mieux que personne, en apprécier la valeur et 
les services ; mais il convenait de préciser que son caractère élait sur- 
tout d'un intérêt moral et non celui d'une action directrice. La Com- 
pagnie ayant coopéré à la fondation de la société tient évidemment à 
son suocès, aussi suit-elle avec la plus sérieuse attention les inven- 


(1) Annexe n°3, page n° cxu. Composition actuelle du Conseil d'administration 
et des commiseuires. 
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taires semestriels fixés par les statuts; mais, eommes ces inventaires 
sont sévèrement réglés par l'administratiun de la société, la Com- 
pagnie se borne généralement à les approuver. 

Ua point intéressant et qui mérite quelques explications, c'est d 

mode de répartition des bénéfices. 

D'abord, pour la réserve, les statuts ont sagement fait en ne fixant 
qu'un minimum: le Conseil l’a toujours dépassé (au lieu de 5 p. 100 
on a souvent appliqué à la réserve un taux plus élevé). La part des 
actionuaires, après l'intérêt à 6 p. 100 des actions, est de un huitième 
du solde, 

On a remarqué déjà que, contrairement à ce qui se passe dans les 
sociétés coupératives fondées d’après les principes admis par les 
sociétés anglaisas, les acheteurs n'étaient pas tous actionnaires; à 
l'origine même c'en était la très faible partie. Les actionnaires ayant 
exposé leur «voir pour fonder la société auraient parfaitement pu s’en 
réserver tous les bénéfices; ils ont limité teur part à un huitiemce. Les 
sept huitièmes étant répartis au prorata des achats, nous verrons 
quelles ont été les conséquences de cette r'esure généreuse. 

Le but fixé par les statuts de la société n'est pas le seul qu'on ait 
cherché à atteindre : à côté du résultat matériel, assuré par les bonnes 
conditions d'achat et par le partage de: bénéfices de l'entreprise, la 
sgiété à eu également en vue de favoriser et de constituer l'épargne. 
À 0e sujet, voiei comment son Gonseil d'administration s’exprimait à 
la première réunion de l'assemblée générale, le 8 novembre 186: 

« Nous voulous constituer | épargne...Nous pouvons vous demander 
» si vous connaissez une posilion plus triste, plus funeste, une op- 
» pression plus douloureuse qué celle d'une famille enchaînée par le 
» fléau des dettes. Quand une famille est daas cette position, elle 
» tombe sous la dépendance presque ab*olue de ses fournisseurs. Gette 
» situation funeste est souvent sans remède, malheureusement elle est 
» plus repandue qu'on ne le croit, son origine &8rt multiple, elle naït 
» de la négligence, du mauvais exemple, du erédit facile, de l'entrat- 
» nement, du désordre ; et, quand une fois on y est plongé, il est ex- 
» trémement difficile d'en sortir; souvent même, malgré les pla 
» fortes résolutions, c’est impossible, et l'on a enchaîné pour toute sa 
» vie sa liberté. » 

« Nous savons qu'il faut de très grands efforts et beaucoup de 
» temps pour réaliser ce programme, nous dirons plus, il faut une 
» grande vertu; mai. aussi quel résultat pour soi-même, pour sa fa- 
» mille. Sans doute, on se sera imposé des sacrifices, des privations, 
» mais on aura constitué 80n épargus, on se serà fait une position. 
» N'est-0e pas un résultat digne des efforts les plus persévéranis, de 
» la volonté la plus virile. » 
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Le Conseil ajoutait : 

« Nous manquerions à notre devoir, Messieurs, si nous ne profitions 
» pas de la première occasion qui nous est offerte pour témoigner nos 
» sentiments de profonde gratitude au Conseil d'administration de la 
» Compagnie anonyme des forges de Châtillon et Commentry, qui 
» nous a ouvert cette voie si digne, si honorable, si supérieure à toute 
» nature de secours... MM. les administrateurs de la Compagnie des 
» forges suivent nos premiers pas avec le plus vif intérêt et la solli- 
» citude la plus attentive; ilssongent aux questions d'avenir, et vous 
» pouvez compter sur des conseils précieux pour nos intérêts. — Unis- 
» sons-nous pour reconnaître ces soins généreux et prouvons que 
» nous en sommes dignes, non seulement en assurant le succès maté- 
» riel de notre société, — ce succès n'est plus en doute pour personne, 
» — mais surtout en marchant tous, actionnaires et coopérateurs, 
» d’un pas ferme et résolu dans la voie de l'épargne qui doit nous as- 
» surer une position indépendante pour nous et pour nos familles. » 

La voix du Conseil d'administration a été entendue, on le verra par 
les chiffres que je vais indiquer, et afin qu'ils ne présentent aucun 
doute à l’esprit, j'ai relevé simplement les chiffres d'inventaires con- 
statés par chacun de nos bilans (Documents annexés, n° 3, page cxLv). 
Rien n'est plus instructif que l'examen de ces bilans comparatifs. Nous 
allons donc passer en revue les chiffres de l'actif et du passif, et, par 
conséquent, préciser les résultats obtenus par la Société coopérative 
des forgerons de Commentry depuis sa fondation. 


IT 
EXAMEN DES BILANS 


Acrir. — Cet examen est ce que l'on peut imaginer de plus simple. 
Nous avons, en effet, deux chiffres à l'actif : la valeur des marchan- 
dises et les fonds en dépôt. 

VALEUR DES MARCHANDISES. — La société coopérative tient tout ce 
qui constitue un magasin complet d'épicerie, les articles de mobilier 
et de ménage utiles aux familles d'ouvriers, les étoffes de toutes 
sortes, les confections, les chaussures et coiffures; elle est unie, pour 
les confections, à un ouvroir créé par la Compagnie des forges, où 
quatre-vingls jeunes filles. toutes enfants de nus ouvriers, travail- 
lent à la confection du linge et des vêtements destinés à la vente. 
La société vend du vin; elle a également une boucherie et une char- 
cuterie. Quant au pain, il est livré suivant des traités passés avec des 
boulangers de la localité, mais la société compte bientôt le fabriquer 
elle-même et devenir ainsi société cocpérative de production. 

Le chiffre moyen des affaires par mois atteint aujourd'hui 60 à 
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65.000 fr.; il varie par année de 7 à 800,000 fr. (1). Dansces conditions, 
le stock des marchandises au dernier inventaire ne dépassait pas 
sensiblement 50,000 fr. (2). La moyenne de ce stock est inférieure 
à 60,000 fr. Pour expliquer un chiffre aussi réduit, il convient de 
dire de suite que, pendant les dix premières années d'existence de 
la société, son Conseil d'administration a fait, à chaque inventaire, 
une réserve spéciale appliquée à la réduction du prix d'achat des 
marchandises et que cette réserve spéciale est de 40,000 fr., et ré- 
duit d'autant le chiffre du stock qui figure à l'actif. 

2 Fonds en dépôt. — Le chifire des fonds en dépôt a toujours été 
croissant : ainsi, au premier inventaire de 4867, nous avions 3,745 fr. 
en 4872, 52,268; on 4877, 495,273 ; au 31 décembre 1882, 291,304. 

Ces espèces en dépôt représentent, avec les marchandises, le capital 
ainsi que les épargnes constituées par des bénéfices et laissées en 
dépôt par une partie des actionnaires et coopérateurs, car encore ici 
les coopérateurs jouissent de l'avantage précieux de pouvoir, comme 
les actionnaires, déposer leurs bénéfices à la caisse de la société où 
ils profitent d’un intérêt de 4 4/2 p. 100. 

30 Mobilier et matériel amortis. — Portés comme mémoire, mais 
représentant 34,186 fr. de dépenses, effectuées dans les six premières 
années et complètement amorties. 


Passir.—1° Capital social.—Ce capital était à l'origine de 30,000fr., 
constitué parcentrrenteetunactionnaires,sur un personne] de quinze à 
seize cents ouvriers, représentant environ huit cents familles;les six 
septièmesdece capital ont été formés par les ouvriers etle septième com- 
plémentaire par l'administration et la direction, comme témoignage 
d'intérêt, d'encouragement et de confiance. En 1872, ce capital a eté 
porté à 60,000 fr. et, en 4882, à 120,000 fr. 

Cette augmentation de capital provient uniquement des réserves 
statutaires. En 1872, elles ont dépassé 30,000, lecapital a été doublé; 
en 1882, elles ont dépassé 60,000; le Conseil a fait la mème opéra- 
tion, et c'est ainsi que les actionnaires d'origine ont vu leurs actions 
quadrupler en quinze années, simplement par le jeu des réserves; en 
même temps, le nombre des actionnaires s'élevait de 431 à 372 (3). De 
cette façon, l'affaire étant aujourd’hui parfaitement assise, nous avons 
comme actionnaires le quart du personnel des usines de Commentry. 
Ce chiffre représente au moins la moitié des familles de nos ouvriers, 
car les fils y travaillent souvent avec leur père. 

Je dois ajouter que tous les actionnaires actuellement propriétaires 


(4) Documents annexés, no 4, page CxLi. 
(2) Document annexé, no B, page cxLIr, 
(3) Au 30 juin 1883, le chiffre des actionnaires s'élevait à 409. 
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de plus de dix actions se sont décidés à faire l'abandon de l'excé- 
dent de ce chiffre en faveur de nouveaux actionnaires, et bientôt le 
chiffre actuel de 3723 dépassera 500. 

2 Réserve pour achat de matériel. — Ces réserves ont été absorbées 
au fur et à mesure des besoins. Toutes les dépenses de matériel sont 
immédiatement amorties. 

3° Réserves spéciales pour réduire la valeur des marchandises. — Cet 
article du passif comprend toutes les réserves qui ont été faites pour 
réduction de prix d'achat sur les marchandises. Nous avons là 
&0,000 francs que nous n’augmentons ni ne diminuons jamais, 
depuis 4876; c'est la garantie de la valeur de nos approvisionnements; 
elle est jugée suffisante, car elle représente des deux tiers à la moitié 
de la valeur totale du prix d'achat des marchandises en stock. 

4° Réserve statutaire. — On a déjà vu qu'en deux circonstances, 
cette réserve avait largement profité aux actionnaires, puisqu'elle a 
quadruplé leur capital d'origine; aujourd'hui elle est réduite à 
45,000 fr., chiffre approximatif du dernier inventaire. 

5° Réserve pour secours. — Cette réserve comprend les soldes des 
sommes qui représentent les bénéfices afférents aux actions apparte- 
nant à la compagnie des forges de Châtillon etCommentry et à quelques 
personnes attachées à l'administration. Ces bénéfices ont toujours été 
abandonnés pour soulager des malheurs imprévus. Et dans ‘ce but, la 
société elle-même a toujours renoncé dans des circonstances analo- 
gues, à une part de ses bénéfices. L'ensemble de ces abandons a été, 
en moyenne, de 1,000 à 4,200 fr. par an. 

6° Créanciers divers. — Get article du passif n’a pas grande impor- 
tance La société, qui vend au comptant, règle également ses fournis- 
seurs au comptant; mais, au dernier jour d'un inventaire, on reçoit 
des factures qu'on ne peut pas toujours payer par défaut de vérifica- 
tion ou de temps; c'est l'ensemble de ces factures qui représente la 
somme ainsi désignée. | 

7° Déposants.— Cet article comprend les épargnes mises en dépôt; 
c'est la caisse d'épargne des coopérateurs. Ils sont parfaitement libres 
de laisser ainsi accumuler leurs bénéfices ; mais un grand nombre le 
font avec persévérance, et beaucoup déjà se sont aïnsi constitué un 
modeste capital. Le chiffre des épargnes laissées en dépôt et qui a été 
constamment en progressant s'élevait, en mai 1883, à 164,418 fr. 80 
(Documents annexés, n° 6, page cxLii), mais ce chiffre est loin de repré- 
senter l'ensemble des dépôts. Depuis la fondation de la société, les 
bénéfices laissés en dépôt par les actionnaires et les coopérateurs 
représentent Ja somme de 294,688 fr. 50. Ce chifire a profité de 
14,000 fr. d'intérêts, ce qui porte à 368,000 les épargnes du per- 
sonnef; il reste aujourd'hui 154,466 fr.; la différence a servi aux inté- 














LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION CXY 


ressés dans des circonstances où toute famille est heureuse de pouvoir 
puiser dans sa propre caisse, pour constituer une dot, pour acheter 
un mobilier, souvent aussi pour l'acquisition d’un terrain destiné à 
la construction d'une maison; ce qu'ilimporte de dire, c’est que l'ar- 
gent ainsi économisé n'est plus exposé ; il est appliqué à l'améliora- 
tion du sort de la famille. 

8° Dividendes impayés. — Cet article est simplement pour ordre; il 
représente, à chaque inventaire, le total accumulé des dividendes qui 
n'ont puêtre réglés par suite de l'absence ou du départ des intéressés. 
Ce chiffre est réduit à 4414 fr. au dernier inventaire et vient témoigner 
de la solidité et de la régularité du travail à l’usine de Commentry. 

A cet égard, puisque je touche à une question un peu en dehors de 
la société coopérative, je dirai, au sujet de la permanence des enga- 
gements, que le personnel de Commentry se compose actuellement 
de 4555 ouvriers dont les états de service sont les suivants : 


530 ouvriers de 1 à 5 ans de service; 
350 de 5 10 ans 

292 de 410 45 ans 

178 de 15 20 ans 

78 de 20 95 ans 

99 de 95 30 ans 

28 — de 30 — 35 ansetplus — 

4,545 


9 Profits et pertes. — Reliquat du dernier inventaire. — Cet article 
présente simplement, pour la balance des écritures, le solde du compte 
de profits et pertes. 

40° Bénéfices de l'exercice. — Cet article est, à tous égards, le plus 
intéressant, car il représente, pour chaque inventaire, le total des 
bénéfices répartis. Ce chiffre a varié chaque semestre, et, de 6,318 fr, 
qu'il était en 1867, il s'est élevé à 37,634 fr., pour le dernier se- 
mestre de 4882 (Documents annexés, n° 7, page cxuli). Il a toujours été 
croissant, parce que le chiffre des affaires a toujours augmenté, et 
aussi parce que l'administration de la société, dirigée par le mème 
personnel, et avec un même esprit, a dû acquérir une plus grande 
expérience. | 

L'ensemble des bénéfices répartis aux actionnaires et aux coopéra- 
teurs s’est élevé, depuis 14867, à 770,000 fr., sur lesquels, en chiffres 
rons, les actionnaires ont touché pour intérêts et dividendes 131,000 fr. 
et les coopérateurs 639,000 fr. En dehors de ces chiffres, les réserves, 
consolidées par les actions, ont donné 90,080 fr. aux actionnaires, et 
les réserves spéciales actuelles, soit statutaires, soitextraordinaires sur 
matériel et marchandises, dépassent encore un chiffre de 90,000 fr, 





CXV! SÉANCE DU 22 Mal 1883 


qui reste libre en totalité; la réunion de ces sommes représente, pour 
le bénéfice delasociété, depuisson origine, une somme de 950,000fr. (1). 

Les renseignements suivants fixeront mieux les idées sur les résul- 
tats en bénéfices : Dans la 1"° période, au capital de 30,000 fr., la 
Société a donné aux actionnaires 9 fr. 80 p. 400, et aux acheteurs 
coopérateurs 5 fr. 34 p. 400, suivant l'importance de leurs achats. 
Dans la 2° période, au capital de 60,000 fr., les actionnaires ont reçu 
1 fr. 76 p. 400, et la répartition aux coopérateurs a été de 7 fr. 30 
p. 400. Enfin, depuis que le capital est à 120,000 fr., la part des 
actionnaires est de 6fr. 37 p. 400, et celle des acheteurs 8 fr. 50 p. 400. 
Il faut noter que la part des actionnaires porte sur un semestre, et se 
rappeler que celle des acheteurs porte sur les achats. 

Je puis encore mieux préciser, en calculant d'après l'ensemble des 
résultats depuis l'origine : On trouve, en effet, que la moyenne du 
bénéfice net, depuis 4867, a été de 10 p. 400 sur les ventes; le bénéfice 
qui en est résulté a été ainsi réparti : 20 p. 400 à la réserve, 13 p. 100 
aux actionnaires pour intérêts et dividende, 67 p. 400 aux acheteurs- 
coopérateurs. Sur les 20 p. 400 de la réserve, la moitié, sous forme 
d'actions, a été distribuée aux actionnaires, l'autre moitié reste libre 
et garantit l'actif. Si l’on relevait le bénéfice brut au lieu du bénéfice 
net, on aurait 45 fr. 50 p. 100 au lieu de 10 fr.; la différence, soit 
5 fr. 60 p. 400, représente les frais généraux, qui comprennent les 
loyers, les contributions, les assurances, les frais de bureau, les ap- 
pointements et gratifications au personnel. (Documents annexés, n° 8, 
page CXLIY.) 

On a déjà vu que le nombre des actionnaires s’est élevé de 431 à 
372 et qu'il est sur le point d'atteindre le chiffre de 500. A l'ori- 
gine, ce résultat n'a pu être cherché, il fallait constituer le capital 
avant tout; mais, aujourd'hui, il se produit naturellement par suite 
de la confiance inspirée par les résultats acquis. Un autre fait que nous 
ne cherchons pas, mais qui se produit fatalement, tend aussi à aug- 
menter le nombre des actionnaires : comme il faut être attaché à la 
compagnie pour être actionnaire et qu'en conséquence de ce principe 
tutélaire de l'avenir de la société et de sa solidité, chaque départ ou 
décès d'un membre actionnaire met à la disposition du conseil des 
actions libres, ce mouvement fatal répartit les actions dans tout le per- 
sonnel et divise ainsi, par la force des choses, l'intérêt de l'association 
sur un plus grand nombre. 

Ainsi, voilà, je pense, nos bilans expliqués de la manière la plus 
simple, la plus complète, dans tous les cas la plus sincère. 

En parlant de l’action de la Compagnie des forges sur la société 
coopérative, j'ai précisé autant que possible la nature de son concours 

4) L’inventaire réglé au 30 juin 4883 porte le total de ces bénéfices à 4,012,090 fr. 
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et on a pu voir qu'il était surtout un patronage moral. On a pu voir 
également que la Compagnie des forges, par l'ensemble des institutions 
qui Jui ont valu une récompense à l'Exposition universelle de 4867, 
n'avait négligé aucune des mesures de patronage appliquées par les 
compagnies les plus généreuses; elle a voulu, par l'institution dela 
société coopérative, donner l'instruction économique à son personnel, 
lui apprendre à la fois le rôle du capital et celui du travail de direc- 
tion, puis le conduire dans !a voie de l'épargne; on a pu, par des 
chiffres, juger des résultats. 

Il convient de dire encore que jamais la Compagnie n'a exercé direc- 
tement ou indirectement aucune action sur son personnel pour l’enga- 
ger à s’approvisionner à la société coopérative. C'est le devoir évident 
d’un actionnaire de le faire, et ce devoir est même inscrit aux statuts, 
mais il n'a jamais été obligatoire. Quant à l'ensemble du personnel, sa 
liberté a toujours été entière et s’il s'est approvisionné dans les maga- 
sins de la société coopérative, c'est qu'évidemment il y a trouvé avan- 
tage. Il y a intérêt à voir comment, en fait, se répartit l'ensemble des 
ventes entre les acheteurs, j'en ai dressé l'état pour le deuxième 
semestre 4882—cet état est annexé à ce travail (Documents annexés, 
n° 9, pagecxuv).—Le nombre des acheteurs qui s'adressent aux maga-. 
sins est de 1,289; on peut dire que c’est la totalilé du personnel, car 
sur 4555 ouvriers et 80 employés, 1,289 représentent bien un nombre 
supérieur à celui des familles. On voit également par l'état que tel 
client achète de 50 à 100 fr. , tel autre de 700 à 800 fr., enfin depuis 
25 jusqu’à 4,000 fr. Cela veut dire que chacun prend à la société ce 
qui lui convient et c'est le mieux, la liberté laissée à tous fait le succés. 

La Compagnie des forges de Châtillon et Commentry a réalisé, pour 
ses ouvriers, les avantages que nous venons de constater par l’appli- 
cation la plus parfaite de deux principes du patronage le mieux en- 
tendu: elle a mis à leur disposition son expérience des affaires et 
son crédit. 

D'abord, elle a étudié avec un soin infini les statuts de la société, et, 
depuis la fondation qui remonte à 1867, elle a profité de l’expérience 
pour conseiller à la société des modifications et des améliorations. 

En second lieu, elle a toujours fait le service financier; par consé- 
quent, dans l'origine, elle a pour ainsi dire donné tout son crédit à la 
société qu’elle patronnait. 

La première de ces sociétés a été fondée à Commentry en 1867; 

Le deuxième à Bézenet en 1869: 

Le troisième à Sainte-Colombe, près Châtillon-sur-Seine, en 1874. 
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EXEMPLES DIVERS DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES, DE MAGASINS DANS LA GRANDE 
à INDUSTRIE. 


La Compagnie anonyme des forges deChâtillon et Commentry n'es 
pas la seule qui ait patronné des sociétés coopératives dans l’industrie, 
on peut citer d'abord quelques établissements de l'Etat : la fonderie 
de Ruelle (Charente), l'établissement d'Indret (Loire-Inférieure), les 
forges de la Chaussade (Nièvre); puis, dans l’industrie privée : les 
établissements de MM. Jappy frères, Peugeot frères, Lépée frères 
(Doubs), et les puissantes compagnies de Saint-Gobain et d’Anzin. 

M. H. Guary, directeur géñéral de la compagnie d'Anzin, MM. C. 
Peugeot et CO, manufacturiers à Audicourt, ont bien voulu mettre à 
notre disposition les statuts des sociétés coopératives créées et patron- 
nées par eux. Je suis heureux d’être autorisé à vous communiquer 
ces documents. 

Les statuts de ces deuxsociétés sont établis surles mêmes principes. 
Elles sont à capital variable. Celle d'Anzin a été fondée en 41868: 
celle d'Audincourt en 4872. Pour les deux sociétés, la valeur de l'action 
est de 50 fr. On ne peut en posséder qu'une seule à Audincourt, deux 
à Anzin. L’actionnaire, dans ces sociétés, témoigne surtout une adhé- 
sion aux statuts, et verse une petite somme qui est une garantie de 
ses achats. On ne peut être actionnaire sans être agréé par le conseil 
de la société. Les actions portent intérêt à raison de 5 p. 100. Les 
deux sociétés font de puissantes réserves, 70 p. 100 sur les bénéfices 
nets sont attribués aux actionnairesacheteurs. Le gérant est nommé 
par l'assemblée générale, il est contrôlé par une commission qui tire 
ses pouvoirs de la même origine. 

La société des mineurs d’Anzin fait comme nous son inventaire par 
semestre. J'ai sous les yeux celui du 28 février 1883 : 2,695 familles 
font partie de la société. 


Le chiffre d'affaires a atteint, . . . . . . 14,164,848 fr. 70 c. 
Le bénéfice brut. . . . . . . . . . . 498,600 » 
Le bénéfice net . . . . . . . . . . . 155,653 x 


La réserve a été suspendue temporairement, pour le dernier semes- 
tre, et er conséquence la répartition a donné 12 p. 100 aux acheteurs. 


895 familles sont intéressées dans la société d'Audincourt. 
Lechiffre d'affairespourl'année1882s’estélevéà. 333,140 fr. 33 
Le bénéfice brut à. . . . . . . . . 46,059 57 
Le bénéfice netàä. . . . . . . . . . . 35,364 33 
La réserve à . . . . . . . . . . . . 7,072 » 
La répartition à 8 fr. 20 p. 100. 
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Ces sociétés sont l’une et l’autre très prospères. Les compagnies 
font le service financier et favorisent également l'épargne. Le succès 
s'affirme à chaque inventaire par l'augmentation du nombre des as- 
sociés et par l'augmentation du chiffre des affaires. 

Quand on examine la liste générale des sociétés de ce genre qui 
sont établies en France, on trouve toujours le succès avec le concours 
d’un patronage intelligent et sérieux. Au contraire, on le trouve très 
rarement quand ces sociétés sont fondées sur le principe absolu de 
l’autonomie. 

J'ai déjà dit à ce sujet l'impression qu’on éprouve en parcourant, 
dans le livre de M. A. Roulliet, la série de toutes les sociétés coopé- 
ratives qui ont été fondées en France : des échecs en général, quel- 
ques succès d’estime, rien de tranché, d'important en dehors du 
patronage; mais, sous le patronage, les bons résultats sont assurés, soit 
au point de vue matériel, soit par l'esprit d'ordre et d'économie que les 
sociétés inspirent, soit plus encore par le fait du lien d'estime et d'af- 
fection qu'elles établissent entre les patrons, particuliers ou adminis- 
trations, et les ouvriers. Enfin, c'est un moyen pratique d'instruction 
économique pour la classe ouvrière, et c'est presque le seul, 

Je ne puis m'empêcher de vous communiquer une observation qui 
me paraît faire honneur aux manufacturiers français : 

Vous avez vu qu'en Allemagne la coopération avait eu surtout en 
vue les établissements de crédit, qu'en Angleterre l'exploitation des 
magasins par les manufacturiers n’était pas étrangère à la création 
des sociétés de consommation; en France, non seulement rien de 
pareil ne s'est jamais produit, mais les sociétés coopératives qui ont le 
mieux réussi sont celles créées et patronnées par les manufacturiers et 
les sociétés industrielles. Loin de chercher à exploiter les ouvriers, — 
ce qui est un acte très grave, — l’industrie a cherché tous les moyens 
d'améliorer leur position et de compléter leur instruction. 

Devons-nous conclure de cette situation que partout il faudrait que 
la grande industrie constituât des sociétés coopératives dans la forme 
adoptée par plusieurs compagnies? Il serait excessif de l’affirmer. 
Les conditions ne sont pas toujours les mêmes : on trouve quelquetois 
la concurrence bien établie; d’autres fois, un commerce intéressant 
comme à Baccarat, dont un de nos confrères, M. Chassignet, parlait 
ici, en rendant compte, dans un remarquable travail, des institutions 
fondées dans cet établissement, qui est une de nos gloires industrielles. 
— M. Chassignet basait sur l'état du commerce à Baccarat l'absence 
d'une société coopérative; la discussion qui a suivi son rapport a fixé 
ies motifs qui ont décidé l'honorable compagnie à prendre ce parti. 

Je me permettrai à cet égard une réflexion : 

Quand, dans un désert aride, le voyageur épuisé rencontre une déli- 
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cieuse oasis, il s’y repose d'autant plus volontiers que c’est, dans sa 
route laborieuse, un bonheur souvent inespéré. L’observateur fera de 
mème : rencontrant par exception des relations affectueuses, dévouées 
et touchantes entre les ouvriers et leurs fournisseurs, il s'en réjouira, 
il les citera comme un merveilleux modèle, mais sans grand espoir 
d'imitation. Toutefois, je m'empresse de reconnaître que si l'on 
recherche simplement la vie matérielle honorablement assurée, on 
peut trouver qu’une société coopérative n’a pas toujours grande 
raison d'être; mais si l'on veut unir, si l'on veut instruire, élever la 
classe ouvrière, si l'on veut témoigner un intérêt sérieux et favoriser 
l'épargne, je crois vraiment que c'est un moyen précieux, qui a pour 
lui la sanction des résultats. 

Des compagnies puissantes, — presque toutes celles des chemins de 
fer français (4), le Creusot, les mines de Bessèges, la Grand'Combe, 
Blanzy, les messageries nationales de Marseille, la compagnie des for- 
ges de Denain et d'Anzin, les forges de Montataire, etc. etc. (2), ont 
créé des magasins et des institutions diverses où leur personnel trouve 
toujours, à des conditions avantageuses, tout ou partie de ce qui est 
nécessaire à la nourriture, à l'habillement et souvent mème au loge- 
ment. Ces institutions établies généreusement, comme vous avez pu 
en juger vous-mêmes, sur place, pour la compagnie d'Orléans qui est 
un modèle de ce genre, offrent souvent de grands avantages, et, bien 
que les ouvriers les considèrent peu, rendent des services importants. 
mais, si quelquefois elles sont appréciées, elles n'ont pas le mérite de 
constituer l'épargne, ni celui de former l'instruction économique 
d'un personnel. Il suffirait de quelques efforts et d'une bonne 
volonté sérieuse pour transformer ces magasins en sociétés coopéra- 
tives, et abtenir les résultats que nous avons relevés. Si cette transfor- 
mation se réalisait, nous aurions aussi, et bien facilement en France, 
quelques centaines de mille ouvriers qui profiteraient sûrement des 


bienfaits de la coopération. 
y 


CONDITIONS SPÉCIALES D'UNE INDUSTRIE NAISSANTE, AU POINT DE VUE 
DES BESOINS DU PERSONNEL. 


Quand la société coopérative de consommation de Rochdale s'est 
fondée, l’un des vingt-huit fondateurs en expliquait l’objet principal 
dans une revue anglaise : Le but à atteindre, disait-il, est de « mettre 
dans nos propres poches les profits que fait à nos dépens une foule de 

(4) D'après le journal des employés de chemins de fer, no 9 du 3 mars 1883, le 
Ministère des travaux publics relevait que le chiffre du personnel employé par les 
grandes compagnies et par l'Etat élait de 193.898 en janvier 4880. — Ce chiffre 


s'augmente chaque jour, en raison du dévesoppement du réseau. 
(2) Ces diverses compagnies emp'oient 25 à 30,000 ouvriers. 
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marchands inflexibles, malhonnèêtes et sans pitié ». Je ne dirai pas 
que cette situation soit générale et je ne traiterai pas aussi durement 
les fournisseurs des classes laborieuses; mais il serait injuste de 
méconnaître qu'aujourd'hui encore, malgré tous les progrès réalisés 
depuis quarante ans, la situation industrielle fait souvent à l'ouvrier 
une position difficile. 

Dans un pays neuf, où une grande industrie vient se créer du fait de 
la découverte d’une richesse minérale, le capital doit y faire tous les 
frais. On s'établit souvent dans un pays inhabité et sans ressources, avec 
un simple espoir de succès, avec la certitude de grands sacrifices. Il 
faut être économe, on ne fait que l'indispensable, on prend le person- 
pel un peu partout, dans le pays pour les manœuvres; les ouvriers 
spéciaux viennent de toutes parts, souvent des quatre points cardi- 
naux. Cependant il faut satisfaire aux besoins les plus pressants : des 
commerçants arrivent en même temps, croyant, eux aussi, trouver 
une nouvelle mine à exploiter ; mais ce nesont, en général, ni les plus 
sérieux ni les plus capables, souvent, au contraire, les plus aventureux 
et les moins honorables ; dans tous les cas, ceux qui ont le plus de 
besoins. 

Chacun va chercher à vivres le personnel industriel par son travail, 
le commerçant par la vente d'objets de toutes sortes nécessaires à la 
vie; tous cherchent et espèrent le succès. | 

En supposant mêmeles conditionsles meilleures, — la fondation d'une 
industrie est toujours difficile, aujourd'hui la lutte est partout, — le 
commerçant devra ouvrir des crédits, attendre les paies pour être 
remboursé, rester à découvert vis-à-vis le personnel ouvrier; il est 
naturellement craintif, il vend cher. Dans cette pléiade d'ouvriers, la 
plupart nouveaux et étrangers aux pays, il y en a souvent de mal- 
honnètes, d'incapables qui, pour la raison la plus futile, abandonnent 
l'industrie naissante, quittent sans payer leurs dettes, causent ainsi 
au commerce des pertes d'abord légères qui deviennent de plus en plus 
sérieuses et conduisent fatalement les commerçants à forcer les prix 
de vente afin de trouver une compensation. Le prix des marchandises 
va toujours croissant, l'habitude est prise, l'ouvrier honnête paie pour 
le malhonnète. 

L'affaire se consolide, mais les prix ne changent pas facilement. 
Pour qu’ils arrivent à changer, il faut que la concurrence s’établisse 
et la concurrence, dans ces pays, ne vient que très lentement: il faut 
de longues années pour former un grand centre industriel comme 
Anzin, Saint-Etienne, Blanzy, le Creusot. 

Là où se trouvent 500, 4000 ouvriers et même davantage, le com- 
merce très limité s'établit dans les conditions forcées que je viens 
d'indiquer et se maintient dans ces conditions, au grand dommage des 
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intérêts de l'ouvrier, qui est forcé de payer très cher tous les produits 
nécessaires à son existence et qui, par surcroît, n’a généralement que 
des produits de qualité très secondaire, quand ils ne sont pas de qualité 
tout à fait inférieure. 

N'est-il pas évident, dans ces conditions, qu'un devoir sérieux s'im- 
pose aux patrons, de mettre les ouvriers à l'abri d’une exploitation 
qui s'établit fatalement? 

Ce moyen, nous venons de l'indiquer: il consiste dans l’établisse- 
ment d'une société coopérative de consommation. C'est aux patrons 
qu’il appartient de prendre l'initiative de cette institution, car l'ouvrier 
est rarement en état de se défendre lui-même contre les difficultés 
matérielles que nous avons signalées. Le savoir ne s'improvise pas; il 
est la résultante de l'éducation, de l'instruction et de la position 
sociale. L'administrateur, le directeur, l'ingénieur ont acquis et pos- 
sèdent ce savoir et, avec lui, les idées générales, l'influence morale, 
lesressources matérielles de toute nature et le sentiment de leur devoir 
social, Ils sont les créateurs désignés de ces bienfaisantes institu- 
tutions. La société de consommation devient ainsi une des formes du 
régime du patronage qui a déjà donné en France de si féconds résul : 
tats et dont notre confrère distingué, M. Fougerousse, a décrit les for- 
mes variées, dans son remarquable ouvrage « Patrons et ouvriers de 
Paris (1). » 

VI 


SYMPTÔMES D'UNION. — CONCLUSIONS. 


Le patronage a certainement en France de puissantes racines, l'Ex- 
position de 1867 l'a démontré. Les résultats que j'ai signalés et qui 
sont signalés chaque jour, par les écrits les plus sérieux, le confirment. 
Où voit par la publicité de ces faits, tout ce qu’on peut réaliser avec de 
Ja bonne volonté. C'est à cette simple bonne volonté qu'il suffit de 
faire appel pour développer des institutions, qui, aujourd'hui, ont fait 
leurs preuves et qui porteront partout, non pas la fortune et le bon- 
beur, mais une certaine aisance, le repos et une dignité qui, relevant 
l’homme à ses propres yeux, donneront au pays un des éléments 
de paix que la Société internationale d'Economie sociale sera toujours 
heureuse de constater, de signaler et de répandre. 

En terminant ce rapport sur la coopération, il m'est impossible de 
ne pas témoigner de quelques faits considérables qui permettent 
d'espérer dans l’avenir. 

Jamais, à aucune époque, les hommes dévoués qui s'occcupent de 
questions économiques et sociales n’ont autant écarté les utopies, les 


(4) Libraimes Chaix-Guillaumin, à Paris. 
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systèmes préconçus, pour s'occuper uniquement des faits relevés par 
l'observation. Les philosophes, les hommes d'Etat dignes de ce nom, 
les penseurs, les historiens, soit en France, soit à l'étranger, semblent 
de plus en plus disposés à adopter ce principe. C'est celui de notre 
école. Jamais les chefs d'industrie n’ont témoigné également par des 
faits, un plus vif désir, une plus ferme volonté d'améliorer le sort de 
la classe ouvrière. Tout a été tenté et presque tout a réussi, mais plutôt 
exceptionnellement que généralement. Il ne faut pas se lasser de 
répandre les bons exemples. 

Les meilleurs sont pour l'intérêt direct : dans les travaux, une part 
des économies de revient liées à la pratique du travail; puis, le main- 
tien du patronage sous toutes ses formes ; l'extension des sociétés 
coopératives patronnées; l'application du principe de l’assurance. 

Enfin, une partie de la classe ouvrière paraît mieux comprendre 
qu'elle doit surtout agir par elle-même. C’est là un fait qui, à vrai dire, 
est à l’état d'exception, mais il existe et on trouve en France d'excel- 
lents modèles à suivre. Il faut que les ouvriers renoncent à s'appuyer 
sur l'Etat, qu'ils suivent l’exemple des Pionniers de Rochdale, non 
seulement pour ce qui est nécessaire à la vie, mais pour toutes les 
questions qui les touchent; il faut qu'ils aident les bonnes volontés par 
un peu d'initiative, par beaucoup de patience, de fermeté et de persévé- 
rance; il faut aussi, qu'on leur rappelle toujours cette parole de 
Franklin : « Celui qui dit aux ouvriers qu'ils peuvent améliorer leur 
sort autrement que par le travail est un empoisonneur. » 

La science sociale est partout à l’ordre du jour; il importe 
qu'elle fasse partie de l'enseignement. Tous les hommes attachés à 
J'industrie ont chaque jour à appliquer ses principes. On ne saurait 
trouver une école plus féconde que celle de la Réforme sociale; mais, 
pour que celte école porte ses fruits, il faut, avant tout, que, sui- 
vant la parole franche et loyale de Le Play, la classe dirigeante 
ait le courage de confesser ses erreurs. Sielle unit sa vie et son tra- 
vail à la vie et au travail de la classe ouvrière, si elle abandonne 
le luxe et la vanité pour la simplicité et l'honnéte ambition, si elle 
comprend que la fortune impose surtout des devoirs, en un mot, si 
elle donne tous les bons exemples, elle en récoltera tous les fruits 
etle moins précieux ne sera pas celui d'ouvrir enfin les yeux et le 
cœur à ceux qui, aujourd hui, sont souvent aveugles ct envieux. 

Dieu veuille que cette transformation s'opère... C'est un grand tra- 
vail auquel la Société d'économie sociale saura, comme son infatigable 
et illustre fondateur, consacrer son dévouement et sa science. En vérité, 
il n y a pas d'autre moyen de réaliser cette devise, à la fois sublime et 
touchante, l'honneur de notre drapeau : « La Paix sociale. » (Applau- 
dissements.) 
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M. ze PRÉSIDENT exprime à M. Gibon les remerciements de la Société 
pour l'étude si complète et si instructive qu'il a faite d'une institution 
bien utile à imiter et dont la prospérité, il ne faut pas l'oublier, est 
due pour une large part au dévouement éclairé de notre éminent con- 
frère. 

Un autre aspect de la coopération qui a été seulement indiqué par 
M. Gibon, est celui qui concerne le crédit : sur ce sujet, la parole est 
au P. Ludovic de Besse, l’un des promoteurs les plus zélé des banques 
populaires en France. 


LES BANQUES POPCLAIRES ET LA PAIX SOCIALE 


Le P. Lupovic ne Besse. — Messieurs, je ne me propose pas de 
vous apporter des théories ou des systèmes, mais des faits. Je me 
bornerai donc à décrire, en quelques mots, l’ensemble des institutions 
fondées à Paris, rue des Lombards, 23. C'est là que, le 16 juin de 
l'année dernière, une assemblée générale constituait le Crédit mutuel et 
populaire. Gent soixante personnes ayant souscrit cinq cents actions no- 
minatives de 50 francs et versé 14,000 francs concouraient à cette fon- 
dation. En moins d’une année, les actionnaires ont atteint le nombre 
de quatre cent cinquante, les actions souscrites ont dépassé douze 
cents, soit 60,000 francs, les versements, 50,000 francs avec lesquels, 
grâce à l'appui du Comptoir d’escompte, on a pu faire 250,000 francs 
d'escompte ou d’avances à une centaine de petits patrons. 

Le placement gratuit, les consultations gratuites sur toutes les affaires 
des associés, les annonces réservées à ces mêmes associés, etc., sont 
autant de services ou institutions que le Crédit mutuel a organisés 
pour donner à ses actionnaires la vie de famille et pour mieux atteindre 
le but de cette société qui est la réforme des petits ateliers. 

Sans doute, je n’ai pas la prétention de réformer l'univers entier 
mais je rappelle les articles publiés récemment dans la Réforme so- 
ciale sur le grand détail, et, tout en rendant hommage aux institutions 
du Bon marché, j'estime,comme l’auteur de ces articles, que le peat 
détail mérite grandement d’être soutenu contre la concurrence des 
grands magasins. En effet, les petits ateliers sont éminemment favo- 
rables à la conservation de l'esprit de famille, de la tradition et de la 
simplicité de vie. 

Or, ce sont ces ateliers que visent les diverses institutions que 
nous avons fondées. Le placement gratuit recherche les travailleurs de 
bonne volonté et les groupe ensemble dans les mêmes milieux pour 
qu'ils aient la paix qu’ils ne trouveraient pas ailleurs, 
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Les avances et les escomptes, au Crédit mutuel et populaire donnent 
aux petits patrons l'argent qui leur manque si souvent aux échéances, 
et les préservent ainsi de la faillite. 

Les caisses ouvrières, fondées par le droit d'entrée et des prélèvements 
sur les bénéfices annuels, permettent de donner un gros intérêt à l'é- 
pargne des ouvriers et de leur ménager divers avantages qu'ils méri- 
tent par le seul fait d'uppartenir à la société. 

Les annonces réservées procurent aux fournisseurs actionnaires des 
clients précieux, ce sont les riches qui entrent dans la société pour en 
être les amis et les protecteurs. Ils placent d'abord un peu d'argent 
dans le Crédit mutuel, non pas dans l’espoir d'augmenter leur fortune 
par de grosdividendes, mais pour permettre à cette institution de prêter 
à meilleur marché aux petits patrons. Ils choisissent ces patrons pour 
leurs fournisseurs et, au besoin, ils ne refusent pas de les cautionner 
pour leur procurer un crédit plns considérable. Enfin, ils forment avec 
ces patrons des groupes de voisinage, qui, au sein des grandes villes où 
on se connaît si peu, peuvent devenir un élément considérable d'ordre 
et de paix. 

Les consultations gratuites sont un puissant moyen d'opérer dans 
cette société le rapprochement des classes. Ces consultations portent 
sur les points suivants : escomptes, avances, encaissements, comptes 
de dépôts, valeurs de bourses, mémoires d'architectes, assurances, 
gestion d'affaires, affaires litigieuses, réclamations sur contributions, 
travaux de comptabilité, etc. On voit que les administrateurs du Crédit 
mutuel sont de véritables pères de famille et que chaque actionnaire 
peut se considérer comme un enfant de la maison qui, à l'occasion, 
trouvera dans la société toutes les lumières et tout l’appui dont il a 
besoin pour défendre ses intérêts. 

Les réunions de tout genre que le Crédit mutuel provoque au siège 
social achèvent d'établir entre ses membres l’union détruite par les 
erreurs de la Révolution et à laquelle ont succédé l'isolement et l'in- 
dividualisme avec leurs conséquences délétères. En dehors des assem- 
blées générales, le Crédit mutuel a tenu quantité de réunions particu- 
lières ; il a commencé à grouper les actionnaires d'un même métier, 
enfin, il a inauguré des conférences populaires pour l'instruction écono- 
mique de ses associés. 

L'institution est ouverte à toutes les personnes honorables. Sa devise 
est : Pair aux hommes de bonne volonté. On reconnaît ces hommes à ce 
qu'ils ne violent pas, d'une manière habituelle, les commandements 
inscrits dans la conscience de tout le monde, c’est-à-dire le Décalogue. 
Si, fidèles à ces préceptes d'ordre supérieur, ils manquent à des pré- 
ceptes positifs, on peut et on doit les supposer de bonne foi. La charité 
chrétienne prescrit de leur tendre la main, et s'ils acceptent d'entrer 








CXXYI SÉANCE DU 2% MAI 4888 


dans une société que dirige un religieux, on peut croire qu'ils ne 
viendront pas y apporter des éléments de discorde, mais qu'ils lui 
rendront, en respect et en dévouement, les bienfaits qu’ils en auront 
reçus. (Applaudissements.) 


M. Lx PRÉSIDENT regrette que l'heure avancée ne permette pas 
d'aborder avec plus de détail l'examen des diverses questions que sou- 
lève l’intéressant exposé sur les institutions du Crédit mutuel et popu- 
larre. 


Mais le temps est limité, et l'ordre du jour appelle encore le rapport 
sur les questions proposées à l’étude des Unions de la Paix sociale 
pour 41884. 

La parole est à M. Delaire. 


PROGRAMME ET PLAN 


DES ENQUÊTES PROPOSÉES AUX UNIONS POUR 1884 


M. Dscame.— Messieurs, le double caractère de notre École, c'est de 
recourir sans cesse aux faits, impartialement observés et scientifique- 
ment recueillis ; c’est de demander à l'initiative privée et au dévoue- 
ment désintéressé tout mouvement fécond de réforme. Dans ses études, 
elle adopte le procédé le plus sûr, c'est-à-dire l'enquête directement 
poursuivie par l'observateur lui-même dans le cercle plus ou moins 
étendu de ses recherches personnelles. Dans ses efforts, elle met son es- 
poir bien plutôt dans la force de la vérité inspirant de libres coutumes, 
que dans l'arbitraire des lois imposant d'uniformes contraintes, car elle 
sait que l’action gouvernementale amène la stérilité ou développe la 
corruption, toutes les fois qu’elle sort de son domaine propre. Pour 
donner une direction féconde à nos travaux et une utilité pratique à 
nos efforts, rien ne semblait donc plus conforme à notre méthode et 
plus opportun aujourd'hui que de proposer, à l’activité dévouée des 
membres des Unions, une vaste enquête d'intérêt général, entreprise sur 
un plan d'ensemble. Chacun, sans déplacement et dans son voisinage. 
observera les faits; puis, des rapports réunis par les correspondants 
régionaux en apporteront le résumé à notre réunion de 4884 à laquelle 
il appartiendra, s'il y a lieu, d'en faire sortir quelque tentative pratique 
de réforme. 

Mais il fallait choisir le sujet et le cadre de ces enquêtes. Peu sou- 
cieux de s’avancer à tâtons dans une voie nouvelle ou peu frayée, bien 
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plus désireux de continuer ce qui a été commencé en profitant des 
travaux déjà faits et en suivant des modèles justement appréciés, le 
conseil de la Société d'Économie sociale, d'accord avec nos correspon- 
dants, propose à l'étude des Unions, pour 4884, les deux questions sui- 
vantes (1) : 

I. ENQUÊTE SUR L’ÉTAT DES FAMILLES ET L'APPLICATION DES LOIS DE SUC- 
CESSION, notamment en ce qui concerne : — 4° La constitution de la 
petite propriété ; — 2 La continuité ou la destruction des familles ; — 
3° Le développement de l’industrie manufacturière et du commerce 
extérieur ; — 4° Le mouvement de la population. 

IT. ENQUÈTE SUR LES CONDITIONS DE LA PAIX DES ATELIERS ; étude par- 
ticulière des établissements et des localités qui développent la bonne 
harmonie entre les personnes coopérant aux mêmes travaux, et qui 
assurent aux ouvriers le bien-être matériel, intellectuel et moral. 


I 


Il est à peine nécessaire d'insister sur l'importance de ces deux 
enquêtes. La première a donné lieu en 1868, pour la Provence et le 
Dauphiné, à un travail des plus remarqués dû à notre éminent collègue, 
M. Claudio Jannet. La Société d'Économie sociale l’a longuement dis- 
cuté et lui a donné une place d'honneur dans son Bulletin (2). Ce sera 
un guide excellent pour tous, même pour ceux qui seraient disposés à 
en rejeter les conclusions. 

Pour le sud-est de la France, ce travail presque impersonnel, dit 
l’auteur, montre dans les faits comment la contrainte qu’impose la loi, 
substituée à la liberté que dirige la coutume, a rapidement amené la 
désorganisation de la petite propriété agricole par des liquidations 
désastreuses, l’affaiblissement de l'esprit de famille dans tous les rangs 
et la diminution de la force nationale par la stérilité du mariage. 

Le partage forcé et en nature paraît avoireules mêmes effets ailleurs. 
Dans toute la région du sud-ouest, M. le président Requier, de la 
Cour d'Agen, a constaté que les paysans luttent par tous les moyens, 
contre l'application du code civil. 

Chacun parmi nous a présents à la mémoire les faits constatés dans 
l'Organisation de la famille,pour les vieilles races de paysans à familles- 


(1) La Société, er outre, approuve trois autres recherches; celles qui ont pour objet 
les monographies successives d’une même famille ; — la situation actuelle des com- 
munautés ou associations décrites dans notre Bibliothèque ; — l'organisation des 
petites communes au-dessous de cent habitants. Mais comme ces travaux n'intéres- 
sent guère que les membres qui résident dans l’une des localités où les observations 
doivent être faites, les détails relatifs à leur exécution seront portés à la connais- 
sance des intéressés par les soins du secrétaire général et des correspondants. 

(2) Bulletin, 1. 11, 1868, p. 331. Voir dans le même volume, et sur cette enquête 
même, les rapports de MM. Aug. Cochin et Alb. Gigot. 
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souches qui occupaient depuis quatre cents ans leurs petits domaines 
patrimoniaux (1). 

Mêmes observations dans Je Rouergue (2), l'Auvergne, le Périgord. 
Dès 1868, une pétition de nombreux paysans propriétaires de la Creuse, 
demandait au Sénat qu'une plus grande liberté accordée au père de 
famille permit la conservation de leurs modestes héritages (3). 

Les contraintes successorales, introduites en Savoie, après l'annexion 
de 18614, ont suscité alors de très vives plaintes de la part de la petite 
propriété rurale. Il sera curieux de constater par les effets d'aujour- 
d'hui si ces doléances étaient fondées il y a vingt ans (4). 

Partout d'innombrables licitations mettent en lambeaux les petites 
fortunes, quand par hasard elles ne les dévorent pas en entier par les 
frais imposés aux héritiers. On ne saurait trop regretter à cet égard 
que les réformes éloquemment réclamées par M. Dufaure en 1878 
aient été depuis lors oubliées au milieu de préoccupations purement 
politiques. 

Ailleurs, des faits d'un ordre différent, mais d'une importance égale 
s'offriront à l'observateur. Ainsi, dans les régions du centre et de l'est 
où les habitudes de partage ont été autrefois neutralisées par les com- 
munautés taisibles jusqu’au xvi° siècle, on verra à partir de cette 
époque se produire les effets du partage égal, et là l'expérience, plus 
longtemps prolongée, est plus décisive. 

Ce sont, par exemple, des villages à banlieue morcelée du Laonnais 
et de la Champagne, où d'incessants partages multiplient les proprié- 
taires indiyents, où l'émiettement du sol empêche toute culture ration- 
nelle. Là, semble urgente une réforme légale sur l'agglomération des 
parcelles et la nouvelle assiette des domaines, réforme analogue à celle 
qui a été réalisée avec tant de succès en Allemagne et dont un de nos 
confrères, M. Tisserand, directeur général de l'agriculture, a fait à 
notre Société un exposé si instructif. 

Ailleurs, on saisira le rapport des loïs successorales avec le pro- 
blème de la population. Dans la Normandie, entre autres, on le sait 
par les belles études de M. Baudrillart, l'influence du partage forcé 
semble se traduire par une diminution rapide de la population, et cela 
précisément dans les régions les plus riches, à l'inverse des fameuses 
lois de Malthus (5). 

Ce qui concerne le commerce et l’industrie ne sera pas moins inté- 


(4) L'Organisation de La famille ; voir notamment le {er appendice et aussi l'Annuaire 
des Unions pour 1875. . 

(2) Très remarquable étude de M. Jonquières dans l'Annuaire de 18176. 

(3) Citée dans l’Annuaire des Unions (1875), chapitre xr1. 

(4) Les Ouvriers des deux mondes, t. 11 : Ferblantier, couvreur, d'Aix-les-Bains. 

(5) Voir la République française, 40 février 4880; — Annuaire de l'Economie sociale 
1880 : Le progrès économique et l’avenir de la race française. 
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ressant dans l'enquête. En 1863 déjà, cent trente négociants de Paris 
réclamaient par une pétition au Sénat une réforme qui permit à une 
maison de sc continuer pendant plusieurs générations. En 1875, ré- 
pondant à ua q'estionnaire officiel, les plus importantes de nos cham- 
bres de commerce soutenaient que le partage des successions en arré- 
taut tout essor dans la jeunesse est la cause de l'infériorité de la France 
à côlé de ses émules, pour le commerce extérieur et la coloni- 
sation (4). 

Contnuant à creuser un des sillons ainsi tracés, chacun des 
membres des Unions en jetantles yeux autour de sa résidence pourra 
observer quelque famille de son village ou quelque atelier de sa ville, 
et apporter pour l'étude à laquelle tous sont conviés, non des plai- 
doyeis, mais des faits. D'ailleurs, c'est une enquête impa:tiale, suivant 
les traditions de la Société d'Économie sociale, et elle accueillera, 
quelles que soient les conclusions entrevues ou formulées par les au- 
teurs, tous les faits soigneusement observés et faciles à contrôler. 


Plusieurs fois déjà, les pouvoirs publics se sont préoccupés chez nous 
de ces graves questions. En 1865, quarante et un députés demandaient 
au Corps législatif une extension de la quotité disponible. En 1870, un 
projet de loi en faveur de la conservation des petits héritages était pré- 
paré par le conseil d'État. En 1871, M. Bethmont réclamait éloquem- 
ment de l’Assemblée nationale une plus grande liberté pour le père de 
famille. 


Beaucoup de jurisconsultes, et leur nombre s'accroît chaque jour, 
déclarent nécessaire la réforme de divers articles du Code sur la com- 
posilion des lots, les purtages d'ascendants, la protection des mi- 
neurs, elc. (2). 


Enfin, le lémoignage des autres peuples veut être recueilli, et c'est 
à nos Uaicns étrangères qu'il appartient d'intervenir dans l'enquête 
pour nous faire connaître les effets de la liberté de tester en Angleterre 
et en Amérique, les avantages ou les inconvénients du cude prussien 
et du code autrichien qui fixent, comme le nouveau code italien, la 
quotité disponible à la moitié, quel que soit le nombre des enfants. 


La Revue dans un article remarqué, et M. Claudio Jannet au cours de 
l'éloquent rapport si fort applaudi à notre réunion, ont raconté les 
efforts et les succès de l'association fondée en Westphalie par M. de 
Schorlemer Alst.C’estunexempl2 encourageant que de voir ces paysans 
propriétaires obtenir, par la puissance de l'initiative privée mise au 


(4) Le testament et le commerce, par M. le comte de Butenval (Annuaire, 1875). 
(2) La réforme du code civil selon les jurisconsultes des pays à familles souches 
par M. Claudio Jannet (Orgenisation de la famille, n1° appendice). 


4 
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service de la vérité, une réforme féconde dont les effets s'étendront 
sans doute bientôt à toute l'Allemagne. 

Travaillons donc, nous aussi, à porter la lumière de l'expérience 
dans les problèmes qui touchent à l’organisation de la famille. Obser- 
vonset recueillons des faits, seuls arguments décisifs au milieu de nos 
divisions; ét l’an prochain, si l'enquête permet d'établir des conclu- 
sions solides, nos Unions pourront imiter les associations de West- 
phalie. Elles commenceront alors une campagne décisive en faveur de 
la libre transmission, afin d'obtenir la réforme la plus nécessaire à la 
stabilité de la famille, non par la restauration aveugle d'un passé éva- 
noui, mais par le retour à d'anciennes libertés appropriées à des pro- 
grès nouveaux. 

Ce sera à la fois imiter les peuples prospères et rentrer dans notre 
tradition nationale. Ces vraies libertés existent le plus largement du 
monde dans la vieille Angleterre comme dans la jeune Amérique. 
Nos pères en avaient aussi une large part, et ils en inscrivaient déjà 
l'extension sur les cahiers de 4789. 


[2 


ll 


Après le foyer, l'atelier. 

C'est dans le domaine du travail que le démenti infligé par les faits 
à l’optimisme économique du siècle dernier a été le plus cruel. Au lieu 
du bonheur dans un progrès continu, on a eu la souffrance dans l’an- 
tagonisme violent. L'abandon des coutumes du patronage érigé en 
système a provoqué la haine et les coalitions, Îes grèves et l'incendie. 
les revendications barbares et jusqu'à la guerre civile. 

Bien des efforts ont été tentés, soit pour scruter les causes du mal, 
soit pour indiquer les moyens de guérison. Beaucoup de ceux-ci ont 
été salués avec espérance comme des remèdes absolus : association, 
coopération, secours mutuels, participation, prévoyance. Mais pour 
juger de leur efficacité, il faut recourir à l'observation directe et au 
contrôle des faits, comme nous l’avons fait au cours de cette session, 
avec M. Gibon à Commentry, avec M. Fougerousse à la compagnie 
d'Orléans et aux usines de M. Groult. 

Rechercher les ateliers où règne la paix, les étudier dans les coutumes 
qui les régissent, en décrire les institutions variées et reconnaître enfin, 
sous la diversité infinie des lieux, des travaux et des races, les condi- 
tions communes de cette harmonie désirée, telle est l'enquête que le 
jury international du nouvel ordre de récompenses de l'Exposition uni- 
verselle a poursuivie en 4867 dans le monde entier, et que les membres 
des Unions sont invités à continuer maintenant selon le même modèle. 

On ne saurait mieux faire que de se reporter aux travaux du jury, 
résumés en un rapport substantiel, qui paraît trop court tant la lecture 
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en est attachante et instructive (4). Heureusement devant la Société 
d'Économie sociale, notre confrère M. Léon Lefébure qui avait été le 
zélé secrétaire du jury international, a fait de ses travaux un commen- 
taire auquel on aura toujours grand profit à recourir (2). « La préoccu- 
pation du jury,comme le disait M. Lefébure, a été de signaler des faits 
et non des théories; il a voulu proposer des exemples ayant une 
autorité réelle et en faire des espèces de phares destinés à éclairer les 
efforts de tous ceux qui ont en vue d'améliorer les conditions de 
l’ouvrier. » On est frappé, ému souvent même, de voir avec quelle 
variété dans les moyens accessoires, et quelle uniformité dans les 
principes supérieurs, le patronage, dans l’ancien comme dans le nou- 
veau monde, a su ingénieusement concilier les intérêts et maintenir 
l'harmonie entre personnes coopérant aux mêmes travaux. La part de 
l'association n’est point omise, et l'enquête donnera la mesure des 
progrès accomplis en ce sens depuis quinze ans. D'ailleurs un ques- 
tionnaire détaillé, annexé au rapport du jury, classe tous les mérites 
sociaux suivant une gradation raisonnée; il permettra de conti- 
nuer les investigations sans négliger aucun aspect intéressant des 
questions ouvrières : permanence des engagements, propriété du foyer, 
entente touchant le salaire, institutions de prévoyance ou d'épargne, 
alliance de travaux agricoles et manufacturiers ; respect et protection 
accordés à la femme et à la jeune fille; développement donné au culte 
religieux et à la morale, à l’enseignement scolaire ou professionnel; 
répression des vices. 

Personne parmi nous ne peut se désintéresser de ces études. A tous 
ceux qui les cultivent elles donneront des satisfactions intimes; elles 
les mettront en relation avec beaucoup d'hommes de cœur qui font le 
bien naturellement et sans éclat, quelquefois même sans le savoir. 
Tous gagneront au contact des faits, des convictions éclairées que la 
lecture isolée ne saurait donner; enfin, chacun sentira qu’à son touril 
travaille efficacement, si peu que ce soit, à dissiper l’erreur, à montrer 
le vrai, à faire pratiquer le bien, et à restaurer la Paix sociale, ce 
critérium du bonheur. 

Telles sont les deux enquêtes que la Société d'Économie sociale 
propose comme sujet d'étude au dévouement des Unions pour la cause 
de la réforme. 

Un dernier mot : « Mon expérience personnelle, écrit un de nos 
correspondants que les devoirs de sa carrière ont amené à étudier déjà 
la situation de la famille dans le Languedoc, mon expérience person- 


(1) Rapport sur le nouvel ordre de récompenses, À vol. in-8°; prix : 3 fr. (aux bu- 
reaux de la Réforme). 

(2) Rapport sur la situation actuelle de l’ouvrier, d'après les documents soumis au 
jury spécial de l'Exposition universelle (Bulletin ,t. II, p. 563.) 
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pelle me permet de promettre à ceux qui s’occuperont de ces études 
pratiques, une abondance de lumières et de jouissances intellectuelles. » 

Puissent {ous nos confrères trouver dans cette promesse un encou- 
ragement, et, dans le travail même, cette récompense espérée. Puis- 
sent-ils, en développant les résultats de la réunion de 48\3, nous appor- 
terl’an prochain de nombreux rapports riches de faits et sobres de con- 
clusions. De pareils travaux prépareront une base solide aux réformes 
nécessaires pour la famille et l'atelier, et ils seront un honneur durable 
pour l'École de la Paix sociale. (Applaudissements.) 


M. VAcaEROT, président, renouvelle les remerciements de la Société 
aux divers orateurs qui ont pris la parole devant elle. Il espère que la 
réunion annuelle de 1883. à laquelle il se félicite d’avoir pris part, 
sera féconde en résultats utiles, il invite les membres de l'assemblée à 
donner leur concours à la Société dès le début de sa prochaine session 
au mois de décembre. Il souhaite enfin que nous nous retrouvions 
plus nombreux encore à la réunion annuelle de 4884 pour travailler 
ensemble au bien dela patrie. (Applaudissements.) 


M. Le PRÉSIDENT lève la séance et déclare close la session de 1883- 
4883. 
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AU RATPORT DE M. GIBON 





STATUTS 


DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DES FORGERONS DE COMMENTRY 





TITRE 5 
ARTICLE 4°, 
Bat de la Soelété. 


La Société a pour but l'achat aux meilleures conditions de prix et de 
qualité des substances, denrées, ou marchandises de consommation, pour 
les revendre ensuite aux membres de la Société, aux autres ouvriers de 
l'usine et à leurs familles considérés comme membres coopérateurs, du 
jour où ils se serviront au magasin social, de façon à faire participer les 
actionnaires et les consommateurs aux bénéfices pouvant résulter de l'achal 
en gros de ces objets. 

ARTICLE 2, 


Dénomination. 


Elle a pour titre Société anonyme coopérative de consommation des 
forgerons de Commentry. 
ARTICLE 3. 


- Siège social. 
Son siège social est établi à Commentry. 


TITRE 1! 


ARTICLE é. 
Fonds social, 


Le fonds social est fixé à cent vingt mille franes, divisé en douze cents 
a:tions de cent francs chacune. 

Le capital pourra être augmenté par de nouvelles émissions d'actions, si 
les besoins de la Société l’exigent, et en vertu d'une décision prise en 
assemblée générale, conformément à l'article ci-après : 

Le fonds social sera augmenté de la réserve statutaire indiqué en l’ar- 
ticle 24 ci-après, 
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ARTICLE 6. 
Versements sur Actions. 


Les actions sont actuellement libérées. 

En cas d'augmentation du capital, les intérêts ou dividendes revenant 
aux actions non libérées, sont retenus en acompte sur le montant de ces 
actions jusqu’à complète libération. 

La somme restant due pour la libération intégrale des actions pourra 
être appelée sur une délibération du Conseil d'Administration, mais les 
versements ne pourront avoir lieu que trois mois après un avis individuel 
pour la première moitié, et six mois après pour le solde. En cas de retard 
dans les versements, et, un mois après une mise en demeure, le Conseil 
d'Administration sera autorisé à faire vendre les actions aux risques et 
périls des souscripteurs. 

Les paiements pourront être anticipés; dans ce cas, les porteurs auront 
droit aux intérêts et dividendes sur les versements effectués, du jour de 
ces versements. 

ARTICLE 6. 


Conditions d'Adëdmission. 


Nul ne pourra devenir actionnaire s’il n’appartient depuis trois mois au 
moins à l’usine de Commentry, ou au personnel de l’Administration de la 
Compagnie de Châtillon et Commentry. 

L’admission d’un nouveau membre sera prononcée par le Conseil d'Admi- 
nistration, sur la présentation de deux membres titulaires. 

Tout actionnaire qui cessera d’être attaché à l'usine de Commentry ou 
à l'Administration de la Compagnie de Châtillon et Commentry, devra céder 
ses actions à une personne travaillant dans l'usine et préalablement agréée 
par le Conseil d'Administration, ainsi qu'il vient d’être dit. A défaut de 
preneur, il devra céder son ou ses titres au Conseil d'Administration qui, 
en ce cas, les rachèterait au nom de la Société pour les céder à un nouveau 
coopérateur, dès que l’occasion s'en présenterait, 

Dans l’un comme dans l'autre cas, l'opération se ferait d'après la valeur 
de l’action fixée conformément à ce qu'il sera dit en l’article 8 ci-après. 

Tout membre quittant l'usine ou la Compagnie ne pourra continuer à 
s’approvisionner au magasin social que si le public est admis à le faire. 

Toutefois, tout ouvrier qui quittera l'usine à cause de son âge ou de ses 
infirmités, sera toujours considéré comme appartenant à l'usine, et pourra 
continuer à acheter au magasin de la Société. 

Toute personne qui désirera, par la suite, faire partie de la Société, devra 
se faire présenter et accepter comme il a été dit dans les précédents para- 
graphes; son nom sera inscrit sur un registre à ce destiné; la première 
action à transférer lui sera remise après constation par le Conseil ou par 
les délégués, que ladite personne remplit bien toutes les conditions déjà 
indiquées. 

De même, tout sociétaire qui aura une action à transférer se fera 
inscrire pour prendre rang, et l’action sera cédée à tour de rôle à l’acqué- 


reur qui se présentera. 
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ARTICLE 7. 
Émploi des Fonds libres. 


La Société coopérative devra verser ses capitaux libres et les fonds résul- 
tant de ses opérations à la Compagnie des Forges de Châtillon et Commen- 
‘try, celle-ci ayant accepté d'ouvrir à la première un compte courant qui 
sera réglé tous les six mois, à un taux d'intérêt égal à celui que la Com- 
pagnie des Forges allouera, pendant le même temps, aux capitaux des 
caisses de secours. 

Si pour une raison quelconque dont elle est seule juge, la Compagnie des 
Forges de Châtillon et Commentry ne consentait plus à recevoir ces fonds, 
elle prend lengagement d’en prévenir le Conseil d'Administration de la 
Société coopérative au moins six mois à l'avance; en ce cas, le compte 
devrait être entretenu jusqu’à la prochaine assemblées qui aviserait aux 
moyens nécessaires pour le placement des fonds libres de la Société. 

Le mouvement entre la Société et la Compaguie des Forges sera constaté 
de la manière suivante : 

La Compagnie des Forges donnera des reçus à l'agent général de Ja 
Société coopérative des versements faits: elle pourra payer, pour le compte 
de celle-ci, sur des reçus ou pièces de caisse signés de l'agent, ou d’un 
membre du Conseil d'Administration de la Société coopérative. 


ARTICLE 8. 
Forme des Actions, Valeur et Transfert. 


Les actions sont nominatives et extraites d’un livre à souche ; elles por- 
tent un numéro d'ordre et la signature de deux membres du Conseil d’Ad- 
ministration. 

La valeur des actions sera fixée chaque semestre par le Conseil d’Admi- 
nistration qui devra tenir compte, pour cette fixation, de l’état des magasins 
ainsi que de l’état des réserves, et c'est à ce cours qu’elles seront achetées 
et remboursées. 

Les cessions ont lieu par voie de transfert sur un registre spécial déposé 
au siège de la Société; elles sont constatées par la signature du cédant, du 
cessionnaire et de deux Membres du Conseil d'Administration. 


ARTICLE 9. 


Limitation des Droits individuels. 


Les héritiers ou créanciers des actionnaires ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer d'appositions de scellés sur les biens et 
valeurs de la Société, en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer 
en aucune manière dans son Administration. 

Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations des Assemblées générales. 
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TITRE II 


ARTICLE 40, 
Administration, 


La Société est administrée par un Conseil de neuf Membres élus en Assem- 
blée générale. 

Les Administrateurs doivent être propriétaires. par parts égales, du ving- 
tième du capital social : les actions représentant ce vingtième sont :éposées 
dans la caisse sociale et affectées à la garantie de la gestion des Adminis- 
trateurs; elles sont nominatives, inaliénables, pendant la durée de cette 
gestion, el fr:ppées d'un timbre indiquant l’inaliénabilité 

Les Administrateurs sont nommés pour trois ans, el. après ce délai, ils se 
renouvellent par tiers chaque année. 

Les Membres sortants, désignés par le sort, sont toujours rééligibles. 


ARTICLE 44. 
Séances du Conseil d'Administration. 


Le Conseil règle lui-même l’ordre de ses séances. 

11 nomme son Président el son Secrétaire. 

Les élibérationa sont conslatées par des procès-verbaux, inscrits sur un 
registre et revêtus de la signature du Président et du Secrétaire. 

Pour délibérer valablement, le Conseil doit réunir au moins cinq mem- 
bres. 

Il se réunit au siège social aussi souvent que les besoins l'exigent et au 
moins une fois par mois. 

ARTICLE 42. 


Responsabilité, 


Les Administrateurs ne sont responsables que du mandat qu'ils ont reçu ; 
ils pe contractent, à raison de leur gestion, aucune osligation personnelle 
ni solidaire, relaivement aux engagements de la Sociét. 


ARTICLE 43, 
Pouvoirs du Conseil. 


Le Conseil est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et 
l'administralion des affaires de la Société et la repr'sentalion dans ses rap- 
ports avec les tiers. 


En conséquence, il règle les achats et les articles à acheter, détermine le 
tarif des ventes, se livre à toutes op‘rations commerciales, pour lesquelles 
la Société est créée ; il contracte, donne décharge. plaide, transige, donne 
mainlevée avec ou sans paiement, passe les baux et les résilie, nomme et 
révoque l'agent général et tous autres agents, fixe leurs traitements, fait 
généralement tous les actes que nécessile la gestion de la Société et pourvoit 
à tous ses intérêts. Il convoque l’Assemblée gén'rale lous les six mois; il 
arrêle les comptes el inven'aires qui doivent être soumis aux actionnaires. 

11 fait un rapport el propose, s’il y a lieu, la répartition des bénéfices. 
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ARTICLE 44. 
Délégation des Pouvoirs et Personnel exécutif. 


Un agent g'néral pourra être choisi par le Conseil et chargé d'exfcuter 
les décisions et parliculièrement celles de ces décisions concernant l'achat 
et la vente des objets. 

Les achats pourront êlre faits an comptant ou à terme, maïs les ventes 
expressément au somptaat ou sur crédit ouvert par la Compagnie anonyme 
des forges de Châtillon et Commentry; l’agent général doit déposer chaque 
jour, à la caisse d2 la Compagaie des forges, le produit de ces ventes, contre 
un reçu qui fera pièce comptable pour l'association. 

Il reçoit pour chaqu: affaire, le cas échéant, un pouvoir spécial pour 
exercer les actions de la Société devant toute juridiction, tant en demandant 
qu'en défendant. | 

11 doit fournir un cautionnement dont l'importance est fixée par le Conseil 
d'Administration. 

ARTICLE 46. 


Commissaires. 


Trois commissaires sont nommés chaque année par l'Assemblée générale ; 
ils sont toujours rééligibles : leurs fonclions sont gratuiles. - 

Les commissaires sont chirgés de fai'e un rapport à l'Assemblée générale 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les comptes préseutés par 
les Administrateurs. 

Les livres, la comptabilité et généralement toutes les écritures saciales 
doivent leur être communiqués à toute réquisition ; ils peuvent, à quelque 
époque que ce soit, vérifier l'état de la caisse et du portefeuille. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profils et pertes sont mis à la dis- 
position des commissaires le 40° jour, au plus tard, avant l’Assemblée 
générale. 

Ils ont le droit, quand leurs décisions sont prises à la majorité, de re- 
quérir une convocation extraordinaire de l’Assemblée générale. 


ARTICLE 46. 
Indemnité aux Administrateurs. 
Les fonctions d'Administrateurs sont également gratuites, sauf pour les 


opérations spéciales et exceptionnelles entrafnant déplacement ou perte de 
temps notable. 


Le rapport à l’Assemblée générale rendra compte de ces frais exception- 
nels el des causes qui les auront motivés. 


TITRE IV 


ARTICLE 47, 
Assemblée générale. 


Une Assemblée générale aura lieu par semestre dans les deux mois qui 
suivront chaque inventaire semestriel. 
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Des assemblées générales extraordinaires peuvent être convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration, soit par les commissaires, comme il a été 
dit ci-dessus. 

Le Conseil pourra être aussi appelé à convoquer extraordinairement l’As- 
semblée, s’il en est requis par une réunion d’au moins la moitié plus un des 
actionnaires. 

Les convocations auront lieu par un avis affiché à la porte des bureaux de 
l'usine pendant les quinze jours qui précéderont la réunion. 

Pendant ce délai et jusqu'à la veille de l’Assemblée inclusivement, les ac- 
lionnaires devront retirer au siège social une carte d'admission. 


ARTICLE 48. 
Pouvoirs des Actionnaires, 


Quinze jours au moins avant la réunion de l’Assemblée générale, tout 
actionnaire peut prendre au siège social communication de l'inventaire et de 
la liste des actionnaires et se faire délivrer copie du bilan résumant l’inven- 
taire et du rapport des commissaires. 

Tout actionnaire a le droit de prendre part à l’Assemblée générale ou de 
s'y faire représenter par un Membre de l’Assemblée. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu'il possède d'actions, sans que le 
nombre puisse dépasser dix voix. 

ll est tenu une feuille de présence contenant les norns et domiciles des 
actionnaires présents et le nombre des actions qu'ils représentent. Cette 
feuille, certifiée par le bureau de l'Assemblée, est déposée au siège social 
pour être communiquée à tout requérant associé ou intéressé. 

L'Assemblée est présidée par M. le Président du Conseil d'Admnistration 
et, en cas d'empéchement, par un membre de ce Conseil, désigné par lui. 

Le secrétaire du Conseil remplit les mêmes fonctions à l'Assemblée 
générale. 

Deux scrutateurs sont désignés par les actionnaires. 


ARTICLE 49. 
Ordre du Jour. 


L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administration. Néanmoins, 
une réunion de 45 actionnaires qui auraient une proposition à faire, pourra 
appeler le Conseil à la soumettre à l’Assemblée générale, à la condition de 
la déposer au siège social, revêtue de leurs signatures, dix jours avant 
l'Assemblée. 

ARTICLE 20. 


Vote. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

li sera tenu un procès-verbal sur lequel seront consignées les délibéra- 
tions de l’Assemblée. 

Ce procès verbal, signé par les Membres du bureau, devra être lu à l'As- 
semblée générale suivante. 
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ARTICLE 91. 
Composition des Assemblées. 


Les assemblées générales devront étre composées d’un nombre d’action- 
naires représentant au moins le quart du capital social. 

Si l'Assemblée ne réunit pas cette condition à une première réunion, il 
sera fait une nouvelle convocation daus les huit jours, et la nouvelle As- 
semblée pourra valablement délibérer, quel que soit le capital représenté par 
les actionnaires présents, 

Toutefois, les assemblées qui auraient à délibérer sur la nomination des 
premiers Administrateurs, sur les modifications aux Statuts ou la dissolution 
de la Société avant le terme fixé pour sa durée, sur l'émission de nouvelles 
propositions d'emprunts, devront étre composées d’un nombre d'actionnaires 
représentant au moins la moitié du capital, et convoqués conformément à 
l'article 30 de la loi du 24 juillet 4867. 


ARTICLE 22. 
Décisions, 


L'Assemblée générale, régulièrement constituée, conformément à l'ar- 
ticle 21, représente l’universalité des actionnaires. 
Les décisions sont obligatoires pour tous, présents ou absents. 


ARTICLE 43, 
Rapports. 


L'Assemblée générale entend le rapport du Conseil d'Administration sur 
la situation des affaires de la Société, elle reçoit ses comptes, les approuve 
ou les rejette. 

Elle entend aussi le rapport des commissaires, vote la répartition des 
bénéfices, s’il y a lieu, nomme les Administrateurs et les commissaires. 

Elle vote les augmentations du capital et délibère sur toutes les questions 
inscrites à l’ordre du jour. 
| ARTICLE 24. 


Bénéfices. 


Les recettes de la Société servent d’abord à acquitter toutes les dépenses 
etchargesde l'entreprise, quelles qu'elles soient, ainsi que l'intérêt et l'amor- 
tissement des emprunts qui auraient pu être contractés. 

Après paiement des dépenses et charges ci-dessus, il est prélevé : 

40 Une retenue à titre de réserve qui ne pourra pas être moindre de ciuq 
pour cent du bénéfice total, tant que ladite réserve n’aura pas atteint un 
chiffre montant à la moitié du capital; 

20 L'intérêt des actions à six pour cent du taux d'émission. 

Le surplus sera attribué : 

4° Un huitième aux actionnaires, à titre de dividende ; 

2 Et les sept huitièmes restant à tout consommateur, actionnaire ou non, 
proportionnellement à l'importance de ses achats. 
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N'auront toutefois droit à cette répartition que les consommateurs dont les 
achats auront atteint le chiffre minimum de vingt-cinq francs par semestre. 


ARTICLE 23. 
Dissolution. 


La Société ne pourra être dissoute avant l’époque fixée par les présents 
Statuts que dans le cas où, pour une cause quelcunque, elle aurait perdu le 
tiers de son capital. 

Dans ce cas, les Administrateurs sont tenus de provoquer la réunion de 
l'Assemblée générale des Actionnaires. 

La décision de l’Assemblée est dans tous les cas rendue publique. 

La dissolution pourra être prononcée sur la demande de toute partie inté- 
ressée, si le nombre des associés était réduit à sept. 


ARTICLE 26. 
Ppurvoirs des Liquidateurs. 


À la dissolution de la Société par l'échéance du terme ou pour les causes 
ci-dessus, la liquidation sera confiée à une commission de cinq Membres 
nommés en Assemblée générale à la majorité absolue. 

Les Administrateurs en fonction seront de droit ad,oints à celte commis- 
sion, 

ARTICLE 27. 


Améliorations & Réclamations. 


Chaque sociétaire a le droit de faire des propositions en vu d'améliorer 
la Société, comme au-si de faire des réclamations sur le service du magasin. 
Les réclamations doivent être adressées à l'Administration par lettre ou par 
note portant la signature des réclamants. 


ARTICLE 28. 
Devoirs des Sociétaires. 


ll est du devoir de chaque sociétaire de se fournir régulièrement dans les 
magasins de la Société, d'assister aux Assemblées générales et de contribuer, 
autant qu'il en est en son pouvoir, à la prospérité de la Société, 


ARTICLE 29. 
Modifications aux Statuts. 


L'Assemblée générale peut faire aux présents Statuts tels changements 
qu’elle jugera nécessaires. 

Le Cunseil d'Administration devra en faire ou en transmettre la pro- 
position. 

Mais toute modification aux Statuts ne peut avoir lieu qu'à la majorité des 
deux tiers des voix de l’Assemblée. 





Document N° 3. 


mél d'apris {as 
a des 15 6 A Pocsouves 
depuus V'ouigue de Ro 





1° Bénéfices disbubuée …… 970.487 Ÿ, 


Q° dames RE 90.000.» 


4. à A du matérid….…. 34.186G.: 


5° Réserves pour HecowrE............ "1 b.000., 


Dotaf dut Bénéfices. 949.678, 
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Document N° 2. 


Composition actuelle du Conseil d'Administration 


et des Commissaires (1883). 


Conseil d'Administration : 


CXLI 


MM. Gibon (Alexandre-Loui:) #&, Directeur des Usines de Commentry, Pré- 


sident du Conseil. 
Bernicot (Ernest), ouvrier chef lamineur. 


Coulnot (Remi), ancien chef puddleur, contremaître. 


Dumas (Louis), ingénieur, chef de fabrication. 
Georges (André), ouvrier forgeron. 


Labiole (Sylvain), ancien chef lamineur, contremattre. 


Lemoine (Camille), ouvrier chef puddleur. 


Maoard (Alphonse), chef de service des étameries, Secrétaire, 


Richard (Etienne, ouvrier chef lamineur. 


Commissaires : 


MM. Chapel (Lucien), chef des bureaux. 
Meillet (Henri), docteur en médecine, 
Nicolas (Joseph), ouvrier ajusteur. 


Document N, 4. 


État résumé des ventes d'après les comptes ouverts au Grand-Livre 


dans le deuxième semestre de 


Se NINR Ses LE siens de ds ie 
&:: PFariness ss suc ass mes LE ete 
B'ESUCEESS à Nos sh dus De dass eue 
0: Huiles us d'A Ts LR Rae 
9 
7 
0 


Bougies et chandelles... . . . . . . . ee + + . 


Chocolat, café, chicorées. . . . . . . . +. . « 
Savons et articles de blanchissage. . . . . . . 
"8 Epiceries.. , . . se... 
43 Chaussures. .. . ee 0 
13: Coiffures... + à =. + à 0 «0 6 + 6 ne ù à 
1% Article de ménage. , . . ee 
44 Etoffes, confections, mercerie. . . , . . + + o 
2 Boucherie. 55 + «6 + 0e 6 © à 0 6 € + 


d° Pallis sn due date dass See 


1882. 


TorTaz des ventes du deuxième semestre 1882. 


65.319 65 
8.175 65 
48.736 60 
5.658 35 
2 667 566 
43 564 35 
10.321 90 
23 587 20 
143.618 60 
3.503 35 
43.648 »» 
70.334 95 
76.390 10 
94.767 80 


pe à 


387.051 05 
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Document N° 5. 
Résumé de l'inventaire au 31 décembre 1882. . | 
Vins et eaux-de-vie. . . ess. . 18 794 15 
PANDESS 26 er OS eo Set Sd ter An Va der MT 93 60 
SUCRES + die en ante SMS RE ee ee res, ee 869 &5 
6 CE PE Sas 681 80 
Bougies et chandelles... . . . . . nan rene s 893 »» 
Chocolat, cafés, chicorées. . . . . . . . . . . . . . . . . 508 20 
Savons et articles de blanchissage. . . . . . . . . . . . . 1.957 05 
Epicériessiis eus. sage. lire & Graal ER à&.933 50 
Chaussures, : . 5 4 * 4 5 es 4 0 2 4 0 us à ss 6.000 75 
COIUTÉS SL LS sé vet e @)2 52 PR 3.266 66 
Articles de ménage. . . . . . . . . . . . . . . . , . . 8.453 10 
Etoffes, confections, mercerie. , . . . . . . + + + + . + . 39.630 30 
Boucherie et charcuterie, . . . : . . . . . Sa oem 8.209 80 
90.588 35 
: à déduire : 

Réserve pour marchandises en stock. . . 36.000 fr 40.000 »s 

Réserve pour vins en stock... . . . . . . &.000 : 


Il reste fr. 60.688 35 
Document N° 6. 
Répartition de la somme en dépôt en mai 1883 


Sommes déposées Nombre d'ouvriers 
Au-dessous de 50 francs 104 
de 50 à 400 59 
de 400 à 200 68 
de 200 à 300 29 
de 300 à 400 26 
de 400 à 6500 48 
de 500 à 600 18 
de 600 à 700 42 
de 700 à 800 & 
de 800 à 900 9 
de 900 à 1.000 9 
de 4.000 à 4.500 48 
de 1,508 à 2.000 41 
de 2.000 à 3 000 8 
de 3.000 à 4.000 $ 
de 4.000 à 5.000 À 
de 5.000 et au-dessus 3 


en en 


Total, .« . .« 401 déposants. 
pour une somme de francs 164.418 80 
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Document No ]. 





CXLUI 


Bilan au 31 décembre 1882 après L'application 


du compte de profits et pertes 
Actif 


Marchandises en reprises: Vins, chaussures étoffes, mercerie, 
salaison, boucherie, articles de ménage et divers. . 
Espèces en dépôt. e e e e e. e (2 e e ° (2 C2 e e e e e ° ° ° 


Mobilier et matériel, amortissements effectués 36, 486, 41. . 
Total de l'actif. . . 
Passif 


CAD ss ssts Siam sam ardie ler 
Réserve pour avances et secours. 
Réserve statutaire. . ...........,....,.. 
Créanciers divers. . . . . . . . . 
Déposants. . . . . . : 
Dividendes impayés... . . . . . . 


Reliquat de dernier inventaire... 
Protits et pertes 


2.414 74 
. 37.144 82 


Total du passif. . . 


e Li a e , e e 


. + + + + ° e e C] ® 6 e 


Application du compte de profits et pertes : 
Intérêts aux actionnaires. . . . . . . . . . . . . . . 
Dividendes aux actionnaires. . . . . . . . . . 
Distribution aux acheteurs. . . . . BE 
À nouveau. . . . 


Application du compte de Profits et Pertes 


Les bénéfices bruts sont de. . . . . . . si Aer 
A déduire : 
Frais généraux. . . . . . . . . . . . EE 
Reste . : 
Réserve statutaire 40 p. 400. . . . . . . 6 x 
Reste. . . .. : 


Intérêts aux actionnaires 
3 p. 400 sur 420.000 fr. . . . . . . . . . 


A distribuer : 


4/8° Aux actionnaires soit 4.200 actions à 3 EO l’une 4.500 
7/8° Aux coopérateurs soit 372.924 30 (1) à 8 p.100. 29.834,56 


Reste à nouveau, . . . 


fr. cc. 


50.588 35 
294.304 45 
Mémoire 


341.889 50 


120.000 »» 
45 40 
14.729 89 
15.783 05 
151.466 25 
414 76 


39.523 16 


341.889 50 


3.600 »» 
4.200 00 
29 834 56 
4.888 60 


39 523 16 


63.784 97 


49.867 35 


43.914 62 


4.391 46 


39.623 16 


3.600 »» 


35.923 16 


34.034 56 


4.888 60 
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Document N 8. 


Etat desfrais généraux. 
Montant 


des dépenses 

fr. c. 

Direction et comptabilité. . . . ............. 2.352 60 
Personnel des magasins... . . . . . . . «+ +. « 10.318 40 


Gratifications au personnel. . . . . . . . . . . . . . . . 2.075 »e 
LOYEPSS re Dos rade ae os mé he ss 4.227 60 
Droits, impôts assurances.. . . . . . . . . . S5S 0 à 1.469 60 
Imprimés, papiers. d'emballage, fournitures de Era HS 1.703 30 
Frais de correspondance... . . . . Se Sedo 56 05 
Chauffage et éclairage... . . . . . . ee +. «+ 361 45 


Frais GIVerS- nn: 2 4e ne 8 ere os Gr Li lets ét Se 613 85 








Total fr. . . 19667 35 








Document N° 9. 


Répartition des ventes pendant le deuxième semestre 1882 


Au-dessous de 26 francs 96 actionnaires ou coopérateurs 
de 25 à 60 fr. 403 _ — 
de 50 à 400 236 — En 
de 100 à 200 205 — _ 
de 200 à 30) 228 — _ 
de 300 à 400 4192 — — 
de 400 à 500 78 — — 
de 500 à 600 82 — — 
de 600 à ‘700 26 = — 
de ‘700 à 800 20 = — 
de 800 à 900 45 …— —_ 
de 909 à 41000 7 —— — 
de 1.000 et au-dessus 2 = — 





Tota! 4.289 actionnaires oucoopérateurs 


ET | 
Paris, — {mp. de l'Etoile, Boupsr, directeur, rue Cassette, 1. 


TABLE GÉNÉRALE 


DES 


SUJETS TRAITÉS DANS LE TOME HUITIÈME 





(SESSION DE 1881-1882) 


Monographie d'un brigadier de la Garde républicaine, par 
M PANCZ, Su Si messe Se 


Le Sahara, observations sur les races, les mœurs et la pro- 
priété, par M. Choisy, ingénieur en chef des ponts el 
chaussées 2 4 & Ris QC RE cd à rx 


La réforme pénitentiaire, par M. Lacointa, ancien directeur des 
affaires criminelles et des grâces. ,. . . . . . . . . 


Monographie d'un paysan propriétaire des Landes, par M. Ur- 
Pain Guérut a 416. 6 4 A4 à et 6e Le à 


[Oraison funèbre de M. Moréno Henriquez, par MM. Cheysson, 
Focillon et Gaussen, p, 63, 64 et 88]. 


La famille de lPabsent; la loi, la morale, la coutume, par 
M. A. de Courcy, administrateur de la Compagnie des Assu- 
rances générales . . . +. . « + + + « . + « « © 


L'association des ouvriers lunetiers, par M. Fougerousse, . . 


L'alimentation de l’ouvrier à Paris, par M. A. Rondelet, pro- 
fesseur honoraire de faculté. . . . .. . …. . … . . 


[Communication sur la fondation de la Société belge d’écono- 
mie sociale, par M. Delaire, p. 141.] 


Séance extraordinaire du 23 avril 1882 (1). 


Allocution de M. Ad. Focillon, président, 1. — Le fondateur de 
l’école de la paix sociale; sa vie, sa méthode, ses travaux, 
par M. Ad. Focillon, 1, — Communications du conseil : 
recommandations à la Société d'économie sociale, par F. Le 
Play, x1. — Les habitations ouvrières, par M. E. Cheysson, xiv. 


(1) Réunion annuelle des Unions de la paix sociale. 


CXLVI TABLE GÉNÉRALE DES SUJETS TRAITÉS, 


— Le patronage dans l’industrie, par M. J. Michel, xxn. — 
Le devoir et le rôle des propriétaires ruraux, par M. E. de 
Curzon, xxvir. — La participation aux bénéfices : l'expé- 
rience de Rahaline (Irlande), par M. Sedley Taylor, profes- 
seur à Trinity Collège (Cambridge), xxxvi. — Les études 
historiques et l’économie sociale, par M. Claudio Jannet, xz. 
— Le mouvement pour la réforme sociale en Belgique, par 
M. Victor Brants, professeur à l’université de Louvain, xLiv.— 
Présentation d’une brochure sur la Société d'économie so- 
ciale, par M. E. Cheysson. xzix. — Programme et plan des 
visites sociales, par M. A. Fougerousse, L. 


Compte rendu des visites sociales, par M. le baron d’Artigues : 
Les habitations ouvrières de Passy-Auteuil, — Les magasins 
du Bon-Marché. — Les ateliers des immeubles industriels. 
— La pension alimentaire de la rue de la Verrerie, Lu. 


(SESSION DE. 1882-1883) 


L'Orient; mœurs et institutions, par M. Henriet, ingénieur en 
chef des pents et chaussées de l'empire ottoman. . . . . 


La cristallerie de Baccarat, par M. Chassignet, ancien élève de 
l'école polytechnique . . . . . . . . . + . + + + 


Un marchand de province sous Henri IV : maître Jean Gouault 
de Troyes, par M. Albert Babeau, . . . . . . . . . 


Le collectivisme dans les mines de fer de Rancié (Ariège), par 
M. À. Fougerousse , . . . . . . . . + . . + + 


/ 
Huttiers et paysans des marais de la Sèvre-Niortaise, par 
M. E. Demolins . . . . . . . . 


Les Francs avant F a M. le général Favé, membre de 
l'Institut . Le Gr eR ET RRNS LES 


Séances extraordinaires des 20-22 mai 1883 (1). 


Discours d'ouverture, par M. Vacherot, président : La méthode 
d'observation dans les sciences sociales, r. — Les travaux de 
la Société d'économie sociale depuis vingt ans, par M. A. De- 
laire, v. — La décentralisation des forces motrices et ses 
conséquences sociales, par M. Denayrouze, répétiteur à l'école 
polytechnique, xxiv. — Universitary extension : Une nouvelle 
forme de l’enseignement. en Angleterre, par M. Sedley 


(1) Réunion annuelle des Unions de la paix sociale. 





57 


73 


97 


119 





TABLE GÉNÉRALE DES SUJETS TRAITÉS. CXLVII 


Taylor, professeur à Trinity Collège (Cambridge), xxx. — Pro- 
* gramme et plan des visites sociales, par M. Fougerousse, 
XXXY. 


Compte rendu des visites sociales, par MM. Fougerousse et le 
baron d’Artigues : Institutions de patronage créées par la 
Compagnie d'Orléans. — L'internat manufacturier de Vitry. 
— Les maisons ouvrières de Passy-Auteuil, xxxvi. 


Le mouvement de la population en France et à l'étranger, par 
M. E. Cheysson, président de la Société de statistique, xLix. 
Le mouvement pour la réforme des lois de succession en 
Allemagne, par M. Claudio Jannet, Lxxx. — Les sociétés 
coopératives de consommation, d’après la pratique suivie à 
Commentry, par M. A Gibon, directeur des forges de Com- 
mentry, xcix. — Les banques populaires et la paix sociale, 
par le P. Ludovic de Besse, cxxiv. — Questions proposées à 
l'étude des Unions de la paix sociale pour 1884, par M. A. De- 
laire, cxxvi. 


Appendice : Documents sur la société coopérative des forgerons 
de Commentry, cxxxui, 


Tables générales et analytiques du VIII: volume, cxzv. 





TABLE ANALYTIQUE 


DES 


SUJETS TRAITÉS DANS LE TOME HUITIÈME 
(Session de 1881-1882) 


nent de SL CS 


A 


ABseNTÉISME. — Son influence sur la dé- 
sorganisation des campagnes xxx à 
XXXI. 


ABssenT. — La famille de l’absent, la loi, 
la morale, la coutume, 91 à 108. — La 
. déclaration de l'absence, 92. — La 
veuve de l’absent, 92-93-94. — L'acte 
. de décès et le jugement dans le Midi, 
94, 95. — La coutume de Dunkerque 
96, 97. — La coutume de Nantes, 
98,99.— La coutume et les lois écrites, 
100. — Réforme de la législation de 
l'absent, 101-102. — La loi et l’équité, 
102 à 104. — Législation de l’absent 
en Angleterre, 107, — en Hollande,107. 


ALCOOLISME. — Fléau des classes ou- 
vrières, 155. 


AGRICULTURE. — Cause de la prospérité 
de l'Angleterre, xxXII, XXXHL. 


ALIMENTATION DE L'OUVRIER A PARIS. — 
442-156. — La nourriture de l’ouvrier 
à domicile, 144. — Type de pension 
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